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PROBLÉMATIQUE, CONDITIONS Œ RÉALISATION
ET PRÉSENTATION Il: L'ËTUŒ
2L'approvisionnement des populations ivoiriennes en produits alimentair2s
constitue un problème qui prend de plus en plus un caractère prononcé d 1 actualité
et se transforme périodiquement en véritable crise (notamment en 1975~ 1977 et
1981 pour ce qui est des dernières années). Attaché dans un premier temps aux
centres urbains? et tout d'abord à Abidjan~ ce problème atteint maintenant les
milieux ruraux.
L'ensemble de la population urbaine augmente en effet trois fois plus
rapidement que la population rurale, celle d'Abidjan quatre fois. Le problème
fut donc posé en termes de quantités. Les sources d'approvisionnement ne pouvaient
que se diversifier 9 et la longueur des circuits s'accroître à la collecte comme
à la redistribution.
Le système de commercialisation, précisément qualifié de "traditionnel".
semblait ne pouvoir répondre à la progression continue de la demande, du moins
au moindre coût et au maximum d'efficacité. Une telle perception des choses
dev3it pousser l'Etat à intervenir~ ce qu'il fit en fixant les prix de certains
produits, en essayant de réorganiser la co~ercialisation et en accordant une
attention particulière dès la production au riz~ céréale qui s'affirmait comme
essentielle dans l'alimentation.
Ce n'est que récemment que le problème vivrier a été situé au n1veau
de la production, mais à une période où la baisse des cours mondiaux et la crise
internationale dans laquelle se débat la Côte d'Ivoire ne permettent plus la misê
en place de moyens d'action à grande échelle. Il reste défini comme étant de
nature quantitative ~ la croissance de la production agricole est inférieure à
celle de la demande et est en partie absorbée par les produits d'exportation~
produits sur lesquels le pays a fondé son développement. Ce point de vue s'ajoute
au premier qui lui--même subsiste 9 à savoir l'incapacité du système commercial.
L'objet de ces lignes est alors de voir dans quelle mesure le problème
vivrier se pose en ces termes ou dépasse les simples considérations de production
et de commercialisation. Un regard plus global sur la situation ivoirienne semble
plutôt indiquer qu'il atteint le niveau consommation, niveau qui ne peut être
considéré comme donné~ qu'il puise sa source dans le caractère structurel d'une
inadéquation entre ces agrégats - dans un déséquilibre offre-demande plus encore
qualitatif que quantitatif - et qu'il est étroitement lié au système économique
d'ensemble.
3La commercialisation reste cependant un élément majeur puisqu'il lui
revient précisément de mettre en relation offre et demande, quelles qu'elles
soient.
La finalité de la présente étude se situe en amont de la résolution
du problème. Elle n'est que d'en dégager les termes généraux, c'est-à-dire de
tenter d'en mieQx cerner les facteurs déte~inants) tout au moins ceux d'ordre
écon~ique. En fin de compte, ces lignes ne prétendent que constituer un ens~~ilile
de réflexions.
Le problème est d'abord d'un contenu largement socio-politique. Il est
ensuite assez complexe pour nécessiter une somme importante de moyens d'investi-
gation, dans l'espace et dans le temps> au-delà d'une simple recherche person--
nelle. Sa résolution suppose surtout l'existence préalable d'informations suf··
fisantes et continues, tant au niveau des agrégats fondamentaux - production~
commercialisation? consommation, donc sur les quantités, les prix et les revenus -
qu'au niveau du système économique global. Dans l'état actuel des choses, beau-'
coup de ces informations sont disponibles mais restent trop incomplètes, impré=
cises et discontinues pour permettre une analyse économique fine.
C'est pourquoi les données utilisées sont considérées dans leur valeur
relative ou c~e ordres de grandeur (1). Les 2spaces et les domaines retenus
sont délibérément étendus; les cas précis ne sont que des exemples. Les résultats
constituent plutôt des hypothèses.
Les vivriers sont privilégiés dans cette problé~atique. Ils for~ent
bien évidemment un ensemble plus cohérent, donc plus abordable; aliments de base,
ils sont surtout essentiels et ne peuvent être compris indépendamment les uns des
autres. Il s'agit des produits alimentaires végétaux faisant l'objet d'une pro"
duction et d'une consommation de masse : l'ign~~e. la banane plantain, le riz,
le maïs, le manioc, l'arachide, le mil et le sorgho.
Une certaine place est parfois réservée aux fruits et aux produits de
cueillette, dans la mesure où ils ont un rôle en conséquence locala~ent, à
travers les cas étudiés. Les autres produits végétaux peuvent aussi servir
d'exemples significatifs ou à titre de comparaison.
(1) Ces données sont alors présentées de façon la plus complète possible, parfois
au-delà de l'utilisation qui en est faite, afin d'en permettre un usage quel-
que peu différent et de conduire à une ouverture éventuelle du débat.
4Une attention particulière est accordée aux produits agricoles d'eY.pu;:
tation. Ces produits sont tout autant essenti2ls~ par leur place dans le dfvelop-
pement du pays et leur pouvoir de substitution par rapport aux vivriers 9 au r.iveau
des revenus et à celui de la production.
L'importance de ces produits d'exportation transparaît d'ailleurs dans
le découpage qui a dû être fait de la Côte d'Ivoire en trois grandes régions -
Nord. autre Savane et Forêt. La diversité des milieux implique un découpage. La
nécessité de poser la problématique à l'échelon national et, plus sécondairement,
la nature et la valeur des données disponibles expliquent le nombre restreint de
ces régions.
Le pays se caractérise tout d'abord par ses deux grandes unités physio'
nom1ques, la forêt et la savane, unités auxquelles correspond une réalité écono-
m1que certaine et tout aussi fondamentale. La région Forêt est alors considér2e
comme un premier ensemble. Plus vaste, la savan2 est ici divisée en deux régio~s
afin de permettre une stratification des informations et des exemples choisis~
donc de l'analyse 9 et surtout de respecter les diversités économiques existantes,
La région Nord comprend les principaux départements producteurs de coton, dépar·'
tements qui correspondent aux pays Sénoufo et Nalinké. ainsi que le département:
de Bouna, pays Lobi et Koulango, dans lequel n'est pratiquée aucune culture
d'exportation mais qui est grand producteur de vivriers. La région ~'autre Savane"
rassemble les autres dé~artements - c'est-à-~ire la majeure partie du pays BaoulJ
et les pays Djimini, Tagouana et Mahou ~, départements producteurs de coton à
moindre échelle et, pour certains. de café-cacao, produits agricoles d'exporta-~
tion types de la région Forêt; cette seconde région de savane présente le moins
d'homogénéité, coupés qu'elle est par les départements de Séguéla et de ~illnkono
en deux unités, le département de Touba et le centre du pays qui lui, cependant,
constitue à plusieurs points de vue une certaine entité (1).
La région Nord est retenue cmame unité de base d'analyse, nota~ent
des différents milieux. Avec Abidjan. bi~n entendu, elle fournit la plupart des
exemples qui permettent à cette analyse d'aller plus en profondeur. La zone
précisément vivrière située du sud-est au sud-ouest de Korhogo et la ville elle-
même ont fait l'objet d'enquêtes particulières et de suivis; elles servent de
(1) Du fait de la présentation ou du degré de fiabilité des données de tous
ordres utilisées dans cette étude, les limites de région reprennent les
limites départementales. Cela a pour effet dYaugmenter sensiblement la
part de la région Forêt qui passe de 40 à 51 % du territoire. la région Nord
en couvrant alors 33 % (105.000 km2 dont 9.260 pour la réserve intégrale de
Bouna) et la région l'autre Savane" 16 %. Il reste que les limites naturelles
entre forêt et savane sont quelque peu théoriques. le contact entre les deux
unités ne se f~isant pas de façon aussi nette qu'elles semblent le supposer.
5point de départ dans l'étude des différents circuits commerc1aux. L'analyse
privilégie en effet la partie amont des circuits, moins connue~ mais considère;
dans la mesure du possible et toujours de façon nécess3ire, la partie av~l.
principalement à travers Abidjan~ capitale et de beaucoup première ville de Cê,:e
d'Ivoire, pour laquelle le problème d'approvisionnement du marché de consommation
tend à se poser de façon cruciale.
La présente étude s'intéresse tout d 1 abord aux éléments générateurs du
problème vivrier et au cadre dans lequel s'effectue la commercialisation. E11B
s'attache ensuit2 à la nature du déséquilibre qui en ressort et aux réponses
offertes par le système commercial et par l'Etat, Elle cherche enfin à évaluer
la situation, les capacités et le comportement des différents intervenants afin
de poser la question des effets de leur action par rapport au problème retenu.
Une première IJartie tente de cerner les variables fondamentales qU1
déterminent production et consommation, par le biais des milieux naturels et
humains ainsi que de l'économie ivoirienne.
A travers l'environnement naturel, ce sont les régimes climatiques 9 et
surtout ceux de savane, qui sont plus particulièrement pr2sentés. Ils sont 12s
premiers facteurs déterminants quant à la production agricole. Explicatifs dans
une large mesure de la maîtrise de certaines cultures et de l'enracinement de
certaines pratiques, ils forment aussi une série d8 facteurs restrictifs. Leur
variété est par contre un des principaux atouts dont dispose la Côte d'Ivoire
elle permet la diversité des cultures et la répartition des productions dans
l'espace et dans le temps.
La production agricole est abordée de façon plus synthétique quiexhaus--
tive. Il s'agit en effe!: d'en apprécier les contraintes, les facteurs de dynamis-
me comme de conserv0tis~e, les potentialités comme les résultats. La conjonction
des cultures vivrières et des cultures de produits industriels ou d'exportation
est un des problèmes fondamentaux étudiés ici; de même que la structure socio'"
économique des groupes producteurs et consommateurs. ainsi que leur place dans
l'ensemble national. L'exemple Sénoufo de la région Nord est approfondi dans son
modèle social, son régi~e foncier et Son système de production.
6Les structures dVexploitation et lVétat des facteurs techniques, tcrr2
et main"d'œuvre, sont considérés de façon générale. Les résultats de la prodL'c."
tian ~ volumes et valeurs ajoutées ..' peuvent alors être dégagés globalement, p.'lr
région et par rapport aux autres secteurs. L'action de l'Etat est enviBag2€ d3ns
le cadre des Sociétés de développement ou d'encadrement et des complexes agro
industriels. Ce sont ses effets, sur les diff~r2ntes productions et sur le2
revenus; qu'il importe de faire ressortir.
Une seconde partie reprend le déséquilibre existant entre offre et
demande pour en esti~er la nature 2t voir dans quelle mesure il dépasse les
seuls niveaux production et consonmation et est une résultante du système
économique général,
Transports et flux de vivriers constituent le r~sultat de l'action
commerciale. Ils peuvent être considérés con~ùe significatifs, en première
approche, des effets de cette action sur le déséquilibre entr~ offre et dem611ae.
L'intervention de 1 'Et.~t dans le dot!l.aine d..:: la coumerci;üisation est
à son tour étudiée, intervention directe ou indirecte prtr les structures qU~21l2
tente de mettre en placQ et les mesur0S qu'elle tente de faire appliquer. Là
aussi, c'est la spécificité des effets de cette intervention qu'il convient de
dégager, toujours dans l'espace et dans le temps, ainsi que les leçons qui
peuvent être tirées des réussites et des échecs.
Etant donn2 son importance, sa place nu coeur du problème vivrier,
le r~z f~it liobjet d'un développement particulier. Son offre, sa demande et
sa comoercialisation illustrent largement la conjonction de différents facteurs
c~ue celle de llaction de llEtat et du secteur privé.
Une troisièm2 et dernière partie reprend lÇanalyse du secteur privé
pour la nener en profondeur, dans la mesure où les études de cas le permettent.
Elle le fait plus particulièrement par le biais des différents intervenants
considérés à la fois de la collecte à la redistribution. en tant qu'agents
commerciaux, relativeI'Jeat aux autres agents et dans le cadre du système écono""
mique dans lequel ils 3gissent.
Pratiques c~erciales et formation des prix, dont le tableau ne
pourra être qu'incamplet o constituent enfin des points privilégiés d'observation
de l'effici2nce du systèQe commercial.
COTE D'IVOIRE 1979
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LES SYJRCES n1 UN DÉSËQUILIBRE
LE MILIEU NATUREL SAVANES ET FORETS
LE NORD IVOIRIEN DANS L'ENSE1"iBLE ~)/\TIONl\L
LE MILIEU HUMAIN UNE EVOLUTION DIFFERENCIEE
L'ECONOMIE IVOIRIENNE UN DEVELOPPEMENT BASE SUR LES CULTURES D;EXPORTATION
DES DESEQU 1LI BRES REG IO'\lAUX /\U DETRIMENT DU NJRD
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Le partage de son territoire en deux sous-espaces
- la forêt et la savane - constitue une des caractéristiques
essentielles, sinon la première, de la Côte d'Ivoire.
Héritant en cela de la colonisation. le pays a fondé
son développement sur l'exploitation de produits primaires de
forêt. Il n'a cependant pas réussi à profiter de la diversité
de son milieu naturel et de son milieu humain pour arriver à un
développement harmonieux entre secteurs et entre régions.
L'agriculture dlexportation reste sa principale richesse
mais l'éloigne de l'autosuffisance alimentaire. Le développement
des autres secteurs d'activité qu'elle a pu financer a lui-même
conduit à une concentration des revenus et des populations au




LE NORD IVOIRIEN DANS L'ENSEMBLE NATIONAL
Comprise entre 4°20' et 10°45' de lattitude Nord, 2°30' et 8°35' de
longitude Ouest, la Côte d'Ivoire possède la caractéristique essentielle, aux
conséquences fondamentales, de voir son territoire (320.000 km2) couvert en
partie par la forêt (deux cinquièmes), en partie par la savane (1).
Largement marquée par l'action de l'homme, la limite entre ces deux
unités physionomiques ne s'établit pas de façon très prononcée. Le partage
entre Domaine Guinéen et Domaine Soudanais se fait selon une ligne à peu près
horizontale de 8° de lattitude Nord, mais la forêt dense humide est largement
entamée par le "V Baoulé lt qui la pénètre jusqu'au 6°.
LE RELIEF
La majeure partie du Nord de la Côte d'Ivoire est constituée d'un
plateau, extension méridionale du glacis ouest-africain. Ce plateau, d'une
altitude moyenne de 400 mètres ç s'incline légèrement vers le S-S-W.
Les paysages n'y sont pas pour autant monotones. Des séries de
collines et d'inselbergs, dômes granitiques dominant le plateau de 100 à 200
mètres, caractérisent la région, plus particulièrement en sa partie centrale,
de Mankono et Séguéla à Korhogo, Boundiali et Ferkéssédougou.
Bordé à l'est par la Volta Noire qui fait frontière avec le Ghana,
le Nord ivoirien possède une partie ouest relativement plus escarpée, retombée
orientale de la Dorsale Guinéenne. C'est en effet dans ce pays voisin, la
Guinée, que se trouvent certains des reliefs les plus élevés de l'Afrique
Occidentale.
(1) La plupart des données de ce chapitre sont tirées de "Le milieu naturel
de C.I. II - 1971 et ROUGERIE (G.) - 1977. Il ne s'agit ici que d'un survol du
milieu naturel ivoirien, survol sans grande prétention si ce n'est de faire
ressortir quelques éléments fondamentaux quant à la capacité et la diversité
de ce milieu en matière de production agricole
12
En Côte d'Ivoire. la zone d'Odienné se présente comme un plateau
d'une altitude comprise entre 400 et 450 mètres mais dominé par une série nord-
sud de véritables monts dépassant 800 mètres. Cette zone est coupée du plateau
central de Korhogo par la "chaîne de Tiémé", d'orientation S-S-W en N-N-E, qui
s'étend sur près de 80 kilomètres et dont le point culminant dépasse 900 mètres
d'altitude. Sur son côté est et sur une centaine de kilomètres, cette chaîne est
elle-même doublée par une guir12nde de dômes relativement accident€s. C'est
d'ailleurs au niveau de cet ensemble que se situe le lieu de partage des eaux
entre le versant atlantique et le bassin du Niger.
Dans sa partie septentrionale. le Nord de la Côte d'Ivoire bute sur
le plateau de Banfora, en-delà de la frontière voltaique. La frontière malienne
se trouve déjà dans les limites sud-est de la cuvette du Niger Occidental.
Enfin, cette vaste région est bordée sur presque toute sa largeur sud
par les glacis méridionaux est et ouest constitués par les bas plateaux de la
forêt ivoirienne et séparés par l'avancée de la savane baoulée.
Le "V Baoulé" recouvre une bonne partie du reste de la savane et plus
particulièrement du centre du pays. Il descend vers le sud entre le fleuve
Bandama et sa rivière le Nzi. Ses reliefs s'abaissent plus ou moins progres-
sivement de 400 mètres à une centaine de mètres. Sur leur flanc est, ils s' ap-·
puyent sur une chaîne de monts, d'une altitude variant de 350 à 550 mètres et
d'une longueur de 70 kilomètres.
Le sud forestier retrouve les vastes plateaux qui continuent à
s'abaisser jusqu'à une centaine de mètres d'altitude. Aux environs du sixième
parallèle, il débouche sur les I1bas pays intérieurs", suites de grandes plaines,
de plateaux et de collines.
Les reliefs n'y font cependant pas défaut. Entre Sassandra et Bandama
d'une part, N'Zi et Comoé d'autre part, selon une direction grossière S-S-W.
ils sont parfois d'une altitude supérieure à 500 et même de 600 mètres. Ils
sont plus accentués aux extrémités du pays. A l'est. ils dépassent 700 mètres,
dominant Bondoukou à la rencontre de la forêt et de la savane, à proximité de
la frontière ghanéenne. C'est surtout à l'ouest, au-dessus de Man, qu'ils
atteignent des altitudes élevées. Point culminant de la Côte d'Ivoire, le Nimba
est à 1752 mètres, sur la frontière guinéenne. A cela près, ces reliefs forment
plutôt un ensemble de hautes vallées, qui se situent déjà à plus de 350 mètres,
et de massifs dont beaucoup excèdent 1000 mètres. Ils se transforment ensuite
en une succession de collines et de chaînons, dont certains atteignent aussi
1000 mètres et débordent sur la savane autour de Touba.
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La côte, quant à elle, est essentiellement rocheuse. Sur la moitié de
sa longueur, soit sur près de 300 kilomètres jusqu'au Ghana, elle consiste en
une série quasi-ininterrompue de lagunes, dont certaines s'enfoncent jusqu'à
quinze et même trente kilomètres à l'intérieur des terres, et au milieu desquel·-
les se trouve la capitale Abidjan.
LE CLIf'v1AT
Le climat de la Côte d'Ivoire est déterminé par l'évolution de la
zone de confluence de deux masses d'air, l'une humide, l'autre sèche. La premièr~
la "Mousson", est d'origine océanique et de secteur 5-W. La seconde est d'origine
continentale et de secteur N-E; elle donne l'''harmattan'', particulièrement
ressenti dans le nord du pays.
Le déplacement de cette zone de confluence, zone souvent appelée Front
intertropical (FIT), conduit à l'existence de deux saisons des pluies dans le
sud et d'une seule dans le nord.
Le climat du sud de la Côte d'Ivoi.re est de type équatorial, mais de
transition. Les quatres saisons y sont de longueurs inégales : une grande et
une petite saison des pluies (avril à juillet, septembre et octobre, à Abidjan),
une grande et une petite saison sèche.
Le climat du nord~ quant à lui, est de type tropical. Il ne comporte
qu'une seule saison des pluies : de juin à septembre à Ferkéssédougou, de juin
à octobre à Odienné. de mai à octobre à Mankono.
Sans même parler du reg1IDe propre à sa partie montagneuse (Man, Danané,
Toulepleu). le pays bénéficie d 1 une sorte de troisième climat, correspondant au
régime de précipitations de type équatorial de transition mais atténué. Ce climat
intermédiaire se caractérise par un ralentissement des précipitations en juillet-
août et non par une véritable petite saison sèche. Il intéresse le territoire
grossièrement compris entre les huitième et sixième parallèles. Il concerne une
large proportion des zones forestières et du pays Baoulé. Il atteint même au
nord la zone de Séguéla.
Un mois est ici considéré comme faisant partie d'une saison des pluies
lorsque la pluviométrie est supérieure à l'évapotranspiration potentielle (ETP).
Mais plus concrètement, le sud du pays reçoit plus de 50 mm/mois de précipitatioœ
pendant neuf à douze mois de l'ann~e, le nord pendant seulement sept à huit mois.
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Ce qui est finalement important, c'est quiil existe une relative
diversité entre les sous-espaces à l'intérieur de chaque zone climatique, ainsi
qu'une variabilité entre les années, variabilité parfois très sensible.
La Pluviométrie
En moyenne, la Côte dilvoire reçoit de 1100 mm (nord-est) à 2400 mm
(extrême sud-ouest) de précipitations par an. Alors que la masse d'air d'origine
océanique est de secteur S-W et celle d'origine continentale de secteur N-E, le
déplacement du FIT se faisant à peu près dans un sens N-S, les hysohyètes sont
de formes relativement sinueuses.
A l'extrême nord, ces courbes sont d'orientation N-S. Elles obliquent
ensuite vers le S-W, puis, de façon quelque peu parallèle (la zone de Man excep-
tée), vers le S-E. Enfin, elles se dirigent soit vers le sud, soit vers l'est,
ou encore remontent même vers le N~E (1).
En ce qui concerne la région Nord du pays, cela explique que, d'une
manière générale et non parfaite, il pleuve d'autant moins que l'on va vers
l'est (2) ~
1Al' 1L . d' . d' ! l'! . d '1..0 . d!1 t1t., att1tu e,Long1tu e, 1 ,A t1t.,Latt1tu e, ng1tu e, /
. d' .mm an . . d' .mm an1 m nor, ouest ! m nor ouest!
Maninian ! 393 10°00'
,
07°50' ! 1622 Korhogo 300 09°26' 05°37'
,
1320! , !
Odienné 442 09°30' ! 07°34' , 1619 Ferké. , 325 09°35' 05 ° 12' ! 1351
Madinani 516 09°37' ! 06°57' 1356 Ouangolo. 309 09°58' 05°09' ! 1348,
Tingréla 356 10° 29' ! 06°24' 1446 Bouna 319 09°16' 02°59' 1139
Boundiali 400 09°31' 06°28' 1438 Hankono 329 08°03' 06° Il' 1259
Séguéla 300 07°57' 06°40' 1366
( 1) Cf. carte "Eléments généraux du climat" p. 15.
(2) Cf. "Le milieu naturel de Côte d'Ivoire ll , pp 95 et 96 + annexes et carte 2.
A un tel niveau de généralités, ces données présentent l'intérêt d'avoir
été traitées par la technique de "réduction des moyennes à certaines périodes
standards".
La moyenne annuelle de Maninian, quant à elle, est tirée des données brutes














1100 Isohyète annuelle en millimètres
Source: Alla. do Côto d'Ivoire
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Il peut paraître étonnant, surtout lorsque l'on connaît le pays et
la végétation, qu'il ne pleuve pas plus dans la zone Mankono-Séguéla que dans
celle de Ferkéssédougou. C'est que le régime des pluies diffère sensiblement
d'une zone à l'autre, ce qu'illustre la pluviométrie mensuelle relative (1) :
1 1 1 1 !
IJanv.IFév. Mars! Avri 11 Mai !Juin !Juil.l Août! Sept. !Oct. !Nov. IDéc. TOTAL!
! ! 1 ! 1 ! ! ! ! 1 ! !
! ! ! , , , 1 , !Maninian 0, 1 ! 0,7 2,1 4,3 ! 6,8 !11,7 ;20,7 22,9; 17,7 ! 9,3i 2,9 0,6 100
Odiénné 0,3 ! 0,8 2,7 5,0 7,6 110,4 , 18,6 22,9! 17,5! IO,2! 3,] l, ° 100, , 1 ,Madinani 0,6 0,5 2,4 5,9 8,6 i 12,3 17,2 22,8, 17,31 IO,3i 1,4 0,7 100
Boundiali 0,6 l,° 2,9 6, 1 7,5 ! 11,9 17,2 22,6! 17,9! 9,2! 2,6 0,6 100, 1 , ,Tingréla 0,3 0,5 1,9 4,8 8,1 ; 12,2 20,0 25,0! 16,8; 7,4; 2,3 0,5 100
Korhogo 0,4 1,0 4,0 6,8 9,0 1J), 2 14,7 22,71 17,8! 8,71 2,6 1,0 100
, ! , , 1Ferké. 0,4 1,2 .3,5 7,5 9,2 . 11,9 113,9 21,9; 18,8i 8,0! 2,7 0,7 100
Ouangolo. 0,2 1,0 3, 1 7,0 9,2 12, 1 !16,4 24,01 16,41 8,51 1,4 0,7 100
1 , , 1Bouna 0,6 1,4 4,6 8,6 12, 1 13,5 ! ]2,2 12,6j 21,3; 9,2! 3,0 0,9 ]00
Mankono 1,2 2,8 6,4 110,0 1 9,2 11,4 ! 10,7 14,91 19,5! 10,21 2,8 1 1,° 100
! , 1 1 , , !Séguéla 1,3 3,3 6,7 1 8, 1 ; 10,0 9,7 ! 9,4 13,81 18,6; 13, ] ; 3,9 1 2,1 100
Quelle que soit la station considérée, la pluviométrie est concentrée
(à plus de 50 %) sur quatre mois. de juin à septembre. Elle chute d'une manière
relative plus rapidement après cette période qu'elle ne s'établit avant. Il
apparaît clairement que l'implantation des pluies se fait suivant un rythme
très différent selon les zones, alors que leur baisse est quasiment aussi
rapide d'un point à un autre.
La courbe de pluviométrie est de façon évidente plus aplatie à
Séguéla et Mankono, stations situées les plus au sud de la région, mais aussi
à Bouna, station située la plus à l'est (2).
(1) Etablie à partir des données brutes de l'ASECNA. Bien que non corr1gees,
ces données sont plus récentes (certaines vont jusqu'en 1978). L'objet de
ces lignes n'est pas une véritable étude du climat mais de faire ressortir
les effets généraux de celui-ci sur les cultures, cela pour les années
proches comme pour les décennies passées. C'est pourquoi ces données seront
aussi préférées par la suite.
(2) Cf. graphiques IlNord C.I. - Pluviométrie" (moyennes mensuelles) pp. 17··18.
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Cette différence entre les zones est encore plus nette lorsque les
précipitations sont regroupées en trois périodes : celle des mois les plus
pluvieux? celle des mois précédents, celle des mois suivants
! , -! Février Juin à à1 Nh d annees 1 Octobre TOTAL
. observées à Mai Septembre Janvier
Maninian 17 14.0 % 73,1 % 12,9 % 100 %
Odiénné 38 16,0 Il 69,4 " 14.6 Il 100 %
Tingréla 25 15,3 " 74,1 " 10,6 Il 100 %
Madinani 17 17,3 Il 69,7 ~, 13,0 " 100 %
Boundiali 35 17,4 " 69,6 li 13,0 Il 100 %
Ouangolo. 27 20,4 " 68,9 " 10.7 " 100 %
Korhogo 31 20,8 " 66,5 il 12,7 " 100 %
Ferké. 30 25,5 ., 66,6 " Il,9 " 100 %
Bouna 38 26,7 " 59,7 ii 13,6 " 100 %
Mankono 35 28.5 " 56,5 JI 15,0 " 100 %
Séguéla 34 28,1 " 5 i, 5 ~ 9 20.4 " 100 %
Ainsi, la pluviométrie est concentrée sur la seconde période plus
à Maninian, situé plus au nord. qu'à Odienné. De même à Tingréla par rapport à
Madinani et Boundiali, et à Ouangolodougou par rapport à Korhogo et Ferkéssé-
dougou.
A ~'Œ~~ono et surtout à Séguéla, la pluviométrie de cette seconde
période (juin à septembre) dépasse à peine la moitié du total annuel. Celle
de la première période est supérieure au quart de ce total.
Plus que celle d'Odienné, Boundiali et Korhogo, pourtant situés à
la même lattitude, la répartition des pluies à Bouna rappelle plutôt celle de
Mankono et Séguéla, bien que légèrement moins étalée.
En ce qui concerne ces quatre points situés à la même lattitude, les
valeurs absolues montrent que la différence de régime s'affirme à l'occasion de
la troisiême période (octobre à janvier) - pendant laquelle la baisse des pré-
cipitations est plus sensible à l'est - et surtout à l'occasion de la seconde
période, période de forte pluviométrie, pendant laquelle les précipitations sont
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moins abondantes toujours à l'est (de 1 à 1~7 entre Bouna et Odienné). A l'oc-
casion de la première période (février à mai)~ la pluviométrie totale est prati~·
quement semblable en ces quatre points
Février à Juin à Octobre à TOTAL
Mai Septembre Janvier (mm)
Maninian 226 1.180 209 1 .615
Odienné 259 1.120 235 1.614
Tingréla 202 978 140 1.320
rfadinani 240 964 180 1.384
Boundiali 270 1.078 201 1 .549
Ouangolo. 248 840 131 1.219
Korhogo 278 887 170 1.335
Ferké. 293 909 162 1.364
Bouna 293 654 149 1.096
Nankono 249 695 185 1.229
Séguéla 369 675 267 1 .311
La conjonction des précipitations annuelles, de leur répartition dans
l'année et de leur variabilité entre les années est déterminante~ non seulement
quant au degré d'aptitude de chacune des zones aux différentes cultures~ ma1S
aussi quant à l'attachement des paysans à certaines cultures plutôt qu'à d'autres,
leur acceptation ou leur réserve vis-à-vis de nouvelles ou de techniques.
Ainsi, s'explique en partie l'absence de coton, sans parler de celle
de riz pluvial~ autour de nouna~ de même que la réussite de ce coton dans les
zones septentrionales des départements de Boundiali et de Korhogo~ le maintien
des vivriers dans les zones sud de ces mêmes départements~ les réserves attachées
à l'emploi d'engrais à ces vivriers lorsqu'ils ne sont pas encadrés~ etc ...
Il n'est cependant pas étonnant mais au contraire significatif que
ces considérations d'ordre climatique, digérées de façon fondamentale par le
monde paysan, ne soient pas toujours retenues dans le choix d'une culture
essentiellement spéculative telle que l'arboriculture fruitière en savane.
Souvent les vergers d'agrumes sont implantés dans des zones impropres: dans
l'extrême nord~ à partir de Korhogo, les précipitations sont insuffisantes
alors qu'elles sont trop groupées vers Odienné. Certains vergers~ de manguiers
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comme d'agrumes ou d'anacardiers) parfois toutes espèces mélangées, se trouvent
quasiment dans des bas-fonds. C'est que beaucoup de leurs promoteurs ne visent
pas en premier lieu une satisfaction alimentaire. bien entendu. ni même une
source supplémentaire de revenu. mais s'en servent comme moyen d'accession à la
propriété foncière individuelle~ iïs n'hésitent d'ailleurs pas à accroître leur
surface même si jusqu'alors ils ont perdu plus d'argent qu'ils n'en ont gagné.
Ils remplaceront leurs orangers dès que ceux-ci auront été atteints par la
maladie (à 6 ou 7 ans) et leur adjoindront des manguiers. moins délicats, si
ce n'était déjà fait.
Saison sèche et saison des pluies
Du point de vue climatique. ce qui oppose le nord au sud de la Côte
d'Ivoire, plus que la pluviométrie annuelle totale, c'est le régime des précipi-
tations. c'est-à-dire un climat à deux saisons et non à quatre.
La saison sèche met la végétation au repos. C'est alors que souffle
l'harmattan. vent sec et desséchant d'origine N-E. Son apparition est le signe
que la saison des pluies est terminée. Il abaisse les temp~ratures jusqu'à 24 0
à Odienné et 25 0 à Ferkéssédougou en décembre (moyenne mensuelle). En mars.
l'harmattan a disparu; les températures atteignent leur point le plus élevé
(29 et 30 0 toujours en moyenne mensuelle) et les pluies sont encore exception-
nelles.
Dans la zone la plus au nord, l'installation progressive de la saison
pluvieuse fait tomber les températures moyennes mais jamais à leur niveau le
plus bas. Par contre, au fur et à mesure qu'il descend vers le sud, le climat
tend à s'approcher d'un régime équatorial de transition mais atténué. Les pluies
stagnent en juillet à Mankono et Ségl.léla. C'est plutôt à cette occasion, comme
d'ailleurs à Bouna où ces pluies stagnent auSS1 en juillet et en août. que
s'établissent les températures moyennes les plus basses (1).
D'une manière générale, au cours des autres mois de l'année la situa-
tion n'est pas aussi nette qu'en août et septembre (maximum des pluies) et qu'en
janvier (minimum). Les effets d'une même quantité d'eau n'étant pas identiques
d'un point à un autre. la valeur absolue des précipitations ne suffit pas à
délimiter saison sèche et saison pluvieuse. C'est pourquoi une sorte de bilan
peut être retenu entre cette valeur absolue et les besoins "potentiels ll de la
végétation, besoins exprimés par l'évapotranspiration potentielle (ETP).
(1) Cf. carte "Eléments généraux du climat" p. 15.
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L'ETP prend en considération le vent et la température de l'air, le
rayonnement global et le rayonnement atmosphérique j la vapeur d'eau (1). Ainsi,
les mois de saison des pluies seraient les mois pendant lesquels la pluviométrie
est supérieure à l'Evapotranspiration potentielle, c'est-à-dire le bilan hydrique
posi tif (2).
Selon les sources d'information, ou bien selon que l'on considère ou
non les petites valeurs négatives du bilan hydrique comme significatives d'un
mois sec, la saison des pluies ne dure que 4 à 5 mois pour la plus grande partie
du Nord de la Côte d'Ivoire (Tingréla, Boundiali, Korhogo~ Ferkéssédougou,
Ouangolodougou et Bouna), mais 5 à 6 mois pour l'extrême nord-ouest (Odienné)
et le sud (Séguéla).
Lorsque le déficit hydrique (bilan négatif) est cumulé~ le même sens
de variation que celui de la pluviométrie apparaît bien évidemment suivant les
points. Ce déficit hydrique est d'autant plus élevé que les points se situent
à l'est et surtout au nord de la région. L'échelle de variation entre les deux
points les plus extrêmes, Tingréla (966 mm) et Séguéla (537 mm) est relativement
importante puisque de 1,8 (3).
En réalité, la prise en considération des seuls ETP et déficit
hydrique ne saurait suffire.
En effet, les premiers temps où l'ETP devient supérieure aux précipi'"
tations, la végétation profite encore des excédents d'eau des mois précédents.
Elle ne saurait pourtant en bénéficier de la totalité puisqu'une partie de ces
excédents est perdue pour elle par ruissellement et drainage. Il est bien
évidemment impossible de donner ici le seuil à partir duquel les ressources
en eau sont insuffisantes à la végétation (4). De même n'est-il pas complètement
erroné de considérer que les pluies de fin de saison sèche, qU1 restreignent
le déficit hydrique~ ont un effet avantageux pour une bonne partie de cette
végétation. Elles permettent d'ailleurs la mise en place des premières cultures.
Il n'est pas nécessaire d'utiliser les notions d'évapotranspiration
potentielle "réelle" ou de déficit hydrique "efficace" pour constater l'existence
d'un certain décrochement du déficit hydrique en début et fin de période sèche(5).
Ce décrochement peut constituer un seuil de démarcation entre saison des pluies
et saison sèche finalement plus réaliste qu'un solde entre pluviométrie et ETP.
(1) Cf. "Le milieu naturel de Côte d'Ivoire",p. 91.
(2) Idem pp. 98-99 pour l'ETP mensuelle aux différents points.
(3) Cf. tableau "Bi lan hydrique - Nord C. 1." p. 23.
(4) Le terme "suffisant" est en fait impropre en ce sens que la végétation
permanent~ a besoin d'une période sèche qui est pour elle une période de
repos.
(5) Cf. graphique "Nord C.I. .., Bilan hydrique" p. 25.
BILAN HYDRIQUE (P-ETP) - NORD COTE D'IVOIRE
(m/mois)
JANV. FEV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. .AOUT SEPT. OCT. NOV~ DEC. Déficit hydrique
1 cumulé
1
ODIENNE - 147 - 154 1. - 136 - 81 - 17 + 35 + 160 + 221 + 131 + 21 - 98 - 124 757
!
! !
! ~1ANINIAN - 151 - 156 ! - 145 - 91 - 28 + 58 + 194 + 221 + 135 + 7 - 100 - 131 802
1
!
BOUNDIALI - 151 - 146 , - 132 - 76 - 51 + 31 + 135 + 229 + 144 - 18 - 122 - 141 837
MtlDINANI - 144 - 161 - 146 - 80 - 19 + 39 + 96 + 167 + R9 - .2 - 127 - 131 810
TINGRELA - 156 - 156 1 - 150 - 107 - 60 .+ 9 + 134 + 208 + 89 - 62 - 131 - 144 966
1 !
1
KORHOGO - 154 - 148 1 - 123 - 79 - .46 - 3 + 65 + 181 + 105 1 - 44 - 128 :- 138 863
1 1 1
., ! ! 1
FERKE. - 154 - 146 1 - 128 - 67 - 41 + 10 + 59 + 177 + 124 1 - 51 - 125 - 141 853
1 1
! 1
OUANGOLODOUGOU - 158 - 150 1 - 138 - 85 - 54 - 6 +68 + 171 + 67 1 - 57 - 145 - 142 935
1
!
BOUNA - 154 - 151 1 - 126 - 72 - 29 + 5 + 14 + 35 + 112 ! - 53 - 129 - 146 860
1 !
1
"IANKONO - 123 - 112 ! - 80 - 30 - 31 + 21 + 30 + 87 + 125 - Il - 100 - 118 605, !





Cinq zones climatiques semblent alors se détacher dans la région Nord
de la Côte d'Ivoire:
- le nord-ouest (Odienné)
- le centre de la région (de Boundiali à Ferkéssédougou)
- l'extrême nord (de Tingréla à Ouangolodougou)
- la partie méridionale, à la limite de la forêt (Séguéla et Mankono)
- le nord-est (Bouna).
La zone nord-ouest, avec ici les points d'Odienné et de Maninian
auxquels se rattache Madinani 9 bénéficie d'une saison des pluies assez longue
(six mois)~ de mai à octobre, et d'une pluviométrie relativement forte (plus de
1 600 mm/an pour les deux premiers points). La saison sèche y supporte un déficit
hydrique déjà élevé: toujours supérieur à 750 mm au total dans l'année, il
dépasse 150 mm zn février.
La zone plus centrale -de Boundiali, Korhogo et Ferkéssédougou- possède
une salson des pluies quelque peu plus tardive et plus réduite, soit d'au plus
cinq mois? pratiquement de juin à octobre. Si la saison sèche y est donc plus
longue~ le déficit hydrique cumulé y est plus important. Il avoisine 850 mm dans
l'année et dépasse 150 mm à l'occasion de janvier, mois le plus sec.
Le mouvement s'amplifie dans la troisième zone~ l'extrême nord de la
région illustré par la situation de Tingréla et de Ouangolodougou. La saison
des pluies n'y dure plus que quatre mois, de juin à septembre. Le déficit hydrique
atteint une pointe de 160 mm en Janvler et peut dépasser 950 mm pour l'année.
La zone la plus au sud~ quant à elle, possède bien une saison des
pluies égale en durée à celle de la zone nord-ouest, de mai à octobre, mais elle
est en réalité dans une situation très différente. Les pluies y sont moins
abondantes~ de J 200 à 1 300 mm au total. Elles sont par contre réparties de
façon plus étalée. Le déficit hydrique atteint son maximum en janvier où il ne
dépasse guère 120 mm, alors qu'annuellement il est inférieur à 600 mm.
La dernière zone, celle du nord-est (Bouna), bénéficie aussi d'un
plus grand étalement de ses précipitations. Cependant, la saison des pluies y
prend fin plus tôt et ne dure que de mai à septembre. Alors que la pluviométrie
annuelle n'y avoisine que 1 100 mm, cette zone subit un déficit hydrique impor--
tant qui atteint 860 mm dans l'année et dépasse 150 mm pendant le seul mois de
janvier.
En résumé, le centre~ l'extrême nord et le nord-ouest de la région ont
un climat pouvant être caractérisé par de sensibles amplitudes : une "dure"
saison sèche du fait d'un déficit hydrique élevé, une "violente': saison des


















La zone plus au contact de la forêt et des régimes équatoriaux b~né­
ficie d'un climat aux amplitudes plus adoucies une saison des pluies plus
longue malgré un total de précipitations moins important, un déficit hydrique
plus faible.
Les variations interannuelles
Toute situation moyenne introduit, déjà en elle-même, un biais dans
la restitution d'une réalité. De plus,le succès d'implantation des cultures et
leur maîtrise par les paysans peuvent demander plusieurs dizaines d'années.
Les courbes d'évolution de la pluviométrie annuelle sont lien dents de
scie\! plus ou moins centrées sur les valeurs moyennes (1). Bien évideImlent,
l'amplitude autour de cette valeur varie de façon différente selon les points
d'observation. Cette amplitude peut être à son tour mesurée par le coefficient
de variation (cr/x) (2). Or, ces coefficients semblent indiquer que l'amplitude
de variation est relativement moyenne. La plupart, sept sur onze, sont compris
entre les valeurs 0,17 et 0,21; l'un d'eux n'est même que de 0,13. Les deux
coefficients les plus élevés (Bouna et surtout Ouangolodougou) sont sensibles
à quelques années particulièrement pluvieuses (3).
Il n'est pas étonnant que la variation interannuelle soit en général
du même ordre de grandeur quelles que soient les zones. Elle traduit des phéno-
mènes climatiques qui jouent sur des espaces plus vastes.
Cette relative homogénéité se retrouve donc au niveau des coefficients
portant, non plus sur le total des précipitations de l'année, mais sur celles
de chaque mois.
(1) D7 après les données brutes de l'ASECNA. "Le milieu naturel de Côte d'Ivoire"
(op. cité) donne des coefficients situés dans une fourchette plus étroite;
mais la période sur laquelle ils portent n'est pas la même.
(2) cr : écart type,x : moyenne.
(3) Cf. graphique "Nord C.I. - Pluviométrie" (variations annuelles) pp. 17-18.
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PLUVIOMETRIE MENSUELLE - NORD C.I.
COEFFICIENTS ET ECHELLE DE VARIATION
:~: ,Mars Avril Mai Juin Juil. Août Sept. Oct. 1 Echelle ;1 ~e. i, 1i Stations '·i !varlatlon,
Maninian 0,83 0,59 0,40 0,42 0,24 0,31 0,32 0,55 ! 2,5!
Odienné 0,62 0,54 0,44 0,38 0,28 0,25 0,34 0,42 2,2
Tingréla 0,45 0,46 0,38 0,43 0,30 0,55 0,58 1,8
Madinani 0,94 0,52 0,44 0.36 0,45 0,24 0,54 0,49 2,2
Boundiali 0,92 0,56 0,49 0.36 0,41 0,37 0,43 0,53 1,6
Ouangolo. 0,71 0,55 0,40 0,43 0,49 0,33 0,71 1,7
Korhogo 0,79 0,55 0,34 0,36 0,39 0,36 0,35 0,62 1,6
Ferké. 0,74 0,49 0,46 0,37 0,35 0,37 0,31 0,48 1,6
Bouna 0,67 0,53 0,47 0,43 0,53 0,46 0,40 0,60 1,3
Mankono 0,48 0,48 0,49 0,48 0,67 0,49 0,38 0,69 1,8
Séguéla 0,50 0,50 0,48 0,41 0,66 0,46 0,38 0,55 l, 7
Ce second coefficient, pour être significatif, ne peut être appliqué
qu'aux seuls mois où les précipitations ne sont jamais nulles (sinon exception-
nelleIœnt). Pour les mois marginaux, c'est-à-dire ceux des "premières" et
"dernières" pluies (mars ou avril et octobre ou novembre, selon les endroits),
il est assez élevé, de 0,60 à plus de 0,90 dans la quasi-totalité des cas. Les
précipitations ne présentent aucune régularité à l'occasion de ces deux périodes
extrêmes. Par contre, une régularité tend à s'affirmer d'autant plus que la
période constitue le cœur de la saison des pluies (juillet, août ou septembre,
selon les zones).
De plus, la régularité des précipitations varle d'un mois à l'autre
d'autant plus que la pluviométrie totale annuelle est forte. Ainsi, les mois
extrêmes mis à part, le coefficient atteint les valeurs les plus faibles dans
le nord-ouest (0,14 et 0,25) où il évolue dans une échelle allant de 1 à 2,2
et même 2,5. Dans lee zones septentrionales, centrales et méridionales de la
région Nord - pour lesquelles la pluviométrie annuelle, moins élevée, est du
même ordre de grandeur (1 200 à 400 mm) - les coefficients dépassent toujours
0,30. Par contre,ils se situent à l'intérieur d'une échelle moins large allant
de 1 à 1,6 ou 1,8 (1). Dans le nord-est (Bouna), la régularité des pluies est
la plus incertaine mais varie peu d'un mois à l'autre (échelle de 1 à 1,3).
(1) A Mankono et Séguéla, abstraction faite du mois de juillet à l'occasion
duquel les pluies stagnent, l'échelle de variation des coefficients passe
de respectivement 1,8 et 1,7 à 1,3 et 1,2.
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La variation des précipitations s'explique par la façon selon laquelle
évolue le FIT dont le déplacement ne se fait pas de manière linéaire mais par
oscillations, et cela bien évidemment différemment d'une année à l'autre.
En réalité, l'évolution de la pluviométrie dans le temps ne se fait
pas de façon totalement aléatoire. Il existerait des périodes pendant lesquelles
la pluviométrie est élevée en moyenne, d'autres pendant lesquelles elle est
basse. C'est du moins ce qu'illustre un simple découpage du temps par décennies(l).
PLUVIOMETRIE ANNUELLE MOYENNE PAR DECENNIE
NORD C. 1. - INDICES :~
1941-50 1951-60 1961-69 1970-78 Ensemble
Maninian 0,99 1,05 1,00 0,81 1,00
Odienné 0,99 1,05 1,00 0,96 1,00
Tingré1a 1,01 1,07 1,01 0,80 1,00
Madinani 0,99 1,05 0,99 0,98 1,00
Boundiali 0,83 1,05 1,03 l,1O 1,00
Ouango10. 1,00 1~ 25 0,93 0,80 1,00
Korhogo 1,03 1,07 1,03 0,83 1,00
Ferké. 1,00 l , 13 1,02 0,83 1,00
Bouna 0,89 1,24 0,98 0,88 1,00
Mankono 0,98 1,08 1,04 0,85 1,00
Ségué1a 1,00 1,07 1,05 0,85 1,00
:: Les indices des périodes non couvertes par les informations de
l'ASECNA ont été estimés à partir des indices des stations les
plus proches.
A deux exceptions près, Bouna et Boundia1i (2), la pluviométrie
moyenne de la première décennie (1941-50) se situe au niveau de celle de
l'ensemble des 38 dernières années. Elle se relève de façon la plus sensible à
l'occasion de la seconde décennie pour retomber à son niveau moyen pendant les
années 1960. Elle chute enfin, parfois fortement, pendant les années 1970. Un
tel comportement préjugerait une évolution de type sinusoida1.
(1) Cf. tableau "Pluviométrie moyenne annuelle/décennie - Nord C.I.-nnn/mois" p 29
(2) A plusieurs égards (moyenne annuelle, évolution dans le temps), les données
relatives à Boundiali présentent certaines particularités par rapport aux
points voisins et semblent devoir être prises avec précaution.
PLUVIOMETRIE MOYE~NE ANNUELLE/DECENNIES
NORD COTE D'IVOIRE (~m/mois)
1941-50 -1951-60 1961-69 1970-78 ENSEMBLE
ODIENNE 593 688 ! . 618 551 614
MANINIAN (l 775) (1 883) 1 793 1 446 1 615
(I 790)
!
BOUNDIALI 283 624 590 700 549




TINGRELA (1 407) 1 484 '1 400 1 114 1 321
(1 392)
KORHOGO 1 376 1 434 1 380 1 104 1 335
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Cela veut surtout dire que les excès ou les insuffisances des préci-
pitations se produisent, en moyenne, sur plusieurs années, ce qui conduit à
des effets durables, sinon définitifs, pour certaines cultures.
Type et stabilité de régime climatique sont précisément fondamentaux
pour la production agricole. Les variations sont à peu près du même ordre de
grandeur sur l'ensemble du territoire national (sauf pour la frange atlantique
où elles sont en général plus fortes). Dans une certaine mesure, le Nord est
cependant pénalisé par le mode de répartition des précipitations qu'il reçoit
et par le fait qu'il ne bénéficie que d'une seule saison des pluies.
Un second cycle de production, par exemple. non seulement y suppose
le maîtrise technique de l'eau et donc un encadrement (au moins dans un premier
temps), mais reste aléatoire. Sous un tel régime climatique, la diversification
des cultures est un problème difficile, voire délicat à résoudre. Dans de telles
conditions, la diffusion de nouvelles variétés - variétés à rendement plus
élevé, à meilleure résistance aux maladies, à cycle plus court ou encore plus
précoce - et de nouvelles techniques demeure incertaine.
La réussite dépend bien évidemment des réalités climatiques. Elles-
mêmes modulent l'action des paysans et influent, de façon fondamentale et à
plus long terme, sur leur comporteœnt, tant collectif qu'individuel. leur
réceptivité et leur aptitude à évoluer.
Par contre, la multiplicité des régimes climatiques est bénéfique à
l'échelon national. Elle constitue un des principaux atouts de la Côte d'Ivoire.
En effet. elle permet à la fois la différenciation des cultures. la répartition
de certaines productions dans l'année. et parfois la compensation entre régions.
L' HYDROGRAPHI E
Dans sa partie nord-ouest, la Côte d'Ivoire recoupe la ligne de
partage des eaux entre le bassin versant du Niger et le bassin versant atlantique.
Un certain nombre de rivières, dont les plus importantes sont la
Baoulé et la Bagoué, y prennent leur source pour se diriger vers le premier
versant.
La plupart se dirigent vers le versant atlantique. Parmi elles, les
fleuves Sassandra à l'Ouest et Bandama au Centre. Ce dernier prend naissance
entre Korhogo et Boundieli. Il draine une multitude de cours d'eau, dont beaucoup
sont asséchés une grande partie de l'année. D'autres, alors permanents tels que
le "Solomougou" et le "Bou". font ll objet de barrages d'irrigation au profit des
31
paysans pour la culture de tomates. d'oignons et surtout de r1Z. Quelques-uns
de ces cours d'eau traversent une zone densément peup lée que le "Bandarna" lui·'
même borde au nord et à l'est de Korhogo. D'ailleurs, cinq complexes agro-
industriels ont été installés sur ce fleuve Bandama ; deux complexes oaraîchers
(Ferkéssédougou et Sinématiali) et trois complexes sucriers, dont deux en région
Nord (Ferké l et Ferké II) et un dans l'autre région de Savane à la hauteur de
Katiola. Deux barrages hydro·-électriques ont aussi été implantés sur le fleuve,
l'un en aval de l'iQPortant lac artificiel de Kossou (180 kilomètres de longueur,
1.700 km2 et 30 milliards de ~3 en pleine capacité) au sud-est de Bouaké, et
l'autre à Taabo en région Forêt. Tous ces aménagements et ouvrages constituent
pour le Bandama une lourde charge, à la limite de ses capacités.
En effet, la zone dans laquelle se forment ces cours d'eau possède
un régime hydrique tropical de transition. Ce régime ne bénéficie que d'une
seule crue annuelle (de août à octobre) à laquelle succède un tarissement
rapide les deux mois suivants puis une période de basses eaux jusqu'en mai.
Enfin, les débuts de la nouvelle saison des pluies ne donnent lieu qu'à une
irrégulière reprise du débit. Ce type de régime, à fortes variations dans
l'année, limite donc les réelles possibilités d'utilisation de ces mêmes cours
d'eau.
Deux autres fleuves traversent la région Nord dans sa partie est.
Le premier, la Comoé, avec son principal affluent l~IlIringou", parcourt
sur toute sa hauteur le parc national qui porte son nom ou "réserve intégrale de
Bouna" .
Le second, la Volta Noire, forme frontière avec le Ghana sur une
centaine de kilomètres. Il n'atteint cette frontière qu'après un cours long
d'un millier de kilomètres. Du nord-est de la Côte d'Ivoire. il reçoit une
demi-douzaine d'affluents de faible envergure nais permanents. L'ensemble
présente donc des possibilités en matière d'aménagements agricoles, possibilités
d'ailleurs retenues dans différents projets. En attendant 9 le réseau de bas-
fonds, drainé à son tour par cet ensemble, permet au département de Bouna de
produire 2.500 tonnes de paddy en moyenne par an. par la seule culture inondée.
Ce département ne bénéficie pas de barrages rizicoles n1 dlun régime climatique
approprié au riz pluvial.
LA VEGETATION
En ce qui concerne maintenant sa végétation. la Côte d'Ivoire est
divisée en deux domaines: le Guinéen et le Soudanais.
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Le Nord du pays, tel qu'il est retenu ici, fait entièrement partie
du domaine Soudanais quYil recouvre d'ailleurs presque totalement. Ce domaine
se subdivise lui-même en deux secteurs distincts, le sub-soudanais et le soudanais
Le secteur soudanais s'étend à l'extrême nord de la Côte d'Ivoire, 12
long des frontières malienne et voltaïque. Il descend à la hauteur de Ferkéssf-
dougou puis bifurque vers le sud-est pour englober la majeure partie de la
région d.e Bouna.
Le secteur sub-soudanais, beaucoup plus étendu, bute sur la forêt
guinéenne et la savane baoulée.
Dans la réalité, une traversée du Nord ivoirien fait assister à une
transformation quelque peu régulière de la végétation.
Le contact avec la forêt guinéenne se fait par une b3nde, large
parfois de plus d'une centaine de kilomètres, de forêt claire ou de savane
boisée. Cette bande, plus dense dans la partie ouest de la région, est plus ou
moins clairsemée et imbriquée de savane arborée ou arbustive. Forêt claire et
savane boisée sont elles-mêmes parsemées d'îlots de forêts denses sèches.
Au fur et à mesure que l;on remonte vers le nord, la savane arborée
ou arbustive tend à devenir générale, bien que forêt claire sèche et savane
boisée restent denses dans certaines zones, particulièrement au nord-est. Dans
cette partie septentrionale, les épineux deviennent abondants et les arbustes
sont de plus petite taille. Le karité et l'acacia, notamment, y trouvent leur
domaine de prédilection, comme largement aussi le tamarinier et le baobab,
espèces souvent protégées par l'homme. Le néré y fait l'objet dYune même at-
tention particulière, mais son aire de peuplement s'étend plus au sud, jusqu1au
cœur de la savane baoulé (1).
Son réseau hydrographique très dense fait que le Nord de la Côte
d'Ivoire est couvert de galeries forestières, galeries bordant les moindres
cours d'eau. Un survol de la région fait apparaître une série de r~seaux
complexes, des sortes de nervures vertes d'autant moins épaisses que l'on remonte
en lattitude, ces galeries deven3nt alors plus modestes et pouvant tendre à
disparaître du paysage.
L'homme marque bien évidemment cette végétation de son empreinte, par
le biais à la fois de la densité de son implantation et de son mode d'occupation
de l'espace.
En dehors des centres urbains et de leur périphérie immédiate, de
larges taches de cultures ou de friches ressortent le long des axes, notamment
celui conduisant de Boundiali au Mali, et surtout du nord au sud-est de Korhogo,
dans la boucle que forme le Bandama. Ces zones ont les densités de population
les plus élevées.
(1) Cf. "Atlas de C. 1. - Cultures villageoises secondaires".
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Plus qu'ai11eurs 9 le paysage est la résultante des actions de l'homme
et des modalités avec lesquelles il y a intégré son environnement naturel. Les
jachères ne sont pas assez longues pour que la végétation se reconstitue. Sur
des km2. seules subsistent des essences protégées, parce qu'utilis2es, tel le
karité qui forme comme d'immenses vergers clairsemés. La forêt a quasiment
disparu. mais restent les îlots que constituent les Bois sacrés aux abords des
villages sénoufo. taches vertes parsemées dans un milieu dénudé en saison sèche.
D'autres taches vertes. moins nombreuses mais plus vastes. ressortent aussi du
paysage. Il s'agit de ce qui subsiste des anciennes plantations d'anacardiers
et surtout de tecks. ainsi que des vergers, principalement de manguiers, qui
tendent à se multiplier le long des pistes. autour des villages et de Korhogo.
Les forêts galeries disparaissent pour laisser la place à de longues
rizières. plus ou moins ordonnées) en amont desquelles s'étale souvent la retenue
d'eau d'un barrage.
Dans les zones où les densités de population sont peu élevées, c'est-
à-dire sur la plus grande partie de la région, la main de l'homme se fait aussi
sentir. De grandes clairières. au centre desquelles se dressent le ou les Bois
sacrés en pays sénoufo, révèlent l'implantation d'un village lui-même entouré
de ses premiers champs, champs de culture de case le plus souvent. Simples
chemins pour la plupart, les pistes forment de vagues toiles d'araignées entre'·
coupées de temps à autre de rizières. Elles relient les villages entre eux et
aux champs plus ou moins regroupés en blocs. au milieu d'une végétation marquée
par les défrichements faits au feu de brousse.
Enfin, apparaissent quelques espaces où parfois aucune trace de
végétation naturelle ne subsiste. les périmètres agro-industrie1s de plusieurs
milliers d'hectares chacun. Périmètres maraîchers ou sucriers, dans la région
Nord ils sont actuellement concentrés le long du Bandama. entre Korhogo et
Ferkéssédougou jusqu'à Badikaha (1). Ils devraient se multiplier si les projets
se réalisent et intéresser d'autres zones (Ségué1a, Bouna. peut-être aussi
Odienné et Boundiali).
(1) Deux autres périmètres sucriers ont été implantés dans la région "autre
Savane"; il s'agit de celui de Borotou. au nord de Touba. en marge du dé-
partement d'Odienne et de celui de Katio1a.Un troisième se trouve à Sérébou.
sur la Comoé. à la limite de la forêt.
UNE EVOLUTION DIFFEPgNCIEE
La diver.sité du milieu humain est le résultat de la confrontation
entre les hommes, donc de leur histoire (1). et le milieu naturel dans lequel
ils vivent où sont originaires.
Elle illt~5tre la façon dont ces hoc:E':les tentent de récupérer" à Dartir
de leur propre mocièlG cl 1 origine, un syst~ille économique étranger né de la colo"
nisation et qui veut placer le pays dans la voie du développement et des
échanges intern~tionaux.
Plus que dans les autres domaiI1es~ :,ar ailleurs plus complexes,
c 1 est e~ matièr8 démographique. au vue de la répartition de la population
- tant par densités 9 centres urbains et zones rurales. âges, sexes ou natio'-
nalités .-. que se confirme en tout premier lieu le découpage de la Cote d v Ivoire
en deux parties: la Forêt et la Savane.
Populations et densités
En 1)75, llensemble des régions de Savane regroupe li peir.<2 plus
du quart de la ;upulation ivoirienne totale (ô.700.000) alors qu'il recouvre
près de la moitié du territoire national"
(1) Bien qu 1 essentielle pour comprendre 18 mili~u humain comme le système
économique et le secteur commercial "traditionne1 1' ivoiriens~ 1~histoire
ne sera qu'accessoirement prise en consid~ration, ce qui ne peut que
rappeler le caractère incomplet de l'étude,
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Dans cet ensemble, le Nord est très nettement la région la mo1ns
densément peuplée en moyenne. Le seul département qui y approche la moyenne
nationale est celui de Korhogo. Cela s'explique par l'importance de l'agglomé-
ration urbaine, bien évidemment, et surtout par une concentration de la popula-
tion rurale aux environs immédiats de la ville. Dans cette zone, souvent désignée
sous le terme de l'zone dense", les densités supérieures à 50 hab ./km2 sont
courantes. Dans le reste du département, elles avoisinent 10 habitants. L'expli-
cation d'une telle situation est d'ailleurs d'ordre largement historique (1).
Une seconde zone sensiblement plus peuplée que la moyenne se situe le
long de l'axe Tingré1a-Boundia1i, axe d'échanges et de pénétration du Mali.
Par contre, d'autres zones sont particulièrement dépeuplées et leur
densité bien inférieure à 5 hab./km2. Il s'agit essentiellement du nord, du sud
et du sud-est du département d'Odienné, d'une partie de la sous-préfecture de Kong
(département de Ferkéssédougou) et de quelques îlots au nord du département de
Séguéla.
(1) Cf. notamment, COULIBALY (S.) "Le paysan sénoufo" et PERSON (Y.) "Une
révolution Dyu1a;·~.
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Il existe aussi des espaces quasiment vides constitués par les forêts
classées ou situées le long des grands cours d'eau (Bandama, Sassandra, Marahoué).
Certains font actuellement l'objet de mouvements d'occupation ou de colonisation,
de fait ou de droit. Ils bordent parfois des terroirs villageois en expansion.
ou bien sont des zones de décongestion d'autres zones parfois très éloignées
(de plus d'une centaine de kilomètres) et à fortes densités de population.
Le reste de la Savane, et principalement le pays Baoulé, est aussi ici
dans une situation intermédiaire, entre Nord et Forêt. La zone autour de Bouaké
est densément peuplée, comme le sont souvent celles à proximité des grandes
villes, notamment en Forêt Daloa, Gagnoa et surtout Man (sans parler d'Abidjan).
Mais comparativement, le cas de Korhogo reste unique.
D'une manière générale en Côte d'Ivoire, les axes routiers de pénétra-
tion aussi sont relativement peuplés. A l'inverse, les zones relativement vides
bénéficient en Forêt d'une colonisation régulière. Cette colonisation se fait
par vastes mouvements migratoires. Elle est due aussi à l'action de l'Etat.
tant en matière industrielle qu'agricole, urbaine que rurale. C'est moins le
cas dans le Nord où ces mêmes zones se colonisent à un rythme moins rapide et
moins régulier, et en dehors de toute action directe de l'Etat.
Centres urbains et milieu rural
La population Nord-ivoirienne est une population essentiellement
rurale, à plus de 85 %, alors que celle de l'ensemble du pays ne l'est qu'à
moins de 70 %. La pr1se en considération du seul milieu rural fait chuter le
chiffre des densités, de façon inégale selon les départements et très sensible
pour ce qui est de ceux de Korhogo et de Ferkéssédougou dont les deux chcfs-
lieux sont les villes les plus importantes de la région (elles retiennent
respectivement 18 et 27 % des populations départementales).
Etant qualifié de centre urbain "toute agglomération de plus de
10 000 habitants ou tout centre de 4 à 10 000 habitants dont plus de 50 % des
chefs de ménage exercent une activité non-agricole (1), le Nord ne possède que
huit villes (population estimée en 1980) : Korhogo (60 000 habitants), Ferkés-
sédougou (36 400), Odienné (18 300), Séguéla (14 900), Boundiali (12 900),
Tingréla (12 500), Bouna (7 700) et Mankono (7 200).
(1) Critère retenu par le Recensement général de la population de Côte
d'Ivoire en 1975.
Les estimations pour 1980 sont tirées des "Bilans diagnostics régionaux"
1979.
37
Depuis 1979 seulement, chacune de ces villes est chef-lieu de départe~
ment, Tingréla et Mankono ayant été érigées en préfectures.
Les autres régions de Côte d'Ivoire bénéficient d'un plus grand nombre
de centres urbains relativement à leur population, plus d'un en moyenne par
département : onze pour le reste de la Savane, quarante-huit pour la Forêt, en
1975. Cependant, Bouaké et Abidjan ffi1S de côté? leur population rurale est tout
aussi importante: plus de 86 %et 81 %, respectivement. C'est que leur popula-
tion urbaine est largement localisée dans de petites villes : neuf et trente-
cinq, respectivement, de moins de 20 000 habitants, cinq et quatorze de moins
de 10 000 habitants (toujours en 1975).
La taille des agglomérations rurales, quant à elle p présente une forte
diversité à travers la région Nord comme à travers l'ensemble du pays. En 1975,
le nombre moyen d'habitants par village n'est que de 165 dans le département
de Bouna et de 282 dans celui de Korhogo, alors qu'il est de 729 dans celui
de Boundiali; il présente des valeurs intermédiaires dans ceux de Séguéla (344)1
Ferkéssédougou (411) et Odienné (453) (1),
En réalité, le niveau départemental n'est pas suffisamment homogène.
Ainsi, par exemple, les villages de la zone dense de Korhogo ont-ils pour la
plupart moins d'une centaine d'habitants. Dans le reste du département, ceux
de plus d'un millier de personnes sont courants. De même du côté de Boundiali,
dans les zones densément peuplées vers Tingréla, les villages sont·-ils plutôt de
grande taille, contrairement à la zone dense de Korhogo. En pays Sénoufo,
d'ailleurs, les villages les plus importants sont souvent d'anciens chefs-lieux
de canton. Bon nombre d'entre eux ont été érigés depuis en sous-préfectures.
Les variables déterminantes en ce domaine sont complexes et largement encore
d'ordre historique, malgré l'implantation progressive d'infrastructures stables
et les mesures administratives de regroupement des populations.
Le nombre moyen d'habitants par village est cependant plus élevé en
région Forêt, principalement dans les départements du sud et du sud-est (Abidjan?
Agboville, Aboisso, Adzopé et Abengourou)p du centre (Bouaflé et Dimbokro), de
l'ouest et du centre-ouest (Man et Daloa),
(1) Les localités sont celles retenues par le Recensement de 1975, ce qui
introduit un biais du fait d'un certain regroupement de ces localités dans
certaines zones telles que le nord-est.
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Age. sexe et nationalité
La particularité de la région Nord s'affirme au niveau des individus
qui composent sa population 9 de leur âge. de leur sexe et de leur nationalité.
La pyramide des âges de chacun des six départements 9 comme celle de
l'ensemble de la région. fait ressortir un déficit très net des classes d'âges
comprises entre 20 et 40 ans. c1est-à-dire d'une grande partie de la population
active (1). Plus important chez les hommes que chez les femmes. ce déficit est
flagrant, non seulement vis-à-vis d'une pyramide théorique et parfaite. mais
bien par rapport à celle de l'ensemble de la Côte d'Ivoire dans laquelle,
d'ailleurs. il se retrouve légèrement.
Le phénomène s'explique tout naturellement par le solde des migrations.
Le Nord est pourvoyeur de main-d'œuvre pour le sud du pays. Il bénéficie en
retour. mais de façon moindre, de l'affectation de fonctionnaires originaires
d'autres régions. ce qui reste très marginal, et surtout de l'apport des migra-
tions d'étrangers, essentiellement de Voltaïques et de Maliens comme l'ensemble
du pays. ainsi que de Guinéens à l'ouest.
Abidjan absorbe à elle seule près de 10 % de la population malinké
nationale mais moins de 5 % de la population sénoufo. En région Forêt, les
Malinké migrent plutôt vers les villes, surtout celles du centre-ouest mais
aussi du sud et du centre. Les Sénoufo s'attachent plus à ces deux dernières
zones.
En 1975, 58 000 ressortissants étrangers vivaient dans les six
départements de la région Nord, départements dont cinq sont frontaliers. Ils
y constituaient près de 7 % de la population.
( 1) Cf. graphiques "Pyramide des âges il p. 39.
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1975 - IVOIRIENS ET ETRANGERS (%)
Milieu rural - Milieu urbain
! ! RU R A L ! ! U R BAI N T OTA L
Départements ! ! ! !! ! ! 1! 1 !
Régions !Ivoir. ! Etr. Tot. 1IIvoir.! Etr. Tot. Ivoir. ! Etr. Total
! ! li 1 !
ODIENNE 95,4 4,6 88,7 ! ! 91,8 8,2 11,3 95,0 5,0 14,4li
BOUNDIALI 96,1 3,9 85,9 ! 1 71 ,7 28,3 14, 1 ! 92,7 7,3 15~3
0 ! ! ! !
~ KORHOGO 97,4 2,6 82,0 1! 78,0 22,0 18,0 ! ! 94,2 5,8 32.1
0 FERlŒSSEDOUGOU ! 89, 1 10,9 73,1 ! ! 81,6 18,4 26,9 ! ! 87,1 12,9 10,5
z 1 ! ! IlSEGUELA li 96,6 3,4 87,8 1! 89,7 10,3 12,2 1! 95,7 4,3 17,9
BOUNA 1 91,3 8,7 93, 1 ! 1 91,8 8,2 6,9 1! 91,4 8,6 9,8
! ! ! Il
Ensemble NORD ! 95,3 4,7 85,2 Il 81,5 18,5 14,8 !! 93,2 6,8 12,9! ! ! ! !
Autre SAVANE/ ! 94,8 5,2 86,9 ! ! 78,1 21.9 13,1 Il 92,6 7,4 12,6Bouaké-vi Ile n.c. ! 1! ! !
BOUAKE ville ! ! ! ! 65,7 34,3 100 ! ! 65,7 34,3 2,61! ! ! 1!
FORET/Grand Abidjan li 7ï,7 22,3 79,8 Il 69,4 30,6 20,2 1! 75,9 24,1 57,7
n.c. 1! ! ! Il
Grand ABIDJAN li !! 48,9 41 , 1 100 ! ! 48,9 41,1 14,2Il !! ! !
! ! ! ! Il
ENSEMBLE C.I. ! 1 83,3 16,7 68,0 ! 1 65,4 )lf,6 32,0 ! ! 77 ,6 1 22,4 100Il ! ! ! ! !
Source Recensement général de la population - 1975.
Proportionnellement, c'est le département de Ferkéssédougou qui
bénéficie le plus de cet apport d'étrangers. Il est traversé par les axes
internationaux Côte d'Ivoire-~fuli et Côte d'Ivoire-Haute Volta ainsi que par
la voie ferrée Abidjan-Ouagadougou. De plus, ses complexes agro-industriels
attirent de la main-d'œuvre. Les départements de Bouna et Boundiali (Tingréla)
en sont les second et troisième bénéficiaires. C'est par eux que passent les
deux axes secondaires menant aux mêmes pays. Par contre, l'immigration vers le
département d'Odienné est faible, bien que ce dernier soit frontalier avec deux
pays. La route du Mali y est d'une moins grande importance et reste coupée
pendant une partie de la saison des pluies. La frontière avec la Guinée, quant
à elle, était quasiment fermée jusqu'à un passé récent.
De même, le département de Korhogo est en marge de ce mouvement,
malgré un milieu urbain et des activités secondaires et tertiaires relativement
développés. Il supporte une densité de population déjà élevée. Il est aussi
situé à l'écart des axes internationaux, tout comme le département de Séguéla
(Mankono) qui lui-même est en retrait car non frontalier.
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Une autre i~gration. temporaire et plus difficilement saisissable
est constituée par le mouvement d'une main-d'œuvre d'origine principalement
malienne. Ce mouvement se produit à l'occasion des récoltes~ et dans certaines
zones (nord de l'ancien département de Séguéla, par exemple) il a pour objet la
culture du coton. En effet. dans l'état actuel des choses. le facteur de produc-
tion le plus couramment limité dans cette région Nord semble être le facteur
travail.
Les non-nationaux constituent plus de 22 % de l'ensemble de la popu-
lation en Côte d'Ivoire (en 1975). Ils se concentrent pour les trois quarts
en région Forêt (dont 14 % à Abidjan). Ne serait-ce qu'en milieu rural, plus
d'un habitant sur cinq y est non~ivoirien, alors que dans les régions de savane
la proportion n'est que de un sur vingt. C'est que le café-cacao et l'économie
de plantation sont inséparables de la présence de ces étrangers, ce qui suppose
déjà des rapports socio-économiques de production totalement différents entre
les deux sortes de région.
A l'échelon national, ce sont les Voltaïques puis les Maliens qui
sont les plus nombreux dans cette communauté étrangère; ils en forment respec-
tivement 36 et 29 % (1). Viennent ensuite, mais bien après, les ressortissants
d'autres pays frontaliers, les Guinéens et les Ghanéens avec 6 et 8 %. Les
originaires des pays non-africains forment moins de 6 % de cette communauté.
L'irnnngration étrangère réduit quand-même le déficit des classes
d'âge de la population active dans le Nord. Elle est d'autant plus efficace
que lorsque le migrant s'installe, il le fait souvent sans sa propre famille.
Le milieu urbain profite de cette imndgration de façon diversifiée
selon les zones. Les ressortissants étrangers constituent presque le quart de
la population de la ville de Korhogo. principale agglomération de la région.
Cependant, la pression humaine est forte dans certaines parties du département
et la présence de ces étrangers en milieu rural y est la plus faible. De même,
leur proportion est-elle élevée à Ferkéssédougou, seconde ville de la région,
ainsi qu'à Boundiali et Tingréla situés à proximité de la frontière malienne.
carrefours sur le plan social et économique.
Quoi qu'il en soit, dans le Nord la population non-ivoirienne est
établie à 60 % en milieu rural. Elle tombe à 31 % dans le reste de la Savane
et remonte à 52 %en région Forêt. Contrairement au Nord. les autres zones de
savane ne sont pas frontalières (si ce n'est le département de Touba avec la
Guinée) et leur agriculture ne repose pas largement sur la présence de cette
population, comme c'est le cas en forêt. Bouaké et Abidjan mises à part. les
proportions respectives des étrangers vivant en milieu rural deviennent 62 et
74 %.
(1) "Recensement général de la population en Côte d'Ivoire" .- 1975.
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Evolution de la population
Les mouvements apparaissent aussi très nettement à travers l'évolution
des populations entre 1955. 1965 et 1975 (I).
EVOLUTION DE LA POPULATION - 1965-1975 - %
(Estimation)
Départements et ! 1Rurale Urbaine' Totale ! 1 Rurale IUrbaine TotaleSous-préfectures 1 , ! 1
, l' ,ODIENNE 6.2 + 74 9 1; + 8.3 li SEGUELA 3.0 +39.7 +8,8
Tienko + 33.1 + 33,1 Il Koni + 33,7 +33,7
Goulia + 21,9 + 21,9 Il Tiénigbé 5,1 +5. )1 ! ! 1 +
Bako , + 3,6 1 + 3,6 ,, Worofla , + 4,6 +4,6
Séguélon 25,5 25,5 Il Mankono + 5,1 +19,5 +7,2! ! 1
Madinani + 31,8 + 31,8 !! Dianra 1 + 1,0 +J ,0
, ,,
3,0 + 74,1 i + 2,0 ,, + 6,2 +31,8 +8,8
, ! !
BOUNDIALI 1 + 0,5 , + 76,61 + 10,5 1! BOUNA + 62,9 +69,2 +63,7
Gbon ! 6,2 1 6,2 ! ! Nassian + 37,7 +37,7+ +, ! !
Tingréla ! - 26 8 ! + 97,6' - 8,3 Il Téhini + 24,9 +24,9z
! 3,6 1 3,6 ! ! + 48,7 +69,2 +50,2+ 86,0, + !!
!!
KORHOGO 5, 1 1 16,6 !!+ 87,7! + ! !
Dikodougou + 37,0 + 37,0 ! ,
Sirasso 7,2 7,2 !! Ensemble NORD ! + 6,3 +78,1 + 13,1+ + 1!
Sinématiali 0,5 ! - 0,5 !!
Napiéolédougou 1,5 1,5 1! Autre SAVANE 4,8 +109,9 +22,0! ! +1
M'Bengué + 19,5 + 19,5 ! ! !
, !! ,+ 4. 1 + 87,7; + 12, 1 Il FORET Abidjan n.c r + 44,6 +96,8 +53,1
FERKESSEDOUGOU + 21.3 1 + 56.8 li ABIDJAN-ville +171,4 +17J ,4+ 115,9, ! ,
Ouangolodougou + 23,1 + 23,1 !I
Kong 9,4 9,4 !!!! ENS. C.1. + 29,3 +124,0 +49,5
, !!+ 16, 1 + 115.9; + 33,1 Il
Les sou~-~r§fectures du Nord sont celles retenues en 19ô§ •
Source : "Bilans diagnostics régionaux l' - DDR. - 1979.
(1) Cf. ltAtlas de C.r. II • carte llEvolution de la population rurale 1955-65",
POPULATION AGRICOLE ET ENSEMBLE DE LA POPULATION
EVOLUTION 1965/1975 - % - (Estimation)
~: sauf Grand-Abidjan ville
Sources : Bilans diagnostics reg10naux - 1979
Recensement National de la Population - 1975.
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L'accroissement démographique dans le Nord de la Côte d'Ivoire est
d'une manière générale très nettement inférieur à ce qu'il est pour l'ensemble
du pays. La différence ressort entre les deux régions de savane d'un côté et
celle de forêt de l'autre. Elle est plus importante encore en ce qui concerne
la seule population agricole (1). ou plus simplement en milieu rural.
Dans ce milieu rural. plus du quart des sous-préfectures du Nord (8/27)
ont une croissance négative. Seulement m01ns de la moitié (10/27) ont une
croissance moyenne annuelle supérieure à 1 % (plus de 10.5 % en 10 ans).
L'apport des migrations étrangères. principalement nord-sud, apparaît
clairement dans le département de Bouna, département qui possède le taux de
croissance le plus élevé (2). Se confirme aussi la situation du département de
Ferkéssédougou, à l'exception de la sous-préfecture de Kong située à l'écart et
à majorité non plus Sénoufo ma1S Malinké, situation qui ressortait déjà à travers
la pyramide des âges.
De même, les sous-préfectures frontalières de Tienko et de Goulia
(Odienné) ont un taux de croissance relativement important. Celles de Dikodougou
(Korhogo) et de Kani (Séguéla) font maintenant l'objet de mouvements de coloni-
sation. alors que leur population rurale stagnait ou régreasait entre 1965 et
1975.
Ce sont les villes qui absorbent une bonne partie de la croissance
démographique totale. Sur l'ensemble de la région~ leur taux de croissance est
plus de douze fois supérieur à celui du milieu rural. il reste quand même infé-
rieur au taux national mais dans une moindre proportion. La population de la
plupart des villes double presque en dix années, alors que celle de leur milieu
rural environnant (sous-préfectures centrales) stagne quasiment ou même régresse
(Odienné et Tingréla).
Ca-1PO$t-'J'.JTES ETI-f\IIQUES
Alors que la Côte d'Ivoire est souvent appelée le i1pays aux soixante
ethnies". la région Nord présente une relative homogénéité en ce domaine. Elle
est formée de grandes zones très fortement unitaires (3). Les ressortissants
étrangers et les allogènes ivoiriens n'y forment que des minorités assez faibles
dont certaines tendent à se fondre dans la population autochtone à certains
points de vue.
( 1) Cf. tableau "Population agricole et ensemble de la population. Evolution
1965/1975'; p. 43.
(2) Bouna est aussi un des départements où l'émigration des originaires est la
plus faible.
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Groupes culturels
Deux grands groupes culturels recouvrent quasi-entièrement la région,
les Mandé du nord et les Voltaïques. Ces deux groupes débordent d'ailleurs les
limi tes du Nord. Les Mahou. sous'~groupe malinké original. occupent la zone de
Touba dans le reste Savane. D'ethnie Sénoufo, les Tagouana, de Katiola à Tafiré
(près de Ferkéssédougou) et les Djimini,autour de Dabakala. vivent plus au centre
du pays. Voltaïques eux aussi. les Koulango butent sur les Abron. à la limite
de la forêt près de Bondoukou.
Ces deux grands groupes se retrouvent chez les migrants en d'autres
régions. Ils constituent respectivement 14 et 15 % de la population de nationa-
lité ivoirienne à l'échelon national (1).
Chez les Mandé doivent être distingués les Malinké (auxquels peut-être
joint le sous-groupe Bambara) et les Dioula, quant à eux très minoritaires mais
d'une importance socio-culturelle et économique déterminante; chez les Voltaïques,
les Sénoufo et les Voltaïques du nord-est. Ce dernier sous-groupe est cependant
relativement composite. Les Birifor et surtout les Lobi - ne serait-ce qu'au
point de vue de leur habitat, et de leur mode d'occupation du sol et de migration-
se différencient très nettement des Koulango auxquels ils se heurtent parfois.
Les Voltaïques regroupent plus de la moitié (52 %) de la population
du Nord ivoirien. Ils sont à 81 % membres de la famille Sénoufo qui est elle-même
la principale entité ethnique, avec 43 % de l'ensemble de la population de la
région.
Malinké pour les trois quarts (75 %), les Mandé du nord n'en forment
que le tiers (35 %). Ils occupent le nord-ouest du pays et contournent les
Sénoufo par le sud. Ils ne rejoignent pas toutefois la région traditionnelle
Dioula, coincée, quant à elle, entre ces mêmes Sénoufo et les Voltaïques du
nord-est, autour de l'ancienne cité de Kong.
Le sous-groupe Dioula mérite une attention particulière. En effet, la
plupart de ses éléments auraient essaimé (2), notamment à travers tout le Nord
et principalement dans les départements de Korhogo et Boundiali. Ils s'y retrou-
vent pour les trois quarts en milieu rural où ils se sont regroupés en quartiers
et parfois en villages depuis plusieurs générations. Dans de nombreux cas. au
coeur du pays Sénoufo, ils sont considérés commp- les premiers occupants.
(1) Cf. tableau "Population rurale et population urbaine - Ensemble C.I. - Origine
ethnique et nationale - 1975" p. 47.
(2) D'après le Recensement de 1975, plus de 90 % de ces Dioula vivent en dehors
de la sous-préfecture de Kong.
Il semble qu'en réalité ce sous-groupe soit surévalué au détriment des
autres Mandé du nord.
POPULATION RURALE ET POPULATION URBAINE
ENSEMBLE COTE D'IVOIRE
ORIGINE ETHNIQUE ET NATIONALE (%) - 1975
Source Recensement général de la population - 1975
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Ces Dioula constitueraient aussi plus de la moitié de la population
ivoirienne de l'agglomération urbaine de Tingréla, et plus du quart de celle de
Bouna. Dans les zones voltaïques s ils consolident leur assise par l'intermédiaire
des activités commerciales et de la religion musulmane dont ils sont de puissants
vecteurs de diffusion.
Homogénéité du milieu
D'autres mouvements importants de migrations, à l'intérieur des zones
recouvertes par un même groupe ethnique, marquent le pays. Il s'agit des dépla-
cements de la campagne vers la ville ou vers de nouveaux espaces, peu ou pas
peuplés. à partir des zones rurales denses. Ces mouvements sont facilités par
l'existence de liens socio-économiques profonds, particulièrement en pays
Sénoufo. Ces liens subsistent le plus souvent entre zone de départ et zone
d'arrivée, ou encore entre village d'origine et centre urbain d'accueil.
Par rapport aux grandes zones définies par groupes ethniques, la
population allogène ivoirienne du Nord est assez faible; approximativement 7,7 %
de l'ensemble de la population, ou 8,3 % des nationaux (1). Etant entendu que leur
mode et ancienneté d'implantation à travers l,'ensemble de la région doit faire
considérer la plupart des Dioula comme de véritables autochtones là où ils se
trouvent.
Plus du tiers de ces allogènes sont installés en milieu urbain, ce qU1
représente une proportion relativement élevée comparée à celle de l'ensemble de
la population, particulièrement dans les villes de Korhogo et de Ferkéssédougou.
La situation dans le département de Bouna présente un caractère très
particulier du fait des migrations lobi (et plus secondairement birifor), du nord
vers le sud. Les Lobi sont ici considérés comme allogènes dans la sous-préfecture
de Nassian. Dans les autres zones, ils sont parfois d'installation aussi récente
du fait de leur mouvement quelque peu continu de descente. Ils sont alors,
semble-t-il, souvent répertoriés en tant que non nationaux.
Les ressortissants étrangers représentent aussi une proportion assez
faible de l'ensemble de la population du Nord (6,8 %). Par contre, s'ils doivent
être distingués du reste de la population par la nationalité, ils appartiennent
aux mêmes familles ethniques dans la plupart des cas (2).
(1) En comparant les données du Recensement de la population de 1975, sous-
préfecture par sous-préfecture, par rapport aux groupes ethniques dominants.
Ces proportions sont donc à considérer avec précaution.
(2) Leur origine, histoire et modalité d'implantation ne seront pas non plus
ici considérées.
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Les Lobi, groupe majoritaire du nord-est, et les Birifor, migrent à
partir de la Haute Volta (et aussi du Ghana pour les seconds).
Le groupe Sénoufo~ fixé quant à lui, s'étend en Haute Volta, dans la
région des Hauts-plateaux (Banfora) d'où ils seraient originaires, ainsi qu'au
Mali, au-delà de Sikasso.
Les Mandé sont très largement répandus en Guinée et au Mali. Les
Malinké, majoritaires dans ce groupe en Côte d'Ivoire, sont aussi installés dans
le sud-ouest du Mali et dans l'est de la Guinée, pays d'où seraient originaires
certaines générations actuelles implantées dans le nord-ouest ivoirien. Souvent
confondus avec les précédents, les Bambara se trouvent le long de la frontière
ivoiro-ma1ienne au-delà de laquelle ils occupent une grande partie du sud du
Mali (1).
LA SOCIETE: L'exemple Sénoufo
L'accès des hommes, individus ou groupes, aux moyens de production
est déterminé par leur place dans le système social, système dont le régime
foncier est largement le reflet (2).
Le modèle social
L'individu n'a pas de véritable existence propre et autonome en dehors
d'un tout, un groupe social~ envers lequel il a des obligations. En contrepartie,
le groupe lui garantit une place en son se1n~ avec l'espoir que cette place ne
pourra que s'améliorer.
La société Sénoufo est très structurée. La cellule de base en est le
lignage~ au niveau duquel le religieux, le "juridique" et l'économique forment
une seule entité. L'autorité, qui peut-être déléguée dans certaines institutions,
est dans les mains d'un chef de lignage. Ce personnage est lui-même le continua-
teur de l'ancêtre commun, lladministrateur du groupe et son représentant vis-à-
vis de l'extérieur.
(1) Cf., notamment~N'DIAYE (B.) - )97') et Jeune Afrique ~'Atlas Haute-Vol ta - )975.
(2) Ces lignes ne visent qu'à exposer un schéma de la société traditionnelle
et de son évolution actuelle~ à travers l'exemple Sénoufo considéré comme
représentatif de la situation en savane.
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La cellule élémentaire, le foyer conjugal, ne peut fonctionner qu'à
l'intérieur de ce lignage, ceci à tous les n1veaux - notamment l'accès à la
terre, et la répartition de la force de travail et de la production - niveaux
qui possèdent un contenu collectif prononcé. Si les relations verticales procè-
dent d'un principe hiérarchique, les relations horizontales répondent à un
certain égalitarisme.
A un degré de stratification supérieur, le village constitue une autre
entité, et cela pas seulement sous son aspect physique. Tout comme le quartier)
sur ce plan, recoupe souvent le lignage. La "Grande Mère" du village est une
manifestation de la Divinité. principe suprême de l'Univers. Elle "régit la vie
quotidienne et fonde les institutions".
Le village est finalement un tout organ1que, essentiellement autonome.
Il est un espace clos (1) dont le système des classes d'âges. par-dessus les
lignages, est un des fondements de l'unité. L'autorité y est détenue par un
ancien. le représentant le plus âgé des ancêtres fondateurs du village (2). Elle
est partagée avec les anciens du village qui en forment le Conseil. c'est-à-dire
qu'elle est en fait exercée par une gérontocratie.
La situation actuelle tend à se dissocier quelque peu de ce modèle. Le
village reste une entité mais ne constitue plus véritablement un espace clos. Le
lignage perd son autonomie. Le foyer conjugal, la famille restreinte, et parfois
l'individu (3), acquièrent une certaine personnalité.
En effet, l'évolution en matière économique se fait vers la multipli-
cation et la monétarisation des échanges, des besoins et des moyens de production,
vers le passage de la suffisance à la spéculation, par l'intervention de nouvel-
les cultures, donc de nouvelles modalités techniques et sociales de production.
Ces phénomènes peuvent devenir à leur tour facteurs de déséquilibre et de ten~
sions, et conduire à la dégradation des institutions "traditionnelles". La
production se morcelle et s'individualise au niveau de la famille restreinte
et même de la personne.
(1) Ce qui n'empêche pas les rappo~ts aVéC l'extérieur, rapports qui sont
précisément fondamentaux.
(2) Parfois aussi le descendant de celui qU1 a été nommé par l'administration
coloniale.
(3) Cf. Le Roy (X.) D.E.A .- 1977.
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Parfois t le nouveau système ne forme plus un ensemble suffisamment
solide pour empêcher des éclatements. Cela se produit lorsque l'autorité est en
cr1se, qu'elle ne répond plus ni au modèle de référence ni aux besoins nouveaux~
ou lorsque des pressions extérieures se font plus fortes (autre modèle, manque
de terre, etc •.. ).
Le foncier
Il est un personnage plus important que le chef de lignage et même que
le chef de village, quand les trois ne se confondent pas: c'est le "chef de
terre", descendant du premier occupant.
La terre est comme une divinité. Elle ne peut appartenir à quelqu'un,
individu quel que soit son statut, ou collectivité: "ce n'est pas l'homme qui
possède la terre t c'est la terre qui possède l'homme" (1).
Ou bien n'est-ce pas précisément le pacte conclu entre les génies et
le premier occupant qui fait que la terre devient propriété collective t ou encore
corporative t des descendants de cet occupant : "la terre appartient à une grande
famille dont beaucoup de membres sont morts, quelques-uns sont vivants, et dont
le plus grand nombre est encore à naître" (2).
Les notions mêmes de propriété et de non propriété ont-elles ici une
signification? La relation terre-homme pourrait se placer sur un certain plan
d'égalité, d'être à être, sans que 19 un appartienne à l'autre (3).
Quoi qu'il en soit, il y a pacte, et ce pacte a une valeur absolue,
ne serait-ce qu'en deux points, Il privilégie les membres du groupe auquel
appartient le premier occupant; il constitue une alliance indissoluble.
~ pacte entr>e l 'Horrm2 et la Terre
Le pacte se réalise par une série de cérémonies auxquelles le premier
occupant procède lors de son installation,
La sorte d'alliance qui en résulte est tellement indissoluble que même
les autorités - de conquêtes, coloniales ou nationales - n'ont souvent pu passer
outre le Chef de terre. Au niveau supérieur du moins, le politique ne peut
(1) Delafosse - cité par COULIBALY (S.) - 1978, p. 114.
(2) T. Olowale Elias - cité par LEY (A.) - 1972.
(3) Les trois thèses sont expliquées dans LEY (A.) - 1972.
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assimiler le foncier, précisément du fait du contenu religieux de ce dernier.
Quiconque veut s'installer sans l'autorisation de ce personnage risque la mort;
il en est de même pour le chef de terre qui prétend faussement qu'une portion
de terre lui a été léguée par ses ancêtres (1).
Ce chef de terre est bien un personnage fondamental. Par l'intermé-
diaire de ses ancêtres, il est le lien entre la terre et les hommes qui se sont
installés dessus, qu'ils soient membres ou non de son propre groupe. Il a donc
des devoirs et des prérogatives, prérogatives desquelles il retire parfois, mais
non nécessairement, un avantage économique.
Le Chef de terre n'est pas toujours chef de village. Les fondements
de l'autorité de chacun de ces personnages sont différents. L'autorité du premier
procède d'une assise religieuse. Celle du second est établie sur des bases
plutôt historiques et politiques, donc sur des bases plus éphémères; son carac-
tère temporel est accru dans la mesure où le chef de village est considéré comme
l'interlocuteur de l'administration.
Economiquement, sur le plan de la "richesse", le chef de terre peut
n!être qu'insignifiant comme il peut être très important. Dans le dernier cas,
sa situation provient tout à la fois de l'étendue de l'espace sur lequel il est
le descendant du premier occupant. de la densité démographique, du type de
production, de la dimension de son propre lignage et accessoirement de ses
autres fonctions (fonctions politiques, etc ... ). Il semble que son pouvoir
économique ne soit pas inhérent à sa qualité d'intermédiaire. mais plutôt un
produit de l'évolution du système social de production.
La redietribution dE la terre
Les présents et les prestations en travail. que le bénéficiaire d'un
lot fait au chef de terre, ne constituent pas un paiement, le prix d'une location
ou d'un droit d'exploitation. mais un signe de reconnaissance. Ils ont plus une
valeur symbolique. C'est pourquoi ils ne sont pas élevés, normalement, IDa1S
interviennent à plusieurs occasions, en plus de celle de la "prise de possession
du terrain". Ils marquent a1nS1 la permanence du lien existant entre le chef de
terre et l'utilisateur du sol.
(1) COULIBALY (S.) - 1978, p. 118.
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Le plus souvent, le nouvel arrivant offre au chef de terre un peu de
sa récolte 9 quelques ignames ou bottes de riz, ou encore va travailler une ou
deux journées sur ses parcelles. A la mort de l'un ou de l'autre, une nouvelle
demande est formulée par, ou auprès du successeur. Cette demande peut se faire
à,l'aide d'une bûche de bois, exemple du contenu symbolique du présent (1).
L'utilisateur participe aussi aux funérailles qui frappent le chef de terre,
en apportant un pagne, un peu de vivre, etc ...
Au niveau du lignage, ou segment de lignage, cellule de base dans le
modèle "traditionnel", la terre est cultivée collectivement, sous l'autorité
directe ou déléguée du chef de lignage. Sans que cela soit courant, celui-ci
peut laisser le produit de la récolte d'une culture associée, ou même une petite
parcelle, à l'un des membres de son groupe. Mais le lien existant entre cette
personne et le chef de lignage est d'une nature toute différente de celui exis-
tant entre un utilisateur du sol en général et le chef de terre.
Le rapport religieux direct avec la terre échappe au chef de lignage;
c'est pourquoi le membre de son groupe est un dépendant. Sa production doit être
reversée au chef de lignage qui peut alors lui permettre d'en profiter. Il ne
dispose que de très peu de temps pour cultiver sa propre parcelle, tenps qu'il
doit faire en supplément des travaux sur le champ collectif du lignage. Cette
dépendance est économiquement très forte entre un individu et le chef de son
lignage. Elle n'est plus un simple signe de reconnaissance comme entre l'utilisa-
teur et le chef de terre (2).
Il est significatif que la personne qui représente parfois le chef de
terre, au n1veau du lignage ou du quartier, soit différente du chef de lignage;
elle procède à des actes rituels et est surtout un organisateur des travaux
agricoles.
L'accès à la terre est relativement facile pour un étranger, quand
précisément cette terre ne manque pas. Il suffit à la personne d'en faire la
demande, comme tout autre utilisateur, et d'entretenir par la suite le lien
ainsi créé, comme quiconque le fait; elle retombe finalement dans le processus
général. D'ailleurs, lorsque cet étranger s'installe définitivement, il arrive
qu'il soit intégré à un lignage, à moins qu'il ne soit lui-même à l'origine
d'un nouveau lignage.
(1) COULIBALY (S.) - 1978,p. 120.
(2) Cf. S.E.D.E.S. - 1965
HINDERINK (J.) et TEMPELMAN (G.J.) - 1976.
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De par sa nature et du fait qu'il intervient à un niveau supérieur,
le lien de l'homme à la terre est moins remis en cause que celui de l'homme à
son propre groupe social. Ce dernier est plus contraignant et ne peut résister
à l'évolution du système de production.
En la matière, ce système de production tend à subir, de façon de plus
en plus sensible, la rareté de deux facteurs essentiels: la terre et le travail.
Cette rareté. bien évidemment inégale dans l'espace, est elle-même due à la fois
au développement déséquilibré de la démographie, à la migration, à l'apparition
du caractère spéculatif des productions (nouvelles et vivrières), plus encore
sur le plan social qu'économique. et à la monétarisation ainsi que la multipli-
cation des échanges.
Dans la zone dense de Korhogo, la surcharge démographique est telle
que la végétation n'a pas le temps de se reconstituer après cultures. Les jachères
ne durent que quelques années, et parfois la terre est cultivée de façon quasi-
permanente. L'administration du terroir devient la reconduction des choses. Les
réserves, c'est-à-dire les espaces à la fois non en cultures et non en jachère,
n'existent plus. Or, c'est sur elles que le chef de terre assoyait son pouvoir
temporel qui n'a donc plus lieu d'être. Ce pouvoir est morcelé entre les chefs
de lignage,ce qui accroît leur autorité sur les membres de leur groupe. Mais la
surcharge démographique conduit à un déséquilibre agronomique lui-même générateur
d'éclatement social ou de segmentation. Le chef de foyer veut travailler pour
sa propre famille restreinte.
L'acquisition ou la location de parcelles individuelles demande une
contrepartie élevée, notamment en travail. Les terres prennent d'autant plus de
valeur qu'elles sont meilleures, mieux situées, ou encore constituées de bas-fonds
alors accaparés par les notables ou les aînés.
L'autorité des chefs de lignage, souvent aussi chefs de village sur
ces terroirs peu étendus. ainsi que des notables, s'accroît sur le plan économique
mais diminue d'autant sur le plan social. Cela accélère la fragmentation du
patrimoine foncier originel. A plus long terme, il n'est pas certain que soit
assuré le profit que certains en retirent. L'équilibre social risque d'être remis
en cause si les aînés ne maîtrisent plus la répartition des biens.
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Dans de telles zones, l'installation des étrangers devient pratiquement
impossible, et même des fonctionnaires se voient refuser l'attribution de parcelles.
La surcharge démographique entraîne une migration vers des zones mo~ns
densément peuplées. Elle y crée une demande alors que là aussi les choses ont
changé par rapport au système lItraditionnel". Le village n'est plus un univers
totalement clos, le lignage n'est plus la cellule économique de base. Terre et
main-d'oeuvre ont pris une autre valeur.
La diffusion du coton tend à modifier les modalités de répartition
des terres. Cela, même dans les zones où celles-ci sont abondantes ou médiocres.
Cette tendance intéresse aussi les zones de productions vivrières dans la mesure
où ces productions pourraient elles aussi devenir spéculatives étant donné
l'accroissement sensible de la demande.
Les choses diffèrent, dans leurs formes quand ce n'est pas sur le fond,
selon qu'il s'agit de cultures vivrières de subsistance. de cultures spéculatives
ou de rapport, et de cultures pérennes.
En général. les cultures vivrières de subsistance suivent le schéma
classique rotation - jachère,donc de déplacement dans l'espace à l'intérieur du
terroir. Les plus exigeantes sont retenues les premières sur les parcelles
nouvellement défrichées. Elles sont encore largement le fait d'une production
et d'une redistribution collectives au niveau d'un groupe homogène. Elles s'in-
sèrent encore dans le modèle socio-économique "traditionnel".
Les cultures d'exportation ou de rapport - le coton essentiellement,
mais déjà quelques vivriers (riz et igname) dans certaines zones - tendent
parfois à faire l'objet d'un accès inégal où précisément le statut de l'individu
joue un rôle. Selon que cet individu n'est que fournisseur de main-d'oeuvre car
demandeur d'une parcelle, ou qu'il est détenteur d'un pouvoir sur le sol, soit
directement (chef de terre) soit par. l'intermédiaire des structures sociales
(chef de lignage ou aîné).
Ces cultures conduisent à un morcellement de la production (1), à une
individualisation (à différents degrés) des rapports sociaux. et à une monétari-
sation croissante des rapports économiques du fait de l'afflux monétaire qu'elles
(1) Cependant un phénomène inverse peut se produire. BACHELET (M.) ( - 1968.
p. 316) donne un exemple au Nigéria où "l'attribution d'une valeur monétaire
a amené les communautés à prendre conscience de la valeur de leur patrimoine l '.
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engendrent. Diailleurs, plus le degré de stratification est inférieur, plus les
parcelles individuelles sont consacrées à ces cultures de rapport (1). En effet?
l'indépendance économique est loin diêtre totale et chaque groupe ou sous-groupe
constitue une unité de consommation de biens sociaux ou de biens alimentaires.
L'unité de consommation et de production s'est déplacée du lignage à un sous-
groupe intermédiaire comprenant plusieurs foyers conjugaux (familles restreintes),
c'est-à-dire à un groupe formé le plus souvent de plusieurs frères utérins et
de leurs épouses et enfants, sous l'autorité de l'aîné. Le morcellement de la
production se fait donc par l'intermédiaire de ces groupes, à l'intérieur du
lignage.
L'acquisition de parcelles individuelles donne une indépendance cer-
taine aux chefs de foyers qui restent cependant obligés i pour cela, de passer
par les aînés, du moins dans un premier temps. Ces derniers peuvent, en retour.
trouver là une main-d'oeuvre gratuite et nombreuse, la culture spéculative (de
rente) étant très bénéfique sur une grande superficie.
Ces nouvelles modalités d'acquisition de parcelles touchent aussi le
niveau inférieur de stratification. les rapports internes à la famille restreinte,
avec les hommes célibataires et les femmes (2).
De telles modalités de rédistribution de la terre sortent du modèle
"traditionnel". A court terme elles renforcent le pouvoir économique des anciens.
bien qu'à plus long terme elles risquent diaffaiblir leur pOUV01r social. Ces
anciens acquièrent un pouvoir, de fait et non plus de droit, dans la rédistribu-
tion à l'intérieur de leur groupe. Ils réservent parfois certains espaces, du
fait de leur qualité et de leur rareté (rizières inondées en zone dense) non
plus pour la collectivité mais pour eux-mêmes. Ils reçoivent des prestations
en nature ou en travail qui ne constituent plus de simples symboles de recon-
naissance, ou des contreparties permettant la subsistance du groupe, mais un
véritable pnx.
Les cultures pérennes - l'arboriculture dans cette région - conduisent
à des changement qui apparaissent les plus importants, par rapport au modèle
foncier de référence (3). En effet, l'appropriation des parcelles n'est plus
temporaire ou limitée à certains espaces bien précis. Elle se fait par un
( 1) Cf. PELTRE (J. ) et STECK (B.) .. 1979, p. 283
LE ROY (X. ) - 1977, p. 78.
( 2) Cf. PELTRE (J. ) et STECK (B.) - 1979.
(3) Cf. KOUASSIGNAN (G.A.) - 1966, p. 214.
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individu et non plus par un groupe. C'est plus qu'une atteinte au pouvoir
temporel du chef de terre,puisque la grandeur et la nature de l'investiss~ment
(plants 9 travail 9 aménagements) tendent à faire sortir la parcelle du régime
foncier local, pour la faire entrer dans le régime national au cours d'élabora-
tion et défini par des règles écrites.
Ainsi 9 nombre de vergers sont clôturés, et de plus en plus par des
matériaux durables (grillages, barbelés). La plupart font l'objet d'une déc1a--
ration auprès des services du Ministère de l'Agriculture, et quelques-uns d'une
demande d'immatriculation. Les cas de vente ou de transmission par héritage en
ligne directe se multiplient. Pour justifier de telles pratiques le planteur
se réfugie derrière l'investissement auquel il a dû procéder. Beaucoup de ces
vergers appartiennent à des non résidents.
Le système "traditionnel" n'a pas su maîtriser une contradiction
interne fondamentale. A l'origine 9 il s'appliquait à un univers socio-économique
relativement clos et bien structuré. Maintenant, cet univers éclate sous les
coups de l'économie marchande moderne; il ne constitue plus véritablement une
entité puisque les rapports se définissent à des niveaux différents et instables.
Le chef de terre ne peut plus contrôler le droit d'usage quas1-perma-
nent qu'il avait accordé aux groupes élargis (lignages ou segments de lignages).
A l'intérieur de ces groupes? un phénomène similaire se produit aussi: les
rapports économiques de production ou de consommation se redéfinissent au niveau
de la famille 9 échappant ainsi au lignage.
Ce phénomène est répandu et n'est pas particulier à la Savane ivoirienne.
Le problème est alors de savoir de quelle manière il se diversifie selon les
régions, et si finalement il est l'amorce d'un bouleversement ou bien plus
simplement le signe d'une capacité d'adaptation du système traditionnel aux
exigences de l'économie moderne.
Dans le modèle sénoufo de référence, il apparaît essentiel que la
production soit collective. Mais déjà dans certaines zones, ont disparu les
termes vernaculaires mêmes qui désignaient le champ collectif et le champ
individuel. L'exploitation collective ne s'y fait plus qu'au seul niveau
familial, et les parcelles individuelles sont parfois situées en dehors de
l'ensemble des parcelles de ce dernier groupe.
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Plus que la production, il est essentiel qu'en dernier lieu la conSGm~
mation soit collective. Ainsi, dans le modèle d'origine des Koulango, pour sortir
de celui des Sénoufo. le groupe voit son unité préservée autour du "réfectoire"
- irima - auquel d'ailleurs il s'assimile. Les parcelles sont cultivées indivi-
duellement, ma1S elles restent regroupées en un seul ensemble. Les Koulango ont
pourtant eu à faire face à un développement des échanges qui les a conduit dans
des opérations lucratives. Contrairement à la situation actuelle où les popula-
tions se voient plus ou moins imposer des rapports procédant d'une économie d'un
type qui leur est étranger, le système alors en place récupérait à son profit
les rapports marchands. En effet, le pays Koulango constituait une étape sur un
des principaux axes du commerce pré-colonial, étape qui pouvait être à la fois
lieu d'échange et pourvoyeuse de vivriers; il permettait donc le développement
de ce commerce et en était partie prenante. La capacité d'adaptation du système
était d'autant plus grande que ce mouvement était lui-même accompagné d'un afflux
de captifs, c'est-à-dire de force de travail dégageant un surplus sans entamer
l'équilibre générateur de la survie des groupes (1).
Or, la façon abusive, par rapport au modèle de référence, dont les
chefs de lignage ou de fa~ille utilisent leurs droits acquis par l'usage sur
la terre, se retourne contre eux (2). Du fait du système qui les a produit et
aussi des activités tenant à l'économie moderne qu'ils récupèrent, ces personnag~~
ne peuvent constituer une bourgeoisie agraire. Ils n'ont donc pas les moyens de
maîtriser la masse des agents économiques alors qu'ils perdent parallèlement la
raison d'être de leur pouvoir ancien sur ces agents. L'accaparement ou la location
de parcelles, la salarisation de la main-d'oeuvre, etc ... pratiqués par les aînés,
conduisent au départ des cadets ou à la monétarisation de leur fonction de produc-
tion, c'est-à-dire finalement au bouleversement des rapports tout aussi bien
sociaux qu'économiques. Le social révèle la distorsion entre image et pratiques,
alors que le rapport économique s'estompe. Mais bouleversement ne veut pas encore
dire abolition, bien que dans les cas extrêmes le groupe d'origine tend à n'être
plus qu'une abstraction. Quoi qu'il en soit, la référence à ce groupe subsiste (3).
L'enjeu à long terme est alors la redéfinition interne du groupe ou bien
sa disparition. Sur le plan économique, cette redéfinition pourrait se faire par
la formation de rapports moins immédiats. la redistribution, par exemple, prenant
(1) Cf. BOUTILLIER (J.-L.) - 1971.
(2) Pour les Koulango, cf. SAVONNET (G.) - 1962.
(3) "Les structures se transforment plus vite que les systèmes d'institutions
qui organisent lIofficiellement" leurs relations mutuelles" - BALANDIER (G) -,
1960, p. 6.
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le pas dans une fonction essentielle sur la production ou la consommation. A un
n~veau plus large~ c'est semble-t-il dans ce sens que doivent être compris une
certaine reformulation de l'institution initiatique qu'est le "Poro" chez les
Sénoufo~ ou encore les nouveaux rapports qui se dessinent entre le groupe d'ori-
gine et le migrant~ qu 1 il soit saisonnier ou permanent.
Le risque de dénaturation subsiste~ dénaturation qu~ ne serait en
définitive qu'une étape vers la disparition du groupe en tant qu'entité soc~o~
économique. La référence au groupe ne garderait qu'une fonction d'ordre idéolo-
g~que .
Individualisation et monétarisation des rapports de production~
déstructuration des groupes de base, bouleversement des rapports sociaux, etc .. 0
répondent aux exigences de l'économie moderne. Freinée par certains~ supportée
et même acceptée par beaucoup~ récupérée et même encouragée par d'autres~ la
diffusion de cette économie nouvelle découle d'un choix fait, notamment, au
niveau national. Elle suppose un remodelage de la disponibilité des facteurs de
production~ le travail et la terre. Ce dernier impératif a conduit l'administra-
tion et le législateur ivoiriens à s'intéresser très tôt au problème foncier.
L'objectif étant alors le "développeIœntil~ la loi se devait d'en
fournir des moyens. L'esprit est que l'Etat remplace en quelque sorte les chefs
coutumiers.
Au Sénégal~ à titre de compara~son, cela a conduit au rejet du droit
européen en matière foncière. Une "socialisation!! de la terre devait m~eux
correspondre à la coutume~ mais dans un sens de "progrès". La notion même de
propriété "à la romaine" n'est pas acceptée, et seul un droit d'usage est accordé
et toujours révocable,
En Côte d'Ivoire par contre, le régime foncier reste régi par le
décret du 26 juillet 1932. L'accès à la propriété foncière est possible 9 et une
procédure a été établie afin que le titre soit alors inattaquable. Il faut qu'au
préalable le lot soit immatriculé au nom de l'Etat. Ce dernier peut ensuite le
retrocéder à un particulier 9 à charge de celui-ci de le mettre en valeur dans
un délai de cinq ans. Cette condition est bien significative de l'objectif pour"
suivi. Tout comme l'est surtout l'immatriculation préalable au nom de l'Etat et
le fait que la cession est le plus souvent pour une durée déterminée 9 jusqu'à
quatre-vingt dix neuf ans~ par bail emphytéotique.
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Plutôt que de constater des pratiques, la loi se devait aussi de les
provoquer. C'est pourquoi s toujours en Côte d'Ivoire, le "projet de loi portant
Code domanial" du 20 mars 1963 stipulait que "les terres et forêts qui ne sont
pas immatriculées à la date d'entrée en vigueur de la présente loi" feront
l'objet du domaine public. Mais d'autre part, l'immatriculation n'était pas
obligatoire jusqu'ici.
Par décret du 20 mai 1955, l'administration coloniale confirmait "les
droits coutumiers exercés collectivement ou individuellement sur les terres non
appropriées selon les règles du Code civil ou du régime de l'immatriculation l / (1),
Le projet de 1963 abrogeait ces droits coutumiers, sans indemnité pour leurs
anC1ens détenteurs, et interdisait la perception de redevances.
C'était peut-être aller trop loin, ou trop vite, étant donné d'une
part les moyens techniques à la disposition de l'Etat, et d'autre part l'obédience
à la coutume ainsi que le poids de certaines structures socio-économiques de
production. Le projet provoqua d'ailleurs une sorte de panique et une série de
mises en valeur hâtives en milieu rural. La loi du 20 mars 1963 ne fut finalement
pas promulguée.
Le décret du 20 ma1 1955 n'a pu non plus être effectif en Côte d'Ivoire,
faute de textes d'application. C'est donc toujours et seulement le décret de 1932
qui est en vigueur. Il sert de prétexte à une série de simples ordonnances, lois
de finances et dispositions administratives qui tendent à modeler un système
foncier national (2), mais dans des domaines le plus souvent limités encore au
milieu urbain ou lôti. Ainsi, les redevances coutumières ont été supprimées
par des circulaires ministérielles adressées aux sous-préfets. Le préalable
de l'immatriculation au nom de l'Etat, qui rétrocède ensuite, provient en
réalité de la procédure d'immatriculation, l'Etat pouvant seul la mener à bien
et la garantir.
(1) Cité par LEY (A.) - 1972, p. 565.
(2) Cf. VERDIER (R.) - 1971.
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L'ËCDr'm1E IVOIRIEt-I'E :
UN DEVELOFPEJ:'~ BASE SUR LES CULTURES D'EXPORTATION
DES DESEQG~~IBRES REGIONAUX AU DETRIMENT DU NORD
La Côte d'Ivoire se caractérise aussi sur le plan économique par une
inégalité flagrante entre les régions. Cette inégalité est largement le résultat
d'un type de développement appliqué au pays depuis longtemps: un développement
basé sur la culture, ou l'exploitation,et l'exportation de quelques produits
primaires (bois, café, cacao, palme, etc .•• et plus récemment le coton).
Dès le début du siècle, le bois occupe la première place des exporta-
tions en volume. En 1928, le cacao prend la seconde place, le café la troisième
dix ans plus tard. A la fin des années 1970, l'ensemble café-cacao-bois représente
80 % des exportations ivoiriennes en valeur, le café et le cacao accédant aux
deux premiers rangs du fait d'une hausse des cours internationaux. Ces trois
produits dégagent à eux seuls plus de 40 % de la valeur ajoutée (V.A.) brute de
l'ensemble du secteur primaire au prix production (1975). Pour leur part, le café
et le cacao constituent plus de 65 % des cultures industrielles et d'exportation,
toujours en valeur (1).
LA CONCENTRATION DES t'AARCt-ES DE Ca-JSQW1A.TION
Ces mêmes produits sont à la base du développement du pays. Par un
système de Caisse de stabilisation et de péréquation des prix, les revenus qu'en
tire l'Etat permettent les investissements sur d'autres cultures, d'autres spécu-
lations et d'autres secteurs. Or, pour des raisons climatiques évidentes, il se
trouve que la quasi-totalité de ces produits de base sont originaires du sud du
pays. D'où le déséquilibre flagrant au détriment de la partie du pays situé en
savane, et plus spécialement de la région Nord. Cette dernière région de savane
est celle qui est la moins en contact avec la forêt. Le pays Baoulé, qui s'enfonce
au coeur de cette forêt, est déjà producteur de café-cacao.
( 1) Cf. "Bilans diagnostics régionaux". DDR - 1979.
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A ce déséquilibre interne s'ajoute le déséquilibre entre la capitalê
et le reste du pays d'une part, entre milieu rural et milieu urbain d'autre part.
L'agglomération abidjanaise regroupe déjà le septième de la population ivoirienne;
avec un taux de croissance moyen annuel supérieur à la %, cette part ne peut
qu'augmenter. Elle est le lieu le plus important de concentration des activités
industrielles, commerciales et administratives, et par conséquent des revenus
monétaires.
Abidjan excepté,il n'en restz pas moins que le milieu urbain croît plus
vite que le milieu rural: 7,1 % contre 2,6 %par an, la moyenne nationale étant
de 4,1 % (1965-1975). Encore ce taux de croissance est-il sensiblement variable
selon les cas: sur les 66 autres agglomérations considérées comme urbaines (1)
en 1975, 28 ont un taux de croissa~ce annuel supérieur à 7 % mais la ont un
taux inférieur à 4,9 %.
Les villes ivoiriennes de l'intérieur sont relativement de petite
taille, si ce n'est Bouaké. Douze seulement ont une population supérieure à
30 000 habitants.
Village en 1965, 4 000 âmes en 1969 mais 28 000 en 1973, 32 000 en 1975
et près de 60 000 en 1980, San-Pedro se veut être le second port de la Côte
d'Ivoire et le débouché de l'Ouest co~ du Sud-Ouest ivoiriens.
Ville du Président de ~a République, Yamcussoukro s'affirme comme
centre administratif et politique, dépasse maintenant 60 000 habitants et po~~pnp
un taux de croissance (12 %/an) supérieur à celui d'Abidjan.
Les autres villes ne sont que des centres locaux, et régionaux pour
quelques-unes seule~nt. A cette échelle, elles ont une fonction essentiellement
administrative et commerciale, ainsi qu'artisanale mais rarement industrielle.
La plupart des industries qui s'y trouvent so~t liées à l'action de l'Etat par
l'intermédiaire des sociétés de développement.
Une partie non négligeable de la population de ces villes conserve une
certaine activité agricole. D'ailleurs cette population agricole augmente plus
vite que l'ensemble de la population urbaine, signe de besoins croissants et
de tensions (2).
(1) "Sont considérées comme agglomérations urbaines les agglomérations de plus de
la 000 habitants ainsi que celles ayant entre 4 000 et 10 000 habitants mais
comprenant plus de 50 % des chefs de ménages ayant une activité non agricole;
à ces villes ont été rajoutés deux centres administratifs de moins de 4 000
habitants (Grand-Lahou et Dabakala) et a été retranchée une localité de
Il 000 habitants (Bonon) qui est un simple regroupement de villages".
Recenseœnt Général de la Population - 1975.
(2) Cf. chapitre précédent, tableau "Population agricole et ensemble de la
population - Evolution 1965-75" p. 43.
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Les centres urbains constituent donc des lieux privilégiés demandeurs
de biens de consommation et détenteurs de disponibilités monétaires. C'est aussi
dans ces mêmes lieux que se concentrent relativement les populations non autoch-
tones, principalement étrangères t populations demandeuses non seulement de biens
de consommation mais de produits alimentaires non locaux.
A l'échelon national déjà, plus du tiers de la population est étrangère,
surtout dans le sud du pays. Plus de 40 % des Abidjanais sont non-ivoiriens 9 17 %
originaires du sud-ouest, ouest ou centre du pays (Krou et Mandé du sud), 12 %
du centre (Baoulé) et 11 % du nord (autres Mandé et Voltaiques) (1).
De ce point de vue t Bouaké présente aussi une forte hétérogénéité. Sa
population n'est Baoulé qu'à moins de 30 %, mais étrangère à près de 35 %9
Malinké à plus de 10 %et Sénoufo à plus de 5 %.
De même, au cœ urdu pays bété (groupe' Krou) t la population de Daloa
est-elle Malinké à plus de 20 %, Malienne à plus de 10 %t Voltaïque à plus de
5 % et Baoulé à plus de 10 %. A Gagnos t autre ville du centre-ouest t elle est
Malinké à plus de 15 %t Malienne à plus de 10 % et Voltaique à plus de 7 9 5 % (2).
En milieu rural, certains gros villages érigés en sous-préfectures
proposent un tel intérêt, mais à une échelle encore plus réduite. Les quelques
fonctionnaires et agents des sociétés de développement qui y résident ont un
revenu régulier et monétaire, des habitudes de consommation parfois différentes
de la population locale t et un moindre accès aux moyens de production.
En région Forêt, l'existence d'une colonie importante d'étrangers sur
les plantations ne semble pas présenter proportionnellement le même intérêt.
Quelquefois assimilés à la population locale t ces étrangers, pour la plupart
producteurs, possèdent des revenus d'un niveau bien inférieur 9 parfois en nature,
revenus dont la partie disponible après thésaurisation ou exportation peut-être
insignifiante.
DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT EN C~SEQUENCE
Le sud du pays est aussi favorisé en ce qui concerne les infrastructures
en général, le réseau routier en particulier. En 1980 9 la presque totalité des
préfectures et une grande partie des sous-préfectures de la région Forêt sont
atteintes par un axe goudronné. Six seulement des douze préfectures le sont dans
les régions de Savane, dont trois depuis moins de quatre années.
(1) cf. chapitre précédent, tableau "Population rurale et population urbaine -
Ensemble C.I. - Origine ethnique et nationale. 1975" p. 47.
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Au niveau national, 7 % du réseau est bitumé (3 000 des 47 000 kms
environ) et 20 % a une fonction interrégionale (dont S 900 kms de routes clas-
sées A).
Un des problèmes en la matière est celui du choix entre extension de
la part bitumée du réseau et amélioration des pistes (entretien et rechargement,
élargissement, ouvrages d'art, etc ... ). Cette part bitumée intéresse déjà 70 %
des trafics en véhicules-kilomètres. Un effort certain et régulier est fait par
l'Etat. Maintenant, pratiquement aucune zone n'eet véritablement isolée une
partie de l'année, si ce n'est quelques groupes de villages pendant les pluies,
par exemple dans l'ouest, le nord-ouest et nord-est du pays. Ce point est impor-
tant, ne serait-ce que dans la mesure où toute la production, pourtant disséminée,
a la possibilité d'être évacuée. Celle des premiers produits précoces permet
alors de détendre le marché des vivriers (1) à la période de soudure.
D'une manière générale, les communications routières ne posent pas de
difficultés insurmontables en Côte d'Ivoire. Mais elles supportent des coûts
élevés du fait des distances, de l'état du réseau, et des investissements néces-
saires en matériel comme en infrastructure.
Ces communications se font pour la plupart de façon verticale, c'est-à-
dire en direction ou en provenance d'Abidjan. En effet, la capitale est le
premier lieu de concentration de la consommation et de l'industrie, ainsi que
celui par lequel transite encore la quasi-totalité des importations et des
exportations. C'est pourquoi les zones les plus éloignées sont a priori défavo-
risées. Ce qui accroît le problème est qu'à partir d'une certaine distance les
petits porteurs ne sont plus utilisables pour des raisons évidentes de rentabilité.
Lorsque la marchandise se trouve disséminée ou difficilement accessible, comme
c'est le cas de certains produits agricoles, la collecte peut nécessiter un
regroupement des produits (dans les magasins des centres urbains) et leur trans-
bordement d'un véhicule à l'autre. La distance engendre une concentration de
commerçants et de transporteurs, avec tout ce que cela suppose au niveau des
capacités, des stocks. des prix, etc ...
L'état du réseau, quant à lui, influe de façon sensible sur la déter-
mination des coûts de transports. Plus que le temps passé, ce sont les accidents
et l'usure du matériel qui co'nptent. En totalité importé, le matériel représente
un investissement considérable devant précisément être rapidement amorti.
(J) Tout au long de ces lignes, le terme "vivriers" est employé en tant que sub-
stantif. Il désigne les produits agricoles alimentaires, et plus particulière-
ment l'igname, la banane plantain, le manioc, le riz, le mais, l'arachide,
le mil et le sorgho.
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Le coût du transport des produits agricoles alimentaires des zones les
plus septentrionales pondère fortement les prix à l'arrivée à Abidjan ou autres
localités du sud. Sa part varie très souvent du cinquième au tiers dans ces prix.
Par l'intermédiaire de la Caisse de Péréquation, l'Etat prend à sa charge les
coûts de transport de quelques produits soutenus (café, cacao, sucre, riz pour
les principaux).
La Côte d'Ivoire a l'avantage de bénéficier d'un axe ferroviaire qui
la traverse de part en part dans une direction sud-nord. La voie ferrée relie
Abidjan à la capitale Voltaïque, en passant par Bouaké, seconde ville ivoirienne,
et Ferkéssédougou, puis Bobo-Dioulasso, seconde ville voltaïque.
D'un intérêt certain pour le transport des personnes, il l'est en
réalité moins que prévu pour le transport des marchandises. Pour ce qui est de
la dernière décennie, le trafic de ces marchandises a crû assez fortement
jusqu'en 1973 mais a regressé les deux années suivantes. S'il a pu retrouver
son niveau en 1976 et 1977, depuis il n'est qu'en faible progression. Entre 1967
et 1977, le tonnage n'a augmenté que de 17 %par an pour atteindre 784 000 tonnes.
Pendant cette même période, c'est la distance moyenne qui a fait un bon en avant,
de 479 à 689 kilomètres (1).
Le chemin de fer profite plus à la Haute-Volta en matière de transport
de marchandises. La voie ferrée représente un des principaux moyens de désencla-
vement, d'accès à l'importation et à l'exportation, de ce pays sans frontière
maritime. La part internationale dans l'ensemble des trafics de marchandises
est passée de 71 %en 1967 à 83 % en 1977 (tonnes-kilomètres). Dans le même
temps, celle des trafics intérieurs ivoiriens baissait de 27 à 15 % (les 2 %
restant correspondent à la part des trafics nationaux voltaïques).
Dans ces trafics, l'importance des vivriers est en régression. Plutôt
que de concurrence rail-route, il semble plus opportun d'y voir une inadaptation
du rail au transport de certains produits. principalement des produits agricoles
alimentaires. Leur transport exige un minimum de conditionnement (température,
aération), et plus encore une grande rapidité d'exécution pour des considérations
certes techniques mais surtout économiques tenant à la sensibilité des marchés
à la consommation. Cela. le rail ne peut l'offrir~ alors qu'il multiplie la
manutention, limite les points de chargement et de déchargement, et nécessite
(1) Cf. SETEC - 1976.
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de grandes quantités pour se faire au moindre coût (98 % des trafics se font
en wagons complets). Il ne peut être intéressant que pour des produits dont les
zones de production sont éloignées des centres de consommation, produits (telles
les mangues) disponibles en surabondance IDa1S non essentiels au marché de consom-
mation et d'un prix à la production très bas pouvant donc supporter un taux
élevé de pertes (1).
Finalement, la capacité de transport des marchandises supporte un
taux important de sous-emploi : le rapport des tonnes kilomètres utilisées sur
celles qui sont offertes n'est que de 0,53 (en 1977).
LE l\ORD IVOIRIEN SA PLACE A TRAVERS SES ACTIVITES ECONOMIQUES
Dues à des facteurs d'ordre à la fois naturel, historique et économiqu~,
facteurs d'ailleurs très étroitement liés entre eux, les inégalités entre régions
jouent particulièrement au détriment du Nord ivoirien. La place de cette région
dans l'ensemble national ressort bien à travers les résultats de ses secteurs
d'activités économiques.
Si le Nord accuse un "retard" certain, il est en réalité intégré au
modèle de développement du pays, modèle à l'implantation duquel il a d'ailleurs
servi. Il forme un élément essentiel dans l'équilibre ivoirien, ne serait-ce
qu'en tant que pourvoyeur de produits alimentaires et aussi de main-d'oeuvre,
rôle qui lui a longtemps été réservé. Il a maintenant dépassé le simple stade
d'accompagnement du modèle pour l'adopter lui-même, en se lançant à son tour et
à grande échelle dans les cultures d'exportation ou les activités de type indus-
triel (coton - complexes industriels). Cela explique les modifications profondes
de ses structures socio-économiques, modifications qui résultent pour une part
d'une politique volontariste de l'Etat. C'est en effet ce dernier qui est à
l'origine de l'introduction des activités relevant du nouveau modèle de dévelop-
peoent, activités dont il gère certaines et encourage ou provoque les autres.
L'influence ou la permanence de l'Etat dans ces diverses activités a
conduit certains agents économiques, principalement les producteurs agricoles,
à se comporter en assistés et à attribuer à cet Etat des devoirs dont l'accomplis-
sement est un préalable nécessaire, et parfois un prétexte, à l'acceptation de
mesures ou à la réalisation d'opérations.
( 1) Cf. RICHARD (P.) -. 1979.
Une agriculture paysanne vl.vrl.ers et coton
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La valeur ajoutée (V.A.) dégagée par l~agriculture industrielle (sur
blocs ou complexes) dans le Nord ivoirien appa~aissait insignifiante à l'échelle
du pays il y a quelques années: 250 millions de F.CFA en 1975 (grâce au complexe
sucrier de Ferké I)~ soit 2,5 % de cette V.A. nationale qui, quant à elle~ ap-
prochait 10 Milliards? exploitation du bois exceptée (1).
Depuis? elle a pu augmenter du fait de l'accroissement de la production
de Ferké l et de l'implantation de deux complexes maraîchers (2). Elle reste
cependant modeste dans l'ensemble du secteur primaire pour lequel la production
de type paysan (3) est prépondérante en ce qui concerne les vivriers et croît
sensiblement et régulièrement en ce qui concerne les produits d'exportation (ici
le coton).
Quel que soit le département. la part des vivriers représente plus de
50 % de la V.A. du secteur primaire dans son ensemble (en 1975). Elle dépasse les
deux tiers dans les départements d'Odienné et de Séguéla, et même les trois
quarts dans celui de Korhogo (4).
Globalement, les vivriers constituent 70 % de la V.A. du secteur
primaire "traditionnel" dans le Nord. 61 % dans le reste Savane et seulement 37 %
en région Forêt (5). La région Nord profite du niveau élevé des prix à la produc'-
tion de ses principaux vivriers. Elle fournit à la Côte d'Ivoire plus de 20 % de
(1) La plupart des chiffres et tableaux qui suivent _. concernant les secteurs
primaire, secondaire et tertiaire, ainsi que les infrastructures '0 sont tirés
des "Bilans diagnostics régionaux" D.D.R. _. 1979. Ils doivent être en général
considérés comme dégageant plus des ordreG de grandeur que des valeurs abso-
lues, étant donné les réserves émises quant à leur élaboration.
(2) Le complexe sucrier de Ferké II~ toujours sur le Bandama~ est situé en partie
dans la sous-préfecture de Tafirê (département de Katiola). mais fait sentir
ses effets (revenus et activités) tout aussi bien sur Korhogo que Ferkéssé-
dougou. Celui de Borotou-Koro déborde sur la sous'-préfecture de Worofla
(département de Séguéla) mais fait sentir ses effets sur Touba dans le
département duquel il est situé en majeure partie.
(3) Le terme "paysan" ". di ailleurs parfois employé dans les "Bilans diagnostics
régionaux" - est préférable au terme l'traditionnel ll précisément parce que les
activités du secteur primaire tendent de plus en plus à répondre à lli,e
économie moderne, ce qui a pour effet de provoquer une mutation des rapports
socio-économiques.
(4) Cf. tableau "Secteur primaire paysan - Nord C.I. 1975" p. 69.
(5) Cf. tableau ;;Secteur primaire paysan par région - 1975" p. 70.
A considérer avec prudence, étant donné les incertitudes qui pèsent sur
l'évaluation des différentes productions vivrières et sur la détermination
de leur valeur.
SECTEUR PRIMAIRE PAYSAN - NORD C.I. 1975
PRODUCTION (P) - Valeur Ajoutée (VA) - POPULATION AGRICOLE
FERKE KORHOGO BOUNDIALI ODIENNE SEGUELA BOUNA TOTAL DEP. C.1. lIC Ens.Abj. BAB C.I.
P VA P VA P VA P VA P VA P VA P VA Tot. Dép Tot.Dépdans V.A dans VA
% %
I. Agriculture d'export. 430 270 974 738 1 079 677 608 375 1 185 784 65 63 4 341 2 907 3,5 3,4
· commercialisée 386 226 681 445 977 575 498 265 1 062 661 22 20 3 626 2 192 2,7 2,6
· autoconsommée 44 44 293 293 102 102 110 110 123 123 43 43 715 715 40,9 39,5
- taux d'accroissement
en volume (1965-75) 15,8 % 12,3 % Il,3 % 9,5 % 11,5 % 7,8 % 10,5 i- 7,7 % 9,4 % 7,3 % - -
2. Vivrier, élevage, 1 610 1 460 10 439 9 276 2 977 2 698 2 990 2 673 3 494 3 076 3 302 2 963 24 812 22 14& 20,9 20,3pêche ,boLs ...
dont vivrier (l114) (991 ) (8973) (7878) (2182) ( 1940) (2454) (2161 ) (3036) (2610) (2200) (1915) ( 1995~ (1749<) 21,0 20,8
corrune rcia li sée 785 729 4 921 4 661 1 417 1 329 1 397 1 317 1 280 1 195 1 208 1 176 Il 008 10 407 24,6 23,6
autoconsommée 825 731 5 518 4 615 1 560 1 369 1 593 1 356 2 21.4 1 881 2 094 1 787 13 804 Il 739 18,5 18,2
- taux d'accroissement
.en volume de vivrier
élevage (1965-1975) 1,7 % 1,5 % 6,8 % 6,5 % 0,1 % 0 % 0,1 % -0,1 % 5,1 % 4,9 %
Total 1 + 2 2 040 1 730 .1 413 JO 014 4 056 3 375 3 598 3 048 4 679 3 860 3 367 3 026 29 153 25. 053 13,2 12,8
corrunercialisée 1 171 955 5 602 5 106 2 394 1 904 1 895 1 582 2 342 1 856 1 230 1 196 14 634 12 599 10, ~ 9,5
• autoconsommée 869 775 5 811 4 908 1 662 1 471 1 703 1 466 2 337 2 004 2 137 1 830 14 519 12 454 19,0 18,6
Taux d'accroissement
en volume 3,5 % 2,8 % 7,0 % 6,7 % 2,3 % 1,4 % 1,4 % 0,8 % 5,8 % 5,2 %
Total 1 + 2 par résident
agricole (CFA) 29 330 24 875 53 595 47 025 35 500 29 540 32 195 27 275 33 115 27 320 46 185 41 510 40 339 34 666
commercialisée 16 835 13 730 26 305 23 980 20 955 16 665 16 960 14 155 16 575 13 135 16 870 16 410 20 249 17 433
·
autoconsommée 12 495 II 145 27 290 23 045 14 545 12 875 15 235 13 120 16 540 14 185 29 315 25 100 20 090 17 233
Population agricole t~a.
1975 % 76,9 76,9 86,4 90,0 89,7 86,5 83,6 76,4 64,8
1980 (Estim.) % 72,8 73,9 84,8 89,0 89,2 86,4 81,5 74,2 60,3
taux crois. p. % + 2,5 + 0,7 + 0,7 + 1,2 + 1,15 + 4,25 + 1,4 + 3,25 + 3,3
Taux croissance pridv.
popu~ation totale (75-80) .7- + 3,6 + 1,5 + 1,05 + 1,45 + 1,25 + 4,3 + 2,25 + 3,85 + f.,8
P et VA en millions de F. CFA
Source: nilans diagnostics régionaux. DDR - 1979
SECTEUR PRIMAIRE PAYS~N PAR REGION - 1975
Production (P) - Valeur Ajoutée (VA) - Population Agricole
NORD AUTRE SAVANE FORET ENSEMBLE C.L




- valeur 4 341 2 907 7 264 6 648 R3 887 77 108 95 492 86 663




- valeur 24 812 22 146 21 275 18 662 76 450 68 164 122 537 108 972
(dont vivrier) 19 959 17 495 17 977 15 518 62 606 54 031 100 542 87 044
- taux d'accroissement
en volume vivrier 4,3 4,1 2,3 2,1 8,0 7,5 6,3 5,7
(1965-75)
Total 29 153 25 053 28 539 25 310 160 337 145 272 218 029 195 635
Total (F. CFA)
- par résident agricole 40 340 34 670 39 980 35 450 55 290 50 100 50 280 45 120
- par actif " 79 670 68 470 87 190 ·1 77 320 118 290 107 180 106 430 95 490
!
Population agricole
- par reglOn (1975) % 16,7 16,5 66,8 100
- taux annuel d'accroisse-
ment (1965-75) . 1,3 1,7 4,4 3,3
- % dans la population
totale
1965 . 86,5 77,7 67,9 72,9
1975 84,0 70,2 60,7 64,8
1980 (estim.) 81,S 63,3 57,7 . 60,3
Population totale
- part région (1975) % 12,9 15,2 71,9 100
- taux annuel d'accroisse- -...l
ment (1965-75) 1,6 2,6 5,6 4,5 0
P et V.A. cn millions de F. CFA
Sources Bilans diagnostics régionnux - Recensement Démographique.
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son igname, plus de 17 % de son r1Z paddy, et surtout plus de la moitié de son
arachide ainsi que la quasi-totalité de son mil et de son sorgho (1); mais prati-
quement pas de banane plantain et de man10C dont les prix sont beaucoup plus bas.
La place de la région apparaît moins favorable lorsque ces vivriers ne
sont plus considérés en valeur (donc en revenus) mais en volume: 21 % de la V.A.
nationale mais moins de 15 % des tonnages, pour près de 17 % de la population
agricole "traditionnelle" du pays. Même si l'on accorde à la production de la
région un taux relativement élevé de commercialisation, le mythe du Nord "grenier
vivrier" de la Côte d'Ivoire disparaît.
En région Forêt. le taux de croissance de la production vivrière est
d'ailleurs presque le double de celui du Nord, ma1S le taux de croissance de la
population agricole y est aussi le triple.
Ce n'est qu'en agriculture d'exportation que le Nord est relativement
bien placé, tout au moins jusqu'à ces dernières années pendant lesquelles la
production cotonnière a fortement augmenté. Cependant, il est certain que cet
accroissement tend maintenant à se ralentir. Dans l'état actuel du système de
production, les capacités en la matière seront vite utilisées au maximum, alors
que le poids du problème vivrier se fait sentir de plus en plus même localement.
En matière vivrière comme en matière de produits d'exportation (café,
cacao et coton à la fois), le reste Savane semble en position plus défavorable.
mais a subi la mise en eau du lac de Kossou. L'évolution de la population agricole
y est plus proche de celle du Nord. Par contre, (le département de Touba excepté
bien entendu), la région ressent profondément d'une manière générale l'impact
des villes de Bouaké et de Yamoussoukro.
Par habitant, le Nord produit bien le double de calories que n'en
produit la région Forêt (2), mais sa population est six fois moindre. Même globa-
lement, il ne peut donc répondre à la demande exprimée par les populations du sud.
De plus, la plupart des produits dans lesquels il est plutôt spécialisé
- mil, sorgho, arachide - ont une valeur calorique forte mais une importance faibœ
dans l'ensemble vivrier. Le mais,quant à lui, est absorbé pour une bonne part par
la consommation animale; le milieu urbain semble d'ailleurs moins demandeur de ce
produit que le milieu rural.
(1) Cf. tableau "Principales productions vivrières.Volune.:1:% par région. 1977"p.72.
(2) Cf. tableau "Principales productions vivrières par habitant 1977" p. 73.
"Principales productions vivr1eres par habitant - 1977 - Valeur
en calories à la consormnation" p,74.
PRINCIPALES PRODUCTIONS VIVRIERES - 1977
VOLUME (T - tonnes) ET % PAR REGION
Riz 1 Mais Igname Manioc Banane Arachide Mil Sorgho Fonio Taro TotalPaddy 1 1 Plantain (coque) l'
! ! . 1
! ! 1
T 82 700 ! 87. 550 389 100 ! 76 400 1 000 25 250 40 570 1 28 650 2 025 733 245
NORD ! !
_.! ! !
! % ! 17,3 ! . 33,Q 20,6 7,8 0,1 51,7 97,8 93,0 97,1 14,5
! !
AUTRE ! T ! 37 150 39 150 592600 122 050 37 600 8 960· 930 2 150 60 10 100 850 750
! !
!-
SAVANE ! % ! 7,8 15,2 31,3 12,5 3,6 21,6 2,2 7,0 2,9 3,9 16,9
! !
1 !
! T ! 357 150 131 300 911 300 778 550 ! 1 019 400! 14 590 249 900 3 462 190!
FORET ! ! ! ! !
!- ! !
! % ! 74,9 50,9 48,1 79,7 96,3 ! 26,7 96,1 68,6 !
1 ! !
!- 1
ENSEMBLE ! T ! 477 000 253 000 ! 1 893 000 977 000 Il 058 OOO! 48 800 41 500 -1 30 800 2 085 260 000 !5 046 185!
! ! ! ! ! 1 ! !
! ! 1 !
C. I. ! % ! 100 100 100 100 100 100 100 1 100 100 100 100
1
1
""So'.:.rce La Côte d'Ivoire en chi ffres. Edi~, 79/80 N
PRINCIPALES PRODUCTIONS VIVRIERES - 1977
PAR HABITANT (DONT AGRICOLE) (KG)
VALEUR EN CALORIES (cal. x 100) A LA CONSOMMATION
DES PRINCIPALES PRODUCTIONS VIVRIERES
PAR HABITANT (DONT AGRICOLE) - 1977
1 1 1 !
Banane 1 , 1 ! Total/Riz Mais Igname Manioc Plantain' Arachide; Mil Sorgho Fonio 1 Taro ! Total jour (cal.)'..
! 1 1- !
, " 1 ! !
2 090 2 458 3 404 718 5 935 314 905 62 1 Il "891 3 260
NORD 1 1
(2 525) ! (2 970) (4 106) ! (867) ! (6) 1 (1 131) ! (1 586) ! (1 096) 1 (72) ! (-) (14 359) 1 (3 930)
! ! ! ! 1 ! 1 1 1
! ! ! 1 !
AUTRE 778 910 4 297 950 162 276 26 57 1 3 22 7 481 2 050
SAVANE 1 1 1(1 125) 1 (1 319) (6 221) ! (1 376) ! (234) ! (333) ! (35) ! (82) ! (3) ! (33) (10 761)1 (2 950)




504 615 329 1 219 , 883 90 i 1 1 1-13 5 753 1 580
FORET 1 ! 1 ! 1 1
(2 580)! (1 054) ! (2 279) ! (2 090)! (1 514) , (153) ! (-) (-) (-) 1 (193) (9 863)! (2 700)
, ! ! , , , 1 !
1 1
ENS. 468 882 1 2 018 119 670 1 220 163 119 1 8 1 86 6 753 1 850
1 1 1 1 1 1C.1. (2 335) ! (i 404)! (3 210) ! (1 778) 1 (1 065)1 (349) ! (262) (187) 1 (II) 1 ( 136) (10 737) 1 (2 9110)
! 1 , , 1 1 1 1 1
! 1 ! 1 ! ! 1 1
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Enfin, il s'agit là de productions et non de quantités disponibles à
la consommation alimentaire. Le service des statistiques du Ministère de ltAgri-
culture retient les proportions suivantes de semences et de pertes au stockage(l):
Semences Pertes
Céréales Paddy la % 15 %
--------
Mais (grains) 6 % 15 %
~l 2 % la %
Sorgho 5 % la %
Fonio 5 % la %
Féculents Igname (tubercules) 20 % 20 %
---------
Manioc (racines)
Taro (tubercules) 20 % la %
Plantain (régimes) la %
Arachides (coques) la % 5 %
Certains de ces chiffres peuvent apparaître sous-évalués. Déjà, le
paysan sème souvent de façon plus dense, quand il n'est pas obligé de procéder
à un second semis lorsqu'une période de sécheresse a suivi le premier. Mais c'est
surtout les pertes au stockage qui peuvent atteindre des proportions élevées.
Les paysans, comme les commerçants grossistes, maîtrisent assez bien le
stockage des céréales et de l'arachide, produits d'ailleurs moins périssables.
Certains grossistes n'hésitent pas non plus à les traiter. Il importe surtout
que le produit soit bien sec, ce qui pose quelques problèmes plutôt au mais (2).
Par contre, les féculents, produits plus fragiles par nature, peuvent
supporter un taux important de pertes. Les racines et les tubercules perdent du
poids en séchant (jusqu'à 20 %). Elle s'abîment facilement à la manipulation ou
au transport qui peuvent les blesser ou les casser. Comme tous les fruits, les
régimes de banane plantain sont délicats, mûrissent et pourrissent rapidement;
certaines études leur attribuent un taux de pertes supérieur à 30 % (3).
(1) Cf. annua1res statistiques annuels.
(2) Cf. IDET-CEGOS - 1975.
(3) Cf. CHATAIGNER (J.) et TANO (K.) - Déc. 1980.
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Aussi, n' est'-il pas étonnant que dans la région Nord ce soient les
produits les plus fragiles - igname et fruits - et les plus pondéreux qui fassent
l'objet quasi-systématiquement d'une commercialisation directement des lieux de
production vers les centres de consommation. Les autres vivriers sont le plus
souvent vendus et collectés par lots moins importants, stockés puis regroupés
par la suite. Cela permet aux producteurs d'étaler la perception de leur revenu,
et aux prix à la consommation de moins subir les variations saisonnières (1).
Quoi qu'il en soit, les chiffres mêmes de production sont aussi à
considérer avec précaution. Ils sont établis à partir des mesures de rendement
du Recensement National de l'Agriculture (R.N.A. 1973/74), mais certains auraient
tendance à être surévalués. Chaque année, ils sont recalculés à partir des chif-
fres de l'année précédente. Ces derniers sont affectés d'un coefficient de varia-
tion par département, coefficient intégrant le taux de croissance de la popula-
tion agricole (lui-même estimé) et des appréciations sur le déroulement des campa-
gnes d'ordre climatique.
Plus que de productions, il s'agit en outre de productions potentielles.
En effet, certains vivriers sont cultivés plutôt en accompagnement d'une autre
plante dont ils profitent de la présence (comme la banane plantain vis-à-vis du
café-cacao), ou encore "à la demande" dans une certaine mesure (comme le manioc).
Ainsi. n'est-il pas étonnant qu'apparaisse une surproduction bien avant stockag8
et même récolte. Cela semble du moins le cas pour la banane plantain.
Cet ensemble de considérations affecte a priori la part vivrière de
la région Forêt. Il n'en relève pas pour autant l'importance de la région Nord,
Globalement 1 la production est insuffisante et ne répond pas toujours
à la nature de la demande. Les importations de produits augmentent. Certains de
ces produits. comme le blé, sont totalement étrangers. D'autres, comme le riz,
ne sont pas une spécialité du Nord. Et si ces importations augmentent, c'est
précisément que la part de surproduction qu'il y aurait de certains produits,
ou de pertes qui pourraient être réduites, n'arrive pas à s'y substituer qualita-
tivement et quantitativement.
En 1974, un certain nombre d'espérances étaient nées du relèvement du
prix d'achat du paddy garanti au producteur (65 F' 1 70 F., 75 F./kg selon le
lieu de collecte). Cette mesure a bien été suivie d'une augmentation de la
(1) Cf. chapitre sur "la formation des prixH •
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production d'environ 20 %. Augmentation d'ordre plutôt conjoncturel puisque cette
production qui fluctuait sensiblement auparavant a continué à le faire. En réaltté,
le relèvement de prix visait, plus qu'une augmentation globale de la production,
un rééquilibrage entre régions au profit de celles de savane, particulièrement
du Nord. Mais il n'a pas été suivi de mesures adéquates en matière de collecte.
La SODERIZ puis l'OCPA (1) n'ont eu ni la trésorerie ni les moyens
suffisants pour assurer eux4mêmes correctement collecte et achat. Les paysans
doivent vendre leur paddy aux commerçants privés à un prix souvent inférieur au
prix officiel. Ces commerçants bénéficient d'une situation de rente. Ils doivent
par contre supporter une charge supplémentaire tenant au blocage de leurs capi-
taux lorsque la société d'Etat acheteuse diffère ses paiements de plusieurs
semaines. D'ailleurs, ces mesures manquaient de caractère structurel, caractère
auquel la SODERIZ seule s'était attachée quelque peu mais dans des zones limitées.
De plus, dans l'état actuel des choses (variétés, aménagements, techni-
ques, etc •.. ), le Nord n'est pas une région particulièrement spécialisée dans la
production du riz du fait de ses cont~aintes climatiques. Dans de telles condi-
tions, il était difficile de faire de la culture de cette céréale une culture
spéculative ou de rapport à une large échelle.
Le coton offre un intérêt plus important d'autant plus que son prix
est élevé. Il est significatif aussi que le maïs et l'arachide soient vendus par
les producteurs à un prix le plus souvent supérieur au prix officiel (respecti-
vement 25 et 50 F./kg depuis 1976). Leur demande est fortement supérieure à
l'offre, mais ils ne constituent pas la base n1 d'une production de suffisance,
ni d'une production spéculative comme tend à le devenir le coton et devait l'être
le paddy.
D'une manière générale, le Nord présente l'inconvénient majeur d'être
la région la plus éloignée du principal centre de consommation qu'est Abidjan.
La collecte y est moins facile que dans le sud du pays où elle peut transiter
par petits et moyens porteurs et où elle nécessite moins un premier stockage et
un regroupement par gros porteur. Les coûts de transport entrent alors pour une
part importante dans le prix livré à Abidjan, jusqu'au tiers pour certains
vivriers.
Ainsi, par exemple, l'igname de Bouna, plus appréciée que celle de
Korhogo, supporte-t-elle des coûts élevés qui affectent sa demande, d'autant plus
que cette zone est une des plus enclavées du pays. De même, très demandé sur les
marchés internationaux, le karité intéresse moins les commerçants à une période
(1) SODERIZ
OCPA
Société pour le Développement de la Riziculture.
Office de Commercialisation des Productions Agricoles.
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de l'année où les paysans n'acceptent de le céder qu'à un prix élevé alors que
le prix à Abidjan reste fixe pour toute la campagne. De tels coûts de transport
laissent à ces commerçants une marge de manoeuvre plus réduite, marge de manœuvre
insuffisante lorsque le marché à la consommation est peu élastique et supporte
mal la concurrence d'autres régions ou de produits de substitution.
Ce même inconvénient explique en partie que d'autres mesures se soient
attachées plus particulièrement au Nord. Il s'agit de l'implantation de Groupe-
ment à Vocation Coopérative (G.V.C.) et d'une société publique (AGRIPAC) sur les
marchés de commercialisation des vivriers et des fruits (1).
Les commerçants privés ont été en mesure de résoudre les problèmes de
collecte et de transport mieux que la lourde machine que constituait AGRIPAC.
Les G.V.C. de vivriers, quant à eux, ont vu leur influence limitée en volume et
au seul échelon local. Ils constituaient plus un prétexte, une pression~ pour
faire accepter leurs produits à un prix élevé par cette société publique~ qu'un
groupe organisé œuvrant sur les marchés.
Seul le G.V.C. de Bouna (la COCOPRAGEL) a eu un véritable impact sur
la commercialisation, et peut-être sur la production de l'igname. Il s'intéresse
précisément à un produit de qualité o produit qui est quasiment la seule source
de richesse pour cette zone, et il servait au moins dans un premier temps les
intérêts tout à la fois des commerçants et des paysans.
En retour, l'action d'AGRIPAC et de ces G.V.C. a eu un effet inflation-
niste certain. Ceci du fait du niveau de prix pratiqués à la production, de la
surenchère qui a parfois suivi de la part des commerçants privés, et de l'impos-
sibilité qu'a eue la société à écouler elle-même les produits à la consammation~
jusqu'au détail, et à influer sur ce dernier marché.
Le Nord reçoit aussi le quart de la collecte nationale de paddy en
moyenne, et certaines années plus de JO %. Mais cela ne présume en rien de sa
capacité de production ou de celle à dégager un surplus. En effet, il bénéficie
de quatre des onze rizeries installées sur le territoire national (Odienné,
Korhogo, Séguéla et Bouna), rizeries dont les zones d'attraction dépassent le
cadre régional. De plus, les difficultés de trésorerie et de capacité que rencon-
tre l'organisme d'Etat chargé de la collecte (la SODERIZ puis l'OCPA) sont telles
que le paddy est parfois apporté par les commerçants privés eux-mêmes à une
rizerie située loin de la région productive.
(1) Cf. partie suivante, chapitres "L'échec de la réforme de la commercialisation
des vivriers" et "Le mouvement coopératif et l'encadrement du crédit en milieu
rural".
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La croissance de la production vivrière du Nord semble donc limitée
et buter sur celle de la production cotonnière qui absorbe la majeure partie de
la croissance globale de la production paysanne (1).
A l'image du café et du cacao plus au sud, mais à un moindre n1veau.
c'est le coton qui tend à devenir la principale richesse du Nord (2). L'évolution
dans le temps de sa production et des surfaces prend une allure exponentielle(3).
La régression des années 1969 et 1970 ainsi que la moindre croissance des années
1972 à 1975 s'expliquent en grande partie par la conjonction de facteurs parti-
culiers, tels que l'encadrement et la pluviométrie.
La sensibilité par rapport au prix intervient aussi dans une certaine
mesure. Le revenu - niveau et commercialisation garantie - que procure une telle
culture est un des facteurs déterminants de son expansion. Le prix du coton
(première qualité) au producteur n'était que de 40 F~/kg de 1970 à 1972; il a
doublé dès 1976 (4). Dans le même temps, la production a doublé elle aussi.
Supérieure aux prévisions, elle approche 150 000 tonnes pour la campagne 1979/80
au niveau national pour lequel l'objectif fixé à moyen terme n'est que de
200 000 tonnes.
Cette culture répond cependant à des exigences contraignantes et à des
normes étrangères au système technique de production traditionnel. Elle n'a pas
fait l'objet de seules mesures incitatrices - sur les moyens de production ou
les prix - mais très tôt d'un encadrement serré se diffusant rapidement. La
Compagnie Ivoirienne de Développement du Textile (C.I.D.T.) encadre maintenant
plus d'une centaine de milliers de producteurs de coton sur l'ensemble du ter-
ritoire national.
Dans ce Nord qU1 produit les trois quarts de coton graine du pays, le
département de Bouna reste en dehors du mouvement (il ne livrait que quelques
dizaines de tonnes au début des années 1970). Cela semble dû à la fois à des
(1) Cf. tableau "Secteur primaire paysan - Production et Valeur Ajoutée - 1975'lp .00.
Pour plus de détails sur la façon avec laquelle se cotaient cultures vivrières
et cultures de coton, cf. PELTRE (J.) et STECK (B.) - 1979 et LE ROY (X,) -
1977.
(2) Malgré son importance, l'élevage constitue une richesse plus potentielle
(capitalisée) que réalisée (utilisée) - Cf. tableau IlProductions vivrières
et élevage - 1977" p. 80.
(3) Cf. "Coton
"Coton
Productions et accroissements annuels" p. 81.
Superficies et accroissements annuels" p. 82.
(4) En ce qui concerne 1 1 évo1ution de la structure des prix à la production.
cf. ANCEY (G.) .- Revue économique et financière. nov. 1979.
PRODUCTIONS VIVRIERES ET ELEVAGE - 1977
Productions vivrières en tonnes - Source La Côte d'Ivoire en Chiffres. Ed. 1978/79
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COTON PRODUCTIONS P (TONNES) ET ACCROISSEMENTS ~ (%) ANNUELS
Campagnes 1965/66 à 1977/78
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problèmes phyto-sanitaires non encore surmontés p ainsi qu'aux structures de
production particulières à cette zone et qui se prêtent mal à la culture du
coton.
D'une manière générale, les structures d'exploitation de la région
sont celles des zones de savane, relativement différentes de celles des zones
de forêt en Côte d'Ivoire (1) : exploitations de type familial, avec emploi très
faible de main-d'oeuvre salariée, aux surfaces peu étendues par actif.
STRUCTURES D'EXPLOITATION (exploitation moyenn~ :
, ,
Départements S.T.C. S.T .C. ;M.O. Permanent s i
régions (ares) Résidents Actifs par actif ' pour 100;exploitations
Odienné 418 10,5 4,9 85 5
! Boundiali 456 10,4 5,3 86 17
Cl! Korhogo 396 8,5 4,5 88 2~!
O! Ferkéssédougou! 349 8,6 4,3 81 8
Zl Séguéla ! 325 8,8 4,2 77 5! !
! Bouna 334 6,8 3,8 88 2
!
Ensemble NORD 391 9, 1 4,6 87 5
Autre SAVANE 267 6,7 3,2 84 10
FORET 585 7,5 3,5 167 46
ENSEMBLE C.I. 501 7,6 3,6 139 32
S.T.C. Superficie totale cultivée
Source R.N.A. (1973/74).
(1) Il s'agit bien évidemment de situations moyennes, les cas se différenciant,
parfois assez sensiblement, aussi bien entre zones qu'à l'intérieur de
celles-ci.
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Le Nord ne bénéficie que très peu de l'immigration étrangère. L'exemple
des Lobi est un cas particulier, en ce sens qu'il constitue une immigration
d'unités d'exploitation déjà constituées et travaillant pour leur propre compte.
Il y a bien migration temporaire de Maliens vers certaines zones cotonnières~
notamment la sous-préfecture de Kani (entre Boundiali et Séguéla), mais ceux-ci
cultivent pour eux-mêmes et repartent après la récolte; l'apport de main-d'oeuvre
auquel ils peuvent donner lieu est plutôt marginal et ponctuel. En dehors des
zones frontalières bien entendu, il existe aussi une migration alors occasion-
nelle et toujours de Maliens qui viennent précisément offrir leurs services au
moment des récoltes. Cela reste tout autant marginal et ponctuel, comme l'est
pour les zones d'accueil la main-d'oeuvre qui peut résulter des déplacements de
populations en provenance de zones densément peuplées pendant la saison agricole~
populations qui travaillent elles aussi pour leur propre compte (1). Dans l'en-
semble et à l'inverse du sud forestier, les problèmes fonciers ou de fixation
de personnes, problèmes qui obligent les migrants à offrir la totalité ou une
partie de leur force de travail aux unités d'exploitation en place, n'intervien-
nent ici quasiment pas.
Par contre, un phénomène de salarisation de certains rapports internes,
par exemple au village. se développe sous l'impact de l'économie moderne. Pour
des actifs et principalement les jeunes, la location de leur force de travail
est une des voies d'accès à un pouvoir monétaire propre et de désengagement
envers les structures socio-économiques traditionnelles. Ce genre de pratiques
peut se faire précisément parce qu'elles débloquent des contraintes, qu'elles
répondent à des besoins, notawment en matière de main-d'oeuvre. Ce n'est pas
directement le système d'une économie moderne qU1 les impose; il reste étranger
et un modèle. C'est le système local lui-même qui les engendre~ après intégration
du premier selon ses modalités particulières (2).
Des goulets d'étranglement interviennent pendant les périodes de
travaux intensifs (3), alors que la population agricole supporte un déficit en
actifs. En dehors de la culture de l'igname précoce, de celle du riz de premier
cycle (peu courante dans cette région) ou des légumes et condiments de bas-fonds
(souvent réservée aux femmes), la saison sèche n'est guère exigeante.
(1) Cf. chapitre précédent "Age,sexe et nationalité" pp. 38-41.
(2) Cf. chapitre précédent "La société: l'exemple sénoufo" p. 49 et suiv.
(3) Conune le montre le IICalendrier des travaux agricoles - Dikodougou - 197611p.85.
Ce sont les opérations de sarclage qui sont le plus souvent sacrifiées. Cf.
aussi SEDES - 1965, T. 3.
CALENDRIER DES TRAVAUX AGRICOLES DIKODOUGOU (département de KORHOGO) 1976
JANVIER FEVRIER MARS AVRIL MAI JUIN . JUILLET AOÛT 1 SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DECEMBRE1 1 1
, 1 1 1Récolte ;confect.desi 1 1 Défriche-iCoussinets ! 1 1 ments
IGNAME Buttage Buttage Buttage Buttage 1 Sarclage Sarclage 1 Sarclage 1 Sarclage 1 Buttage Buttage1
;début de la: 1
1
Semis Semis Semis 1 Tuteurage 1 idébut desPRECOCE 1 1 , Récolte ! Récolte 1 Récolte 1 Semis 1
!confect.deslconfect.desl 1 1 Semis ;début de la 1
! Coussinets ICoussinets 1 1 1 Récolte 1
! 1 1
Récolte Défrich. t Défrich. Défrich. r1 1
Buttage Buttage But tage 1
! début des 1
IGNAME ·1 Semis Semis Semis 1r
TARDIVE Sarclage 1 Sarclage Sarclage Sarclage
1 1 , ,
r 1 petite petite ;début de lai
1 1 Récolte Récolte . Récolte !
Récolt.e ! 1 ! f' ~ 1 r 1 !1 r ln Reco tel 12e cycle 1 ! 1er cycle 1 1RIZ !pépinières ! 1 Labour ! Repiquage 1 Repiquage
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Source Rapports mensuels -Agriculture - Korhogo.
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Les défrichements et la préparation du sol demandent un important
travail mais peuvent être étalés dans le temps. Par contre» d'autres opérations
demandent un investissement en main-d'oeuvre ou doivent être réalisées rapidement
ou bien à un moment donné» du fait des combinaisons entre elles, et surtout
d'impératifs climatiques. C'est en général le cas des semis et des traitements
phytosanitaires, e~ plus que tout autre,de la récolte, surtout pour les produits
ne souffrant pas de retard (mais, mil et sorgho). C'est particulièrement celui
de l'ensemble de la culture de coton, culture encadrée et dont la qualité et les
dates d'opérations influent sensiblement sur les rendements. De plus, située
après une période de soudure, la récolte subit la pression exercée par les besoins
en matière de revenu (revenus en nature» remboursement des dettes, frais sco-
laires, etc .•. ).
Les autres secteurs d'activité
La région Nord est plus que les autres une région agricole. Son
industrie se limite quasiment au dOillaine agro-alimentaire : anacarde, tomate et
mangue, et surtout coton, riz et sucre. L'importance des emplois de ce secteur
moderne reste faible, 4 % de l'ensemble national (en 1975), même si l'on excepte
la zone d'Abidjan (moins de 9 % alors). Le problème sucrier et le rapport de prix
riz/paddy font que sa valeur ajoutée est même globalement négative (1).
_." S" .La reg10n autre avane, ou tout au m01ns le centre du paYG)
profite de l'installation d'un certain nombre d'industries à Bouaké. La région
Forêt, quant à elle, bénéficie, en plus de la capitale, de la croissance indus-
trielle de San-Pedro à travers le développe~ent du sud-ouest (2).
La branche "Bâtiments et Travaux Publics" (BTP) »aux trois quarts moderne,
relève sensiblement le secteur secondaire du Nord. Elle constitue plus de la
moitié de sa valeur ajoutée. Cela témoigne des efforts faits en matière d'infras-
tructures et d'équipements, a1nS1 que du développement de Korhogo en tant que
métropole régionale.
Par contre, la part du secteur secondaire "traditionnel ll est relative-
ment importante par rapport à l'ensemble national, principalement dans la branche
"textiles-chaussures". Elle rappelle la tradition artisanale des pays de savane.
(]) Cf. tableau "Secteur secondaire (BTP exclu) - 1975" p. 87.
(2) Cf. tableau "Valeurs ajoutées/secteur - ]975" p. 88.

VALEURS AJOUTEES 1 SECTEUR - '1975
VA en % Taux d'Rccroissements annuels1965-1975 en volume
REGIONS:: C.I. par
résident
(F) l aire II aire III aire '1 Tota-l Dont l aire II aire 1 III aire Total
+ BTP 1 Modernes + BTP
ABIDJAN 51 .1 349 3-90 2.5 28.4 69.1 100 94.4 3.3 9.2 8.2 8.2
SUD 13.9 84 050 62.5 20,5 17.0 100 51.4 6,5 7.5 7.8 6.9
t C.-OUEST 6,9 ' 64 575 68,6 Il,4 20,0, 100 32,0 7,0 5,7 7,1 6,8
1
SUD-OUEST 2,8 lOS 335 49,3 30,2 20,5 100 72,7 8,2 13,0 1 14,4 10,5
l'
OUEST 4,3 42 580 69,6 12,0 18,4 100 33,5 4,7 7,2 ! 4,8 5,0
CENTRE 15,4 67 210 48,9 29,7 21,4 '100 43,8 2,8 8,8 6,6 4,8
!
NORD 3,6 42 655 69,2 12,2 18,6 100 20,9 4,2 3,9 10,5 5,1
EST 2,0 37 770 78,9 7,4 13,7 100 17,7 4,9 6,3 8,6 5,4
1 '!
!----




ABIDJAN 48,9 63 835 60,1 ! 20,8 19,1 100 39,5 5,0 7,5 . 7,2 5,8
00
00
.. selon découpage du Ministère du Plan
Source : Bilans diagnostics régionaux. DDR - 1979
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Même si quelques-unes ont une valeur ajoutée négative, les agro-
industries ont des effets certains sur le transport. le commerce, le logement.
etc ..• Ce secteur entraîne le développement d'une foule d'activités moins for-
melles - commerces, services, etc ... - activités elles-mêmes déterminantes quant
à l'équilibre socio-économique, donc quant aux revenus, des centres urbains.
Le Nord ne bénéficie pas de l~ présence d'une Administration centrale.
En contrepartie. il a vu sensiblement augmenter le nombre de ses sous-préfectures,
donc de ses fonctionnaires, depuis 1975, surtout dans les départements de Korhogo
et d'Odienné.
Ces fonctionnaires, joints aux agents des sociétés de développement
qU1 tendent à couvrir l'ensemble de la région f constituent un noyau intéressant,
sinon au niveau global mais à l'échelon local (1). Ils sont en effet détenteurs
d'un pouvoir monétaire et bien souvent demandeurs de produits, avec effets d'en-
traînement portant surtout sur les activités de commerce et de servicz, parfois
aussi sur les vivriers : un petit marché quotidien se tient dans la plupart des
sous-préfectures, gros villages par ailleurs souvent situés à un carrefour
routier. De tels effets ne manquent pas de se placer dans le cadre du rôle qu'ont
ces personnes d'ouvrir les zones au monde extérieur et à l'économie marchande
moderne.
Une économie assistée
Relativement au reste du pays et plus encore que la région "autre Savane:'
la région Nord a une économie assistée. Elle concentre un certain nombre d'opé-
rations de développement, en matière agricole ou agro-alimentaire, opérations
déficitaires et subventionnées par l'Etat.
Le Nord possède certes un tiers de la capacité de stockage du r1Z de
la Côte d'Ivoire, et usine 20 à 30 % de la collecte nationale de paddy. Mais
l'Etat soutient le prix de ces produits: il revend le riz à 87 F./kg aux gros-
sistes agréés alors qu'il lui revient à un minimum de 143 F. après le seul usin~
(dont stockage et ensachage) - de 155 à 176 F. après considération des coûts
d'infrastructure et d'encadrement, selon les régions et les types d'aménagement;
de 163 à 183 F. après distribution d'engrais - et de 168 à 207 F./kg après
amortissement des infrastructures (2).
(1) Cf. tableau ''Secteur tertiaire m:rlerne et Fonction ptblique - Emploi- 1975" p. 90,
(2) Jusqu'en avril 1981, date à laquelle les prix d'achat à la production du
paddy et de vente à la consommation du riz ont changé: cf. B.A.R.A. - 1979.
SECTEUR TERTIAIRE MODERNE ET FONCTION PUBLIQUE
EMPLOIS (1975)
Source Bilans diegnostics régionaux.DDR - 1979
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Ce sont les daux régions de Savane qU1 ont bénéficié le plus des aména-
gements en surface (près des deux tiers jusqu'en 1979). Sur la période 1976/80
et à l'échelon national, l'aide au développement de la production représentait
près de 50 % d'un coût total de plus de 40 Milliards de F.CFA d'actions rizicoles,
et le soutien des prix près de 43 k; l'usinage et le stockage en retenaient 6 k,
le reste étant constitué par le soutien général de l'Etat et l'encadrement (1).
La réussite financière des opérations agro-alimentaires dépend pour
beaucoup des cours mondiaux (sucre), des prix à l'importation des produits simi~
laires (concentré de tomate) ou encore des débouchés extérieurs, surtout euro-
péens (jus de fruit). Ces mêmes opérations ont nécessité l'importation de la
quasi-totalité des biens d'équipement et d'une partie de la technique. Elles
ont aussi à faire face à un niveau de prix et de revenuS relativement élevé
caractéristique de ce pays. De telles contraintes n'ont pas jusqu'ici permis
d'amortir l'installation des complexes et les charges d'exploitation, d'autant
plus qu'amortissements et charges ont sensiblement dépassé les montants prévus
lors des études de marché.
La situation difficile dans laquelle se trouve la Côte d'Ivoire, suite
à la crise mondiale et à la baisse des cours du café et du cacao. a obligé l'Etat
à réduire ou reporter, sinon annuler. un certain nombre de projets portant
notamment sur des complexes maraîchers et fruitiers. Comme l'ensemble des autres
mesures. ces projets visent bien évidemment le développement de cultures ou de
produits. mais semblent surtout s'inscrire dans une tentative de rééquilibrage
nord-sud. ou savane-forêt. Elles se font sous forme de vastes et lourdes actions
qui ont des effets plutôt induits que directs sur la région. De plus. la création
progressive de plantations villageoises, qui devait suivre l'implantation des
périmètres. ne s'est pas faite.
Comparativement au coton, à l'agro-industrie et même l'élevage (grâce
à la SODEPRA : Société de Développement de la Production Animale). le vivrier,
riz excepté. n'a bénéficié d'aucune action spécifique et d'envergure de la part
de l'Etat. si ce n'est à moindre échelle par l'intermédiaire d'AGRIPAC et des
G.V.C.
AGRIPAC a commercialisé un tonnage finalement faible de produits locaux.
bien que ses efforts aient porté dans le Nord sur l'igname précoce et les mangues
greffées : 1 782 tonnes et 662 tonnes respectivement, en 1977 - soit 80 % et 88 %
du volume total de ces deux produits qu'elle a pu commercialiser à l'échelon
(1) Cf. B.A.R.A. - 1979. p. 36.
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national mais seulement environ 10 et 20 %du volume total de ces mêmes produits
que la région a exporté. La société s'adressait plus à une société d'Etat, la
SODEFEL (Société pour le Développement de la production des Fruits et Légumes)
et aux G.V.C. (Groupements à Vocation Coopérative) comme partenaires privilégiés,
ce qu~ lui posait moins de problèmes de collecte. Elle s'est surtout intéressée
à l'importation de produits (fruits. légumes, viandes et poissons). Ces importa-
tions ont représenté jusqu'à 89 % de ses volumes d'achats (1). Elles lui ont
permis un moment de s'autofinancer et d'éponger largement le déficit qu'elle
subissait notamment sur les produits locaux.
Les G.V.C., quant à eux, n'ont eu que des résultats médiocres, voire
dérisoires, si ce n'est dans la région de Bouna. Certes, le mouvement coopératif
en général a des difficultés à s'implanter. A l'origine. le G.V.C. était conçu
pour n'être qu'un premier stade devant déboucher en quelques années sur la
création d'une véritable coopérative. Or, très peu de ces coopératives ont vu
le jour et pour la plupart dans la partie sud du pays. Si les groupements en sont
restés à leur premier stade, ils se sont diffusés en région forêt et en milieu
cotonnier dans les deux régions de Savane.
C'est que le café et le cacao d'un côté. le coton de l'autre, ont fait
l'objet d'attentions particulières et anciennes, d'une politique suivie et d'un
encadrement étroit.
La SODERIZ s'attachait surtout au r~z irrigué dans les zones aménagées
et à forte densité de population donc autoconsommatrices. La CIDT a pris le relais
et devrait étendre son action à l'ensemble des vivriers. Elle ne le fait que de
façon souvent très secondaire et, semble-t-il, sans politique définie à long
terme alors qu'elle se lance dans une vaste opération soja.
Le café-cacao a une longue histoire derrière lui et est rapidement
devenu la spécialité de la Côte d'Ivoire. Quant au coton, il est présent dans le
pays dès le début du siècle : il approvisionnait largement le pays en textiles
locaux et certains Malinkés sont traditionnellement des tisserands. Mais il a
été par la suite plus ou moins abandonné au profit des pays plus septentrionaux.
Il posait certes des problèmes de variété et d'ordre phytosanitaire pour être
cultivé à grande échelle et de façon rentable sous ces lattitudes, mais nombre
d'autres projets ou cultures de produits industriels ont été aussi abandonnés
(1) "Annuaire statistique 1977". AGRIPAC - 1978.
93
ou non suivis (1). Le Nord était conçu comme devant plutôt fournir au reste du
pays les vivriers, la viande, et la main-d' œuvre dans une certaine mesure.
D'ailleurs, la région ne bénéficiait guère de l'attention des autorités coloniares,
bien qu'elle fut la première administrée. Les investissements publics ont été
concentrés sur l'aménagement et les cultures industrielles de la partie fores-
tière du pays, puis sur Abidjan. D'une manière générale, les vivriers ont été
laissés pour compte et semblaient considérés comme allant d'eux-mêmes.
Maintenant. la Côte d'Ivoire est pratiquement en tête des pays franco-
phones producteurs de coton. Dès 1962, la CFDT (Compagnie Française de Dévelop-
pement des Textiles) lance un vaste programme de développement et d'encadrement
à partir d'une nouvelle variété de coton. Ce programme sera toujours soutenu. à
tel point que la CIDT, qui a succédé à la CFDT dès 1973, est devenue le maître
d'œuvre du développement agricole des régions de savane.
Seule cette opération a constitué un investissement productif pour le
Nord (2), mais avec tous les problèmes que pose la cohabitation coton-vivriers,
problèmes qu'elle n'a pas encore résolus. La multiplication des revenus monétaires
qu'elle a engendré s'est reporté sur l'achat de biens de consommation, alimen-
taires et manufacturés. non locaux ou importés. accroissant d'autant le problè~e
vivrier.
En huit années. de la campagne 1969/70 à la campagne 1976/77, le prix
d'achat du coton (première qualité) au producteur a été multiplié par 2,4; il
a doublé pendant les trois dernières années de cette même période. Sur le marché
international, le prix du coton a presque doublé aussi pendant les deux campagnes
1975/76 et 1976/77 (passant de 460 F.F à 880 F.F/IOO kg), pour chuter ensuite.
Pendant la même période, les prix au producteur de café et du cacao ont
eux aussi été multipliés dans les mêmes proportions; mais ils ont mis respective-
ment quatre et six ans pour doubler. Sur le marché international. à l'occasion
des mêmes campagnes 1975/76 et 1976/77, les pr1x du café et du cacao ont plus
que quadruplé, pour ensuite chuter aussi (3).
Ce sont précisément les recettes d'exportation de ce café et de ce
cacao qui ont permis à l'Etat de se lancer dans les grandes opérations en faveur
des régions de Savane. C'est à partir de la moitié de la dernière décennie 1970/
1980 que le Nord a bénéficié de l'implantation des complexes sucriers et
(1) Cf. AUBERTIN (C.) - mai 1980.
(2) Sinon toujours pour l'ensemble de la nation. étant donné les fluctuations
des cours mondiaux du coton.
(3) Cf. "La Côte d'Ivoire en chiffres" - Edit. 79/80 et 80/81.
Certains des effets de ces variations de prix sur l'économie ivo1r1enne sont
étudiés dans la partie suivante, chapitre "Le déséquilibre offre-clemande".
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maraîchers, du relèvement du prix d'achat du paddy etc •.. ainsi que de toute une
série de projets d'actions de développement en matière agricole~ de création ou
encore de multiplication d'industries agro-alimentaires. Mais aucune politique
véritable de "développement intégré", avec ses moyens~ n'y a vu encore. le jour,
si ce n'est la région de Bouna où elle a dû être fortement réduite du fait de
la crise économique et de la baisse actuelle des recettes d'exportations(l) L'im-
plantation de vastes opérations décidée avant même l'établissement de plans
intégrés est d'ailleurs significative de l'urgence du rééquilibrage entre régions.
Conformément à cette action qui tient plus au rééquilibrage en matière
politique et sociale. dès le début des années ]970 le Nord a profité aussi d'un
effort certain dans le domaine des infrastructures notmmnent routière et de
santé. S'il est densément administré depuis, il reste encore sous-équipé dans
des domaines tels que l'électrification, l'approvisionnement en eaux de certaines
zones, et surtout l'enseignement. comparativement au reste du pays et surtout
à la région Forêt (2).
(1) Depuis le projet sur Bourra. les projets de ildéveloppement intégré r• se sont
multipliés; l'un d'eux doit intéresser le Nord-ouest.
(2) Cf. tableau: I1Equipements - ]97r p. 95.




1 1 ! % de la 1
D~ 1 Postes 1 1 Postes Agences ! population Population!epartements l d'Etat 'Marchés (b) 1carburants Bancaires Idesservie en totale ,Régions ! civil (b) ! 1 (c) (c) , Electricité (a) (c) ,
1 lB. T. (c) (d) !
, 1 ,
, !
ODIENNE 22 34 ! 3 2 9,1 127 600
!
, '1 BOUNDIALI! 41 20 ! 7 2 5,2 135 100OH
! , 1
.
! ur KORHOGO 20 52 9 5 9,4 285 200
1 ,
. gr FERKE. 12 17 6 3 10,6 97 100! 0 1
! z,
, ! SEGUELA 38 52 6 2 4,5 161 500, !
, BOUNA 16 16 2,4 91 700
!
!- 1
, nb' 149 191 37 14 7,3 898 200,ENS. NORD(%)i (17) (21) (9) ( 14) (12) (14,4)
1
nbl 155 125 81 14 13,6 083 600Autre (%) ! ( 18) (14) (22) (14) (27) (17,3)SAVANE 1
FORET nbl 572 590 756 69 13,3 4 272 800(%) 1 (65) (65) (69) (72) (61 ) (68,3)
,
!
ENS. nbl 876 906 369 97 9,6 6 254 600C.1. (%) 1 ( 100) (100) (100) (100) (100) ( 100)
,
(a) estimation
(b) villes d'Abidjan et de Bouaké n.c.
(c) Grand Abidjan n.c.
(d) 1976.
Source : Bilans di:agnostics régionaux - DDR 1979
ENSEIGNEMENT - SANTE - 1976
1
ENSEIGNEMENT (a) 1 SANTE
1
1
nb de classes (i.) Taux de scolarisation 1 nb de lits (i.) 1969-76 (i.) Population
Régions 1 totale (c)
1 (il:)




NORD 9 6 0,3? 0,05 13 16 ! + 67 + 212 13
!
Reste SAVANE 16 20 0,75 0,15 19 15 1 + 25 + 19 15
1
FORET, ABIDJAN 57 44 0,66 0,12 38 53 1 + 16 + 91 55
zone n.c. 1
1
ABIDJAN zone 18 30 0,93 0,17 30 16 1 + 45 + 59 17
1
1
. ! ENS. C. I. 100 100 0,67 0,12 100 100 1 + 31 + 95 100
l'
!
(a) année scolaire 1975-76
(h) élèves originaires
(c) estimation
Source : Bilans diagnostics régionaux. DDR - 1979
DËSÉQUILIBPE VIVRIER ~ SysTÈfI'fS CQ\fI"ERCIAUX
ET IÏ'J1"ERVEr\J'TION Il: Lt' ITAT
LE DE SEQU 1LI BRE OFFRE '-DfHI\NDE
TRANSPORT p FLUX DE VIVRIERS ET CIRCUITS COMvIERCIAUX
L'ECf-EC DE LA REFORI'-1E DE LA CCM"1ERCIALISATION DES VIVRIERS
LE K)UVEMENT COOPERATIF FT LV ENCADREMENT DU CREDIT Eî'l {\lILIEU RURAL
LP. COLLECTE DU PADDY ET LA CQ'vY'~ERC 1AL 15.1\TI ON ()J RIZ
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Les données n'existent pas Ou ne sont pas encore disponiblee pour
déterminer de façon précise l'offre et la demande de vivriers (1). C'est pourquoi
l'analyse siest jusqu'ici limitée aux grands postes - production et population -
afin de mieux approcher les capacités de l'une et les besoins de lVautre. Elle a
permis de faire ressortir les variables déterminantes d'un déséquilibre flagrant
entre offre et demande. Elle doit maintenant s'intéresser à la nature de ce
déséquilibre et au rôle des systèmes commerciaux face à celui-ci.
Etant donné l'évolution des choses et les informations utilisables~
cette analyse s'attachera plus à poser les termes généraux du problème vivrier
qu'à le résoudre. Les chiffres permettent encore de mettre en relation offre et
demande par l'intermédiaire de l'étude des flux de vivriers~ flux eux~êmes
révélateurs des circuits.
Dans quelle mesure le système co~ercial participe-t~il~ profite-t-il,
ou subit-il le déséquilibre qU1 tend à se développer entre offre et demande.
alors qu'il est précisément chargé de les mettre P.O relation? Il n'en est bien
sûr pas le générateur. puisque ce déséquilibre provient de l'évolution divergente.
quantitativement et qualitativement~ des deux agrégats. tfuis pourrait-il. du
moins s'il fonctionnait à sa pleine capacité~ en atténuer les effets? L'étude
du cas particulier mais fondamental que constitue le riz est significatif à ce
sujet. Plus encore. un système commercial quel qu'il soit pourrait-il le faire?
Ce système ni a--t-il pas lui-lIlême un rôle dépassant l'ordre purement technique
de mettre en relation offre et demande. un rôle intégré au système économique
d'ensemble? Niest-il pas l'émanation d'un secteur productif au même titre que
les autres secteurs (2) ?
Il peut sembler plus opportun de parler de plusieurs systèmes. L'Etat
tente en effet d'intervenir directemer-t par des structures qui lui sont propres~
et non pas seulement par des mesures d'incitation, dans un premier but de réor-
ganisation générale des rapports commerciaux et dans un second de maîtriser
(1) Dans les résultats du R.N.A. (1973/74). l'espace minimal de fiabilité est
trop vaste, et nombre de variables - revenus et consommation~ achats et vent~
autoconsommation, etc •.• - niont pu ressortir. Quant à l'enquête Budget-
Consommation (1978/79), elle est encore en cours de traitement~ et les résul-
tats déjà disponibles intéressent un espace encore plus vaste.
(2) Cette partie se contentera plutôt de faire ressortir ces questionS t l'objet
de la partie suivante étant alors de dégager les éléments généraux de répons~.
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certains de ceux-·ci. Le premier objectif vise à un meilleur approvisionnement,
des centres urbains essentiellemznt, au moindre coût et au maximum d 1 efficacité;
le second à s'assurer des besoins prioritaires. Mais cette politique répond-elle
aux besoins de la demande? Est--elle permanente ou bien glisseo-t-elle au contraire
vers un désengagement de l'Etat? La disparition d'AGRIPAC, le contenu secon-
daire de la conmercialisation des vivriers dans les G.V.C •• et la remise en cause,
ne serait-ce que dans les pratiques, de l'O.C.P.A. portent à pencher vers le
caractère provisoire et conjoncturel de liintervention de l'Etat plutôt que vers
l'implantation d'un système particulier. De plus, provisoire ou non, ce système
n'a jamais pu jusqu'ici fonctionner de façon autonome et d'un bout à l'autre de
la chaîne production - consommation. Nécessairement ou délibérément, il
a eu tendance à s'attacher à certains produits ou rapports, et à collaborer avec
le second système, privé celui-là, système faussement qualifié de traditionnel
car cependant en évolution continue (1).
(J) L'étude plus approfondie du système privé de commercialisation fait l'objet
de la troisième et dernière partie.
LE ŒstWILIBRE OFFRE ~ ŒMANŒ
Finalement) le problème vivrier, tel qu'il se pose à l'échelon national)
n'est-il pas celui de l'évolution différente des producteurs. des consommateurs
et de la production ?
D'après les statistiques agricoles, la production des dix principaux
vivriers se serait accrue de 57 % dans la décennie 1970 (1). Mais un décrochement
ressort entre 1974 et 1975, décrochement dû au réajustement de ces statistiques
permis après le Recensement National de l'Agriculture (RNA 1973/74).
Un alignement des cinq premières années sur les c1nq secondes (2)
réduit de moitié la croissance en volume de ces vivriers, pour la ramener à
peut être 30 % si ce n'est beaucoup moins. D'après les mêmes chiffres d'ailleurs,
cette croissance n'est que de Il,5 % entre 1970 et 1974, et de 2,9 % entre 1975
et 1979.
Pendant la même période, la population totale aurait augmenté de 44 %
mais la population urbaine aurait doublé (+ 23 % seulement pour la population
rurale). La population agricole ne se serait accrue que de 35 % (61 % pour la
population non agricole) (3). La population urbaine, qui ne devait regrouper que
26 % de la population totale en 1970, en regroupait 32 % en 1975 et peut être
près de 37 % en 1979.
D'après les estimations (4). 45 %des habitants en Côte d'Ivoire
résideront dans les centres urbains en 1990. D'ici là, la population totale aura
augmenté de 87 % par rapport à 1975) avec un taux annuel de près de 4.3 %, soit
de 6,7 %pour la seule population urbaine et de 2,8 % pour la population rurale.
(1) Cf. tableau "Productions et surfaces de v1vrlers- Evolution 1970 il
1979" p. 101.
(2) A supposer que les chiffres tirés du R.N.A. soient suffisamment fiables et
pas trop surévalués.
(3) Estimations faites à partir des taux de croissance constatés entre 1965 et
1975 et prévus entre 1975 et 1980.
(4) Direction de la Statistique du Ministère de l'Economie, des Finances et du
Plan, citées par "La Côte d'Ivoire en chiffres/l, Edit. 80/81. p. 21.
PRODUCTION (P) ET SURFACES (S) DE VIVRIERS EVOLUTION .970 â 1979
1
1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1 1977 1978 1979
1
RIZ S 289 282 282 290 317 390 398 1 409 428 448!
PIIDDY P 316 385 320 335 406 496 460 1 477 504 534
1
S 328 337 337 347 374 506 518 1 538 564 584HAïs 1
p 231 280 226 232 240 264 247 .1 258 264 275
1 . !
S 195 193 198 203 198 240 246 254 265 274
IGNI\ME 1.551 1.555 1.525 1.624 1.680 2.172 2.032 1.893 1.984 2.068
BIINANE S 1.092
PLIINTAIN P 650 670 690 660 720 1.168 1.118 1.058 1.123 J. J78
-
S ! 212
MANIOC p 540 567 585 625 623 . 938 990 977 1.056 1.112
S 313
TIIRO p 182 189 195 200 206 263 257 260 275 287
IIRIICH~DE S 52 50 50 53 57 56 57 58 59 61
(coques sèches) P 42 40 40 43 46 49 49 49 49 52
MIL S III 93 93 93 93 125 125 127 132 135
S()I~GHO
P 50 46 40 46 48 77 73 73 78 81FONIO
TOTAL P 3.562 3.732 3.621 3.765 3.969 5.427 5.226 5.045 5.333 5.587 0
S en milliers d'Ha P en milliers de tonnes
Source: Statistiques Agricoles - Annuaire 1979
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UN DESEQUILIBRE QUANTITATIF
La population urbaine est à l'origine de l'essentiel de la demande qui
s'adresse au surplus dégagé par la population agricole (1). Certes~ la croissance
de cette population urbaine se ralentirait. Par contre, une partie de la popula-
tion agricole? après report de ses efforts sur une culture d'exportation (par
exemple le coton)? tend à ne plus s'autosuffire, même dans certaines zones à
forte tradition vivrière. Joint au développement du programme soja qui doit se
produire dans les quelques années à venir? cela ne pourra que faire sentir pro-
chainement ses effets négatifs sur la disponibilité des vivriers à lYéchelon
national et non plus local comme actuellement. Si ces tendances doivent être
considérées comme acquises, c'est-à-dire irréversibles, le problème se transpose
alors au niveau de la productivité des cultures vivrières. Il devient un problème
à la fois dYorganisation de la production et dYintroduction de nouvelles techni-
ques et de nouvelles variétés.
JusquYici, la politique a été plutôt celle d'une incitation par les
prix. Les prix officiels à la production de certains vivriers ont été sensiblement
relevés (riz? arachide, maïs). De nouvelles structures de commercialisation par-
rainées par l'Etat (AGRIPAC, G.V.C.) ont tenté de pratiquer des prix plus élevés
pour les autres vivriers.
Le prix d'achat garanti aux producteurs du paddy sur bascule (1ère
qualité) est passé de 18 F.CFA/kg à la campagne 1966/67 à 20 F. la campagne
suivante, 22 F. dès 1969/70, 28 F. (+ prime variable) en 1972/73 et finalement
à 65 F. (75 F.CFA/kg à la rizerie) de 1974 à avril 1981 (2). Dans le même temps,
le prix officiel de vente du riz a aussi évolué: de 50 F.CFA/kg en janvier 1971,
il est monté à 125 F. dès mars 1974 pour redescendre à 100 F,(3)de mai 1975 à avril
1981. Ce n'est donc pas seulement l'opportunité (théorique) à la production qui
a pu changer, mais aussi celle à la transformation et celle à la consommation.
(1) Une partie de cette population urbaine est bien composée de producteurs
agricoles (comme une partie de la population rurale peut ne pas l'être), mais
son activité agricole est en général assez faible. Par contre la différencia-
tion urbaine-rurale est plus facilement saisissable, alors que celle agricole-
non agricole est plus subjective.
(2) Cf. B.A.R.A. 1979, p. 40.
(3) Francs (F.) et Francs CFA (F.CFA) sont indifféremment employés pour désigner
la même valeur: 1 F.CFA = 0,02 F.F (Franc Français) 0
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PRODUCTION - COLLECTE - USINAGE DE PADDY
IMPORTATION DE RIZ 1970-)979 (TONNES)
P A D D Y RIZ
Années Collecte Equivalent !! 1Production par circuit Usinage ! de la ; Importation
officiel Production ~:.!
1970 316.000 ! 199.000 78.800!
1971 385.000 17.240 l7.858 ! 243.000 97.300
1972 320.000 13.128 14.613 202.000 77.122
1973 335.000 30.878 29.884 211.000 147.910
1974 406.000 99.313 93.090 256.000 72 .955
1975 496.000 148.454 124.736 312.000 1.636
1976 460.000 70.168 75.228 290.000 2.315
1977 477.000 l2J.970 74.740 301.000 i47.539
1978 504.000 96.940 86.834 318.000 141.714
1979 534.000 336.000 217.817
..
coefficient de transformation 0,63.. =
sources : Statistiques agricoles
Statistiques douanières.
La collecte de paddy par le circuit officiel (alors la SODERIZ),de
même que l'usinage, a vu son '\.ulume tripler à l'occasion de la campagne 1974/75
par rapport à la précédente, bien que la production n'ait augmenté qu~ de 20 %(1).
Entre temps (mars 1974)~ les prix officiels d'achat du paddy et de vente du riz
avaient chang~ de telle manière qu'il n'était plus intéressant 9 comme les années
précédentes et à la fois pour le producteur ou le commerçant, de proc2der soi-
même au décorticage : le rapport de prix devenait inférieur au seul coefficient
technique de transformation qui varie généralement entre 0,60 et 0?65.
Les choses risquent de changer dans un proche avenir, depuis la fixation
de nouveaux prix (65 F./kg de paddy livré usiné et 110 F./kg de riz à la consom-
mation). En continuant à s'adresser au circuit officiel, le paysan ou le commer-
çant bénéficie certes d'une sorte de l'prime de rente". I1ais il doit pouvoir faire
(l) Sous réserve que cette augmentation ne traduise pas plus simplement le décro-
chement des statistiques agricoles constaté après réajustement par les résul-
tats du Recensement National de l'Agriculture.
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face aux charges ou à l'immobilisation de son capital que provoquent les retards
de paiement pratiqués le plus souvent par ce circuit (maintenant l'OCPA). La
baisse enregistrée durant la campagne 1976/77 est due à la crise q11 i a ressentie
le pays en matière d'approvisionnement au printemps 1977. Cette cr1se s'est
semble-t-il trDduite, notamment, par un stockage très important du paddy à la
production (et peut être en amont de la cOmPlercialisation), paddy remis à la
disposition de la collecte la campagne suivante.
Sans analyse fine et informatior,s Buffisantes~ il est impossible de
déterminer les causes exactes de cette crise de 1977 ainsi que la place qu'a pu
y jouer le riz. Toujours est'"il que~ son prix faisant plus que doubler à la
production comme à la consommation, ce riz devient un vivrier qu'il est intéres-
sant de commercialiser mais cher de consommer. La collecte de la cmnpagne 1975/76
confirme la tendance amorcée la campagne précédente et bat le record avec 30 %
de la production. De leur côté les importations de riz chutent pratiquement au
niveau zéro pendant les années 1975 et 1976 : la Côte d'Ivoire semble avoir
atteint l'autosuffisance.
Dès l'année suivante (1977). cependant, les importations retrouvent
leur niveau de 1973 avec plus de 147.000 T. Elles ne sont pas dues à la seule
crise enregistrée cette même année sur les vivriers puisqu'elles se confirment
et augmentent les années suivantes pour stélever à 246.000 T en 1980 et dépasser
certainement 300.000 T en 1981. C'est que, ,:ntre t2'1lpS; un processus infla-'
tionniste général s'est développé il a affecté particulièrement les vivriers
avant même que la crise n'éclate en mars 1977, et pourrait avoir marqué de façon
fondamentale les structures de consommation.
DESEQUILIBRE DE NATURE ET INFLATION
Après avoir doublé en mars 1974 puis légèrement baissé, le prix
officiel du riz sIest stabilisé dès mai 1975. Il constitue bien un prix de
référence, celui auquel une bonne partie du produit est achetée en demi'-gros
(sacs) par les consommateurs~ alors que les prix réellement pratiqués sur les
marchés, mais au détail~ lui sont toujours plus ou moins supérieur (la à 30 %).
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Prix et substitution à la consommation
INDICES DE PRIX A LA CONSOMMATION A ABIDJAN





















ss. groupe Farineux 127 120 135 173 174 186féculents
;1
" Condiments 100 123 135 131 200 301
Il Il Fruits et
légumes 84 95 110 136 146 204
Il I! Viandes et
poissons 117 141 161 209 302 375
source Ministèr2 du Commerce - Fév. 1980, d 9 après Ministère de l'Economie, des
Finances et du Plan. Direction de la Statistique.
Pendant ce temps, l'indice global des prix (1) augmentait de façon
continue pour atteindre + 47 % à la veille de l'éclatement de la crise. le groupe
"alimentation') n G ayant pris que + 39 %. Représentés ici par le sous-groupe
"féculents et farineux". les vivriers ont vu leurs prix s'élever surtout en 1974
pour se stabiliser, et redescendre pour quelques-uns. en 1975 puis remonter en
1976, amorçant le mouvement de 1977.
L'igname. par exemple. à 49 F./kg en Janv~er 1974. était à 52 F. en
décembre. retombait à 48 F. douze mois plus tard mais atteignait 70 F. (+ 43 %)
en décembre 1976 (série lissée). Le manioc faisait respectivement 47, 56, 47 et
finalement 57 F/kg mais augmentait de la F. au cours des seuls cinq derniers
mois. La banane plantain montait à 40 F./kg en décembre 1976 alors qu'elle s'êtait
stabilisée entre 33 et 35 F. jusqu'en juin de la même année. L'attiéké. quant à
lui passait de 80 F. en janvier 1974 à 109 F./kg en décembre 1976 (+ 36 %) (2).
(1) Il s'agit bien évidemment du seul indice de consommation de type africain,
mais à Abidjan.
(2) Cf. les différentes séries lissées in Ministère du Commerce - Fév. 1980.
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La hausse des pr~x de détail semble prendre forme dès 1973 et surtout
1974 dans les zones de production où elle reste continue jusqu'en 1977, contrai-
rement aux grands marchés de consommation que sont Abidjan et Bouaké (i). Le
problème est de savoir si cette hausse ne constitue qu'un mouvement de rattrapage
avec retard, ou bien S~ elle est due à un effet direct du brusq~e changement du
pr~x à la production du paddy (de 28 à 65 F./kg), ou plus encore l'amorce d'un
processus inflationniste général à la production même.
Dans de telles conditions, le riz redevenait intéressant à la consom--
mation. notamment dans son rapport prix/calorie. Depuis 1978, les différents
indices continuent de grimper. En deux ans (1978 et 1979), celui du sous"groupe
"viandes et poissons" a augmenté de près de 80 %. celui des licondiments) de
130 % et celui des ;7fruits et légumes:' de 50 %. Par contre. l'indice du sous-
groupe iifarineux et féculents" a pris moins de 8 points supplémentaires. L'in-
fluence du riz. non pas dans llindice mais COGMe produit de substitution. a
certainement freiné les autres v~vr~ers en limitant leur demande.
RIZ et FARINE de ELE - 1970 ~ 1979
CONSOt:ilIATION MOYENNE/HABITANT (Estimation)
Riz/hab. Importations Farine de bléAnn§es kg nettes hab./kgde blé (1.000 T)
1970 42
1971 49 90,1 13
1972 38 99)2 14
1973 50 129 r 8 15
1974 41 96,1 Il
1975 35 110,0 12
1976 32 125,0 12
1977 5 i 150 0 2 17
1978 50 1E8,8 18
1979 60
source Statistiques Agricoles .. Annuaire 1979
(1) Cf. graphiques "Evolution des prix de détail de 1970 à 1976" pp. 107-108.
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La conso~ation de r1Z par habitant est déjà élevée pendant les
premières années IS70 (1). Elle atteint une cinquantaine de kilogra~s en
1973 (estirMtion). Elle haisse dès 1974 et jusqu'en 1976 où elle n'est plus
que d'une trentaine de kilogrammes. Mais d28 197]? elle dépasse le niveau de
19730 pour être à une soixantaine de kilogrammes en 1979 et certainement plus
depuis~ étant donné les importations.
Or, le b12 suit une évolution quelque peu parallèle à celle du r1Z.
Importations et consommation moyenne de farine par habitant augmentent jusqu'en
1973. Elles se stabilisent plus ou moins les trois années suivantes à un n1veau
inférieur. Elles reprennent leur croissance ciès 1977 et à partir d'un n1veau
supérieur à celui de 1973.
Durant 1-.,;.'3 mêmes années 0 les n~cettes des prod~jcteurs de produits
industriels ou d'exportation augmentent quasi'-'r63ulièrement et à un rythne
rapide : elles passent de 25 Hilliards de F .CFA pour la campagne 1970/71 à ;:Jrès
de 60 Ni.l1iards pour celle de 1979/80 en ce qui concerne le café .- de 15 ~·ti.l­
liards à plus d~~ iOO Hilliards en ce qui concerne le cacao - de 1 Hil1iard à
plus de la Milliards en ce qU1 concerne le cJton.
Le Produit Intérieur Brut (P.I.B.) par habitant~ quant à lui. passe
de moins de 76.000 F.CFA en 1970. à plus de 1.30.000 en 1978 (estimation en francs
courants)~ c?est··à·-dire qu'il est multiplié par trois alors qu\il ne l'avait été
que par deux à l'occasion de la décennie p-0cédente. Sa cr0issance est en réalité
irrégulière; d\une moyenne annuelle de près de 15 %~ elle dépasse 25 % entre
1973 et 1974, 28 % entre 1975 et 1976; 36 %entre 1976 et 1977 (2). Par contre,
en francs constants, c'est-à-dire en volu1U2; ce PIE par tête n'a cru que de 2 70/
an environ entre 1971 et 1975 et 3~5 %/an entre 1975 et 1930 (3).
Les exportations et les importations suivent le même type d'évolution.
D'une croissance mOYênne annuelle de 17 et IJ % sur la dp.cennie~ toujours en
francs courants, 2112s augmentent fortem~ent les premières années jusqu'en 1974.
Elles stagnent ou baissent l'année suivante~ repartent de plus belle en !976
et 1977 pour stagner ou baisser une nouvelle fois les dernières années.
(1) Après 25 % de pertes et semences déduites de la production nationale.
(2) Cf. tableau '!PIB/hab. - Exportations et Importatioi:l.s ... Evolution 1970/79"
p. 110. Par tête, le PIB diffère légèrement de celui qui est donné in "La
Côte d'Ivoire en chiffres".
(3) D'après le rûnistère du Plan et de l'Industrie.
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P.I.B. / HAB. - EXPORTATIONS ET IMPORTATIONS
EVOLUTION 1970 - 1979
(Taux de croissance annuels - I)
1 TAUX de COUVER-1 P.I.B. / EXP 0 R T A T ION S l M P 0 R T A T ION S
1 TURE (valeur) 1Années HABIT • .. Export. / Import. i1
en valeur en volume en valeur en volume1 F. CFA millions F.CFA tonnes millions F.CFA tonnes %1
1
1 1970 75.785 130.190 3.001.048 107.704 2.085.077 120,9
1
1 77.147 126.558 3.102.570 110.838 1.906.9091 1971 114,41 ( + 1,8) ( - 2,8) ( + 3,4) + 2,9) ( '- 8,5)
1
1 79.564 139.541 .3.709 ..000 114.317 2.455.0001 1972 122,11 + 3,1) + 10,3) ( + 19,5) + 3,1) ( + 28,7)
1
1 91.441 190.857 4.182.380 157.521 2.691.4841 1973 121,21 + 14,9) + 36,8) ( + 12,6) + 37,8) ( + 9,6)
1
1 114.785 291. 800 4.295.000 232.300 3.456.7911 1974 125,61 ( + 25,5) + 52,9) ( + 2,7) + 47,5) ( + 28,4)
1
1 124.563 254.572 3.789.484 241.392 3.126.8431 1975 105,51 + 8,5) - 12,8) ( - Il,8) ( + 3,9) ( - 9,5)
1
1 159.734 392.501 4.558.215 311.607 3.486.3841 1976 126,01 + 28,2) + 54,2) ( + 20,3) + 29,1) ( + Il,5)
1
1 217.975 529.212 4.481.577 429.566 4.259.5881 1977 123,21 + 36,5) + 34,8) ( - 1,7) + 37,9) ( + 22,2)
1
1. 230.308 524.382 4.041.057 522.502 4.627;4141 1978 100,41 + 5,7) - 0,9) ( - 9,8) + 21 ,6) ( + 8,6)
1
1 534.847 4.098.947 528.850 5.095.5741
1 1979 + 2,0) ( + 1,4) ( + 1,2) ( + 10,1) 101,1
1
le Estimations
Source: La Côte d'Ivoire en chiffres - Edt. 79/80, d'après Statistiques du Commerce Extérieur et Comptes de la Natiol
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Les exportations restent toujours supérieures aux importations en
valeur. Le taux de couverture avoisine 120 % jusqu'en 1974. Il tombe à 105 %
l'année suivante et reprend son niveau antérieur en 1976 et 1977. Il chute à
près de l'équilibre que constitue le taux de 100 % les dernières années. Mais
en francs constants, ces exportations et ces importations n'ont augmenté en
moyenne que de moins de 5 %et 13 % par an entre 1975 et 1980.
L'impact du café-cacao (production - prix d'achat aux producteurs - cours
mondiaux) se fait sentir dans l'évolution de ces agrégats CO~ile dans celui du
Budget de l'Etat, particulièrement du Budget Spécial d'Investissement et d'Equi-
pement (le BSIE) dans lequel se retrouvent les ressources d'exportation. En 1977 t
le Budget Général double, le BSIE quadruple et passe de 27 % à 55 % du premier
dont il constitue par la suite près de la moitié. C'est que la hausse exception-
nelle des cours du café pendant la campagne 1976/77, liée à la chute de la produc-
tion brésilienne, a été relayée par une augmentation des cours de cacao. Ces deux
produits constituent 90 à 100 % des revenuS de la Caisse de Stabilisation et de
Soutien des Prix des Produits Agricoles (CSSPPA).
BUDGET GENERAL DE L1 ETAT - EVOLUTION 1974/1980
! Variations annuelles
1 Budget de ! Budgets Total (%)Années B.S.I.E. Budget1Fonc tionnemen t! Annexes !
! ! Générnl Budget BSIE
! général
1974 108.000 44.297 9.816 162.113
1975 126.800 54.041 4.473 185.314 + 14,3 ... 22,0
1976 153.700 60.143 5.020 218.863 + 18, 1 + 11,3
1977 198.300 245.074 5.552 448.926 + 105,1 + 307,5
1978 253.650 257.218,6 7.712,4 518.581 + 15, 1 + 5 t O
1979 304.600 219.756,3 8.222,6 532.579 + 2,3 14,6
1980 338.400 312.844 9.404,7 660.649 ... 24,0 + 42,4
Budgets en millions de F.CFA - Budgets rectifiés seuf pour 1980 (budget initial)
Source :"La Côte d'Ivoire en chiffres"~ Edit. 77/78 - 79/80 - 80/81.
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PRODUCTlCl\l-eONSOl'';v1ATlON : REVENUS ET CAPACITES
Le relèvement des prix à la production des vivriers -- Le cas du riz
Les mesures prises afin de relever les prix d~vivriers à la production
visaient un double objectif : réduire le déséquilibre savanes-forêt au niveau
des revenus des paysans, particulièrement du Nord vis-à-vis des autres régions
- augmenter sensiblement la production de ces vivriers, notamment dans cette
région Nord où ils ont encore l~ prernère place, afin de répondre à la croissance
de la demande des non producteurs et si possible d'atteindre l'autosuffisance à
l'échelon national.
Pour éviter que ce relèvement à la production ne se répercute trop
sur les prix à la consommation finale, il fallait réorganiser la commerciali-
sation. Qualifié de "traditionnel", le système en place était, en effet. considéré
comme ne pouvant répondre et au moindre coût à la demande et comme générateur
de pertes et de profits excessifs.
L'échec de cette politique est flagrant sur le riz. Il n'a pas suffit
de garantir un débouché à la production puisque l'achat au niveau du producteur
ne pouvait être assuré par le nouveau système mis en place par l'Etat (OCPA à
la suite de la SODERIZ). Cela d'autant plus que les difficultés de ce système
d'Etat à faire face financièrement à la collecte plaçaient les commerçants qui
pouvaient supporter un report de paiement dans une situation de rente. Cette
situation nouvelle leur permettait d'exercer une pression en amont sur les
paysans alors que le prix en aval (à la rizerie) était garanti de toute façon.
Les effets positifs sont cependant certains dans la mesure où les
producteurs ont pu vendre leur paddy à un prix supérieur à celui auquel ils le
vendaient précédemment. Parallèlement. les nouveaux barêmes obligeaient l'Etat
à supporter une lourde charge de 64 F./kg en moyenne ce qui revenait à subven-
tionner plus la consommation que la production. Cette charge (4 Milliards 200
millions en 1977 mais 6 Milliards en 1980) a certes pu être allégée grâce au
"boni" (1 Milliard 480 millions en 1977 et 2 Milliards en 1980) réalisé sur les
importations du fait de la faiblesse des cours mondiaux du riz (1). }~is cette
compensation ne peut être la solution car elle annihilerait la recherche de
l'autosuffisance (sans même parler des problèmes de devises).
Il ne faut pas en déduire pour autant que les commerçants ont
réalisé des "superprofits". L'intérêt a priori de la forte augmentation des prix
à la collecte a rapidement engendré la multiplication des grossistes et des
acheteurs sans pour autant diminuer les coûts de cette collecte. Les retards de
paiement auxquels se livre l'Etat n'ont pu qu'accroître les charges de ces
(l) Cf. B.A.R.A. - 1979, p. 36.
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commerçants» commerçants qui doivent de leur côté s'adresser à une production qui
a peut être augmenté D~is qui reste dispensée dans le temps et l'espace.
Le paysan a d'ailleurs de plus en plus tendance à apporter lui-même
son paddy à la rizerie (cas de Korhogo et de Bouna) afin de profiter pleinement
du prix officiel» à condition qu'il puisse accepter de ne pas toujours être payé
immédiatement. Mais il ne peut le faire que si cette rizerie n'est pas trop
éloignée. Il existe peu de centres de collecte si ce n'est ceux de la CIDT (dans
le Nord).
Ce même paysan a souvent la possibilité d'un choix. Il semble que le
prix qui lui est garanti ne soit pas la seule variable déterminante 9 même s'il
est réalisé. Il a déjà été vu que l'intérêt que représente le coton n'est pas dû
à une seule assurance de revenu mais aussi à l'encadrement et l'assistance - en-
grais, produits de traitement, défrichements - qu:il procure ainsi que 9 et peut
être surtout, à la faculté qu'il donne au producteur de se dégager des structures
traditionnelles de production.
Depuis janvier 1976, les prix garantis du maïs grain et de l'arachide
décortiqué sont respectivement de 25 et 50 F.CFA/kg. Korhogo serait le premier
département producteur de ces produits. Dès cette même année 1976 9 sur les
marchés et sur bascules, en dehors de la période de soudure, les prix au k8
varient bien au~dessus des seuils minimaux officiels
.• à Korhogo, de 25 à 45 F .CFA et autour de 75 F, respectivement pour
le maïs et l'arachide;
- à Dikodougou, de 25 à 30 F et de 50 à 80 F;
- à Giembé, autour de 25 F et de 70 à 80 F;
- à Nogotaha, autour de 25 F aussi et de 50 à 70 F (1). Or, au coeur
de cette zone vivrière, la vente sur bascule constitue le principal mode de
commercialisation du maïs et de l'arachide (2). Le3 quelques relevés de ventes
effectuées hors marchés, mais au village où les commerçants doivent eux-mêmes
se déplacer, donnent des prix de gros variant de 20 à 35 F.CFA/kg pour le mais
et 50 à 70 F pour l'arachide.
A regarder l'évolution de la production et à considérer les promesses
de la demande, le niveau élevé des prix au producteur n'aurait eu que peu d'in-
fluence, sinon aucune.
(1) n'après les relevés du secteur de Développement Rural du Ministère de
l'Agriculture de Korhogo. Même si ces chiffres doivent être considérés avec
prudence du fait des difficultés et des biais à les obtenir, ils donnent bien
des ordres de grandeur significatifs.
(2) Plus pour l'arachide que pour le mais semble~t-il.
114
Prix à la production et débouchés .• Le cas de l'igname
Il n'en est plus tout à fait de même pour l'igname, principale culture
à l'échelon national, répandue sur l'ensemble du territoire. Comme celle du maïs
et de l'arachide, cette culture ne bénéficie d'aucun encadrement, contrairement
à celle du paddy, mais elle est peut-être la mieux maîtrisée et la moins sensible
aux aléats climatiques. Une sorte de culture de précaution par excellence, donc.
La fixation, par les G.V.C. et AGRIPAC, de prix au producteur d'un
niveau relativement élevé aurait engendré plus un processus inflationniste à la
production qui se répercute à la consommation finale, qu'une augmentation de
cette production qui stagne, quand elle ne baisse pas, depuis 1975.
Entre 1975 et 1979, seules auraient augmentées les productions des
départements de l'extrême sud (Abidj an et Agboville) du fait du marché que repré--
sente la Capitale ivoirienne, de Gagnoa. troisième ville en population, et de
Sassandra, dans lequel est situé San Pedro en passe de devenir un des premiers
centres urbains. Mais ces productions baisseraient, parfois sensiblement, dans
la plupart des départements les plus producteurs tels que celui de Bouaké (de
l'ordre de - 20 % toujours entre 1975 et 1979), de Dimbokro (- 6 %) et de Korhogo
(- 13 %) (1).
Près de 10.000 T d'ignames sont annuellement commercialisées par
l'intermédiaire des G.V.C. de vivriers. Si le volume total de consommation reste
du même ordre de grandeur qu'en 1975. la part de ces G.V.C. en représenterait
à peu près le quart, mais certainement la moitié de ce qui est expédié sur
Abidjan. A l'occasion de la campagne 1977/78, la COCOPRAGEL (sous-préfecture de
Bouna) a commercialisé 6.728 T, l'UNIVIBO (Union des Coopératives Vivrières de
Bondoukou) 2.428 T et les dix G.V.C. de la sous-préfecture de Napiéolédougou
(département de Korhogo) 573 T, soit un total de 9.729 T vendus à 78 % aux
acheteurs privés (22 % à AGRIPAC) .
Pour reprendre l'exemple de Bouna, après création de la COCOPRAGEL,
le pr~x officiel de l'igname doublait en trois campagnes et évoluait de la façon
suivante (prix versé au producteur + prime répartie ensuite selon les modalités
propres au G.V.C.) :
(1) Le maïs a bien bénéficié d'une certaine attention des Sociétés de dévelop-
pement, mais de façon marginale en comparaison des produits d'exportation
ou du riz.
(2) Statistiques agricoles - Annuaire 1979.
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1972/73 12 + 1 F.CFA a 15 + 2 F.CFA/kg
1973/74 10 + 2 F il 13 + 1 F "
J974/75 20 + 2 à 25 + 3 "
..........
1977/78 30 + 3 à 32 + 3 Il
1978/79 35 + 3 à 37 + 3 H
En 1979/80, ce prix était fixé à 40 + 3 F.CFA/kg, alors que certains
avaient désir§ le porter à 50 + 3 F (en 19SC/81 à 45 + 3 F).
Les commerçants se sont plaint des effets qu'une telle hausse entraî-
nerait sur la demande à Abidjan. Dans de telles conditions, l'ignam2 devient le
plus cher des grands vivriers à la production; il le reste à la consommation où
sa calorie est d'un prix trois à quatre fois plus élevé que celle du riz (J). Un
prix à la production de 43 F, en supposant qu'il est respecté, porte le produit
à près de 70 F/kg ne serait-ce que livré aux magasins dè la capitale, après
transport (15 F), manutention (2 à 3 F) et bénéfice du grossiste collecteur.
Il n'est plus éto~~ant que l'igname, et particulièrement celui de
Bouna, prenne des allures de produit de luxe dès qu'il manque sur les marchés.
Mais cela conduit à réduire la demande, donc à limiter les revenus des produc-
teurs, et va à l'encontre du développement du produit.
Encore faut-il que ce produit reste d'une qualité appréciée. De
sérieuses réserves peuvent être émises quant à l'acceptation, du moins par le
consommateur ivoirien, d'une igname cultivée avec engrais comme le prévoient
certains projets visant à multiplier la production (2).
La politique d'AGRIPAC, du mo~ns telle qu'elle était conçue, visait
à augmenter et à garantir les revenus des producteurs, donc les prix à la produc-
tion, d'un côté, à stabiliser les cours et à freiner la croissance des prix à
la consommation. de l'autre côté. 11ais le volume traité par la Société était
trop faible - 11.276 T en 1977 de produits végétaux locaux, dont 966 T de banane
plantain, 2.400 T d1igname et 562 T de ~angues - pour influer sur les prix de
gros à la consommation. Tout juste pe~~ettaient-i1s à quelques grossistes et
revendeurs; clients d'AGRIPAC~ de bénéficier d'une sorte de rente, à qualité
égale de produit (ce qui n'était pas toujours le cas).
(1) Cf. Ministère du Commerce - Nov. 1980? d'après les relevés AGRIPAC
Ministère du Commerce - Fév. J980, d'après les relevés de la Direction
de la Statistique.
(2) Ce manque de goût pour un produit cultivé avec engrais n'est pas propre à
l'igname. Il explique largement pourquoi le riz pluvial est préféré au riz
inondé.
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A la vente au détail à la consommation, les stands de la société
étaient trop peu nombreux ou de trop petite taille, les produits et les prix trop
souvent à contre-courant des marchés, la qualité médiocre, et la part des fruits
et légumes de type plutôt européen trop importante, pour influer aussi sur les
prix.
A la production, par contre, l'action conjuguée d'AGRIPAC et des quel-
ques G.V.C. a pu donner lieu à une certaine surenchère de la part des commerçants
comme des paysans, surenchère que rien ne pouvait empêcher de se répercuter à la
consommation. Les paysans ont parfois refusé de vendre à des commerçants privés
en dessous des prix pratiqués par le système d'Etat, ce qui a eu pour conséquence
des pertes~ surtout pour les mangues. Les commerçants ont dû augmenter momentané-
ment leur prix d'achat afin de s'assurer le marché là où le système d'Etat vou-
lait œuvrer.
Rééquilibrage des revenus et agriculture vivrière
Finalement, la question se pose de savoir si cette politique d'augmen-.
tation des revenus de certains producteurs ne répond pas à un problème d'ordre
plutôt conjoncturel sans pour cela s'attacher à résoudre le problème fondamental
du déséquilibre entre agriculture de rente (type café-cacao, ou coton dans une
certaine mesure) et agriculture vivrière,
L1économie ivoirienne a largement été basée jusqu'ici sur cette agricul-
ture de rente qui a permis de financer les autres secteurs d'activité, et notam-
ment le milieu urbain. La confirmation d'une telle politique n i aboutirait-el1e
pas à effectuer de nouveaux transferts de ces secteurs, et principalement de ce
milieu urbain vers l'agriculture vivrière, alors que la situation internationale,
par la baisse des cours du café-cacao et l'augmentation du prix des inputs
(énergie et capital), remet en cause les équilibres antérieurs?
Liimportation massive de riz a pu freiner ce processus~ mais n'a pas
pour autant établit l'équilibre vivrier. L'évolution passée des cours interna-
tionaux a permis la fixation d'un n1veau relativement élevé des revenus d'une
certaine catégorie de producteurs (1). Il 83t quasiment impossible de remettre en
cause ce niveau, si ce n'est en situation non souhaitable de crise grave ou de
survie.
Le rattrapage de ce même n1veau de revenus par les producteurs de
vivriers suppose un mouvement inflationniste, lui-même irréversible, qui ne
pourra être supporté par les non producteurs. A moins que ces producteurs de
vivriers accélèrent leur glissement vers les cultures de rente. Dans ce cas le
(1) Donc des recettes de l'Etat, de la masse monétaire ... mais de façon trop
rapide pour permettre à un effet production de jouer sur l'ensemble de
l'économie nationale.
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pays doit accepter de se spécialiser mais en contre-partie de ne plus s'autosuf-
fire d'un point de vue alimentaire~ et donc de dépendre d'autant plus des rap-
ports politiques et économiques internationaux, tout à la fois quant à ses
débouchés et son approvisionnement. A moins, peut être encore, que cette agri-
culture vivrière se lance dans la course à la productivité. Cela nécessite la
refonte de ses structures socio-économiques de production, par exemple vers un
type plus capitaliste (grandes exploitations, main-d'oeuvre salariée. intermé-
diaires de production tels que produits. engrais, mécanisation. etc ... ). Cela
exige aussi la redéfinition de ses objectifs qui ne devront plus être de dégager
un simple surplus, mai5 de répondre à une demande spécifique. Cela revient
finalement à faire de cette agriculture une agriculture spéculative et de rente.
Effet prix et effet revenu
La croissance de la demande est telle qu'elle ne peut plus se contenter
d'un surplus. D'autre part les particularités des groupes non producteurs, pour
la plupart urbains. sont telles que la conso·rnmation ne peut plus suivre les
modèles traditionnels de référence. Or, l'agriculture vivrière, c'est-à-dire
l'offre, est en grande partie basée sur la satisfaction a priori des besoins des
producteurs, donc sur des produits qu'elle rr~îtrise d'autant plus slils sont
tolérants aux variations climatiques ou d'une culture peu exigeante, tels que
l'igname. la banane plantain et le manioc.
Qui plus est, il semble que la demande soit plus rigide, au-dessus
même des considérations de revenus ou d'élasticité par rapport aux prix. Ainsi,
est-il significatif que dans certaines zones rurales qui ne s'autosuffisent plus,
cette demande se reporte sur le riz malgré la proximité de la production des
vivriers traditionnels dont les rapports de prix restent intéressants. Dans ces
zones à forte croissance du revenu monétaire, liées elles-mêmes à la croissance
des cultures de produits industriels ou d 1 exportation. ce riz ne Qeut pas être
considéré comme un bien inférieur comme il pourrait l'être en milieu urbain. La
part monétaire du revenu est donc un autre élément déterminant quant aux struc-
tures de consommation.
Cet élément intervient aUSS1- 9 ma~s de façon moindre semble-t··i l, dans
les centres urbains secondaires. La production ~st à peine plus éloignée de la
consommation qu'en milieu rural, nombre de citadins pratiquent aussi l'agricul-
ture et sont en liaison étroite avec leur village d'origine. Les prix des vivriers
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locaux sont bien sûr m01ns élevés que dans les grands centres. ~ais restent d'un
niveau nettement supérieur aux prix de gros à la production. En effet. la présence
de ces centres secondaires constituent pour les producteurs des environs une
source intéressante et permanente de revenu 1 d'autant plus que les produits sont
alors vendus au quasi-détail. Cela explique que sur les marchés villageois, déjà,
les prix soient souvent sensiblement plus élevés que les prix de gros des char-
gements qui partent vers d'autres régions où les débouchés sont moins assurés
et où peut jouer plus la concurrence.
Dans ces mêmes centres, les revenus o mêmes monétaires. sont plus faibles
que dans les grandes villes. Ce qui avantage le riz,c'est plus son prix que sa
commodité de stockage et de préparation. La cellule socio-économique de base se
réduit et tend aussi vers la famille élémentaire. mais elle reste le lieu privi-
légié de consommation alimentaire étant donné la petite taille des agglomérations
et la faiblesse des contraintes de travail (distances, horaires, etc ••. ). La
pression foncière limite quand même les possibilités de cultures immédiates,
sortes de 'lcultures de case" qui se reportent sur des produits secondaires ou
spéculatifs (légumes, condiments, fruits). Ces produits exigent moins d'espace
et peuvent être laissés aux femmes ou à une main-d'oeuvre familiale; les rizières
demandent des bas~fonds et des moyens plus importants, et sont plutôt réservées
aux originaires~ aux aînés ou aux notables.
Dans les grandes agglomérations 1 surtout à Abidjan, le mode de V1e
semble être le premier élément déterminant quant à la consommation, ciest-à-dire
la demande. L'activité agricole y est pratiquement absente, une partie de la
population ne bénéficie pas d'emplois stables, et les revenus sont quasi-entière-
ment monétarisés, ce qui conduit à des comportements économiques à la fois de
précaution (réserve alimentaire pour la semaine ou le mois) et de fuite (endet-
tement). L'organisation du tissu urbain et des activités obligent à de longs
trajets, à prendre de tr~s bonne heur3 le repas d;j :.tatin et celui du midi hors
du lieu de résidence le plus souvent. La pression démographique réduit la sur.face
des habitations. Tous ces facteurs contraignants~ joints au brassage des popu-
lations de diverses origines et à l'influence des modèles importés, notamment
européens, engendrent une déculturation sur le plan général.
En ce qui concerne la consommation alimentaire. la cellule de base se
réduit. parfois jusqu'à l'individu, et les modèles d'origine deviennent des
modèles idéaux auxquels la consommation ne peut répondre qu'en certaines occasions
(évènement~ fête, réception, etc ... ou encore goûter de mi-matinée) pour se plier
plus aux impératifs de la vie urbaine dans le quotidien. La pratique des achats
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de précaution. liée à la perception du salaire, ou d'une certaine somme pour les
non salariés, privilégie les produits de base moins périssables ou plus facilement
stockab1es, Souvent d'ailleurs, la détention monétaire au moment de l'achat sélec-
tionne le produit autant que les besoins, L"exercice par les femro~s d'un~ activité,
source de revenus propres ou secondaires, avantage les ?roduits plus facilement
cuisinab1es.
A défaut de données sur la consorr®ation selon les catégories d'activi~
et de revenus, les agglomérations et les régions, la taille des unités et leur
origine ethnique, etc ... il es't impossible de préciser la façon dont intervien~
nent, même parfois de façon contradictoire, ces é1é;ncnts: r.:mports de prix. part
monétaire du revenu, mode de vie.
L'exemple du pain est intéressant et significatif. Sa consommation
augmente de façon plus régulière et plus rapide que celle du riz, et se répand
jusque dans les milieux ruraux les plus reculés. En milieu urbain, le pain
représente par excellence le produit à 1~ fois immédiatement consommable et
disponible; il reste d'un rapport prix/calorie avantageux (1). Sa consommation
se diffuse aussi en milieu rural. Dans ce milieu, au niveau inférieur de revenus o
le caractère avantageux de son rapport prix/ca10ri2 est moins évident; il est
plutôt encore bien de luxe, et nl;: répond pas à un besoin de cOlllJlodité ou de
disponibi1it~ immédiate. Cependant, ce pain est présent et fortement demandé sur
la plupart des marchés où l'apportent les boulangeries des villes voisines. Il
l'est aussi parfois dans les villages, même en zone de savane ou des boulangeries
artisanales sont installées dans quelques sous-préfectures.
Il apparaît donc que les raisons d2 diffusion d'un produit à la consom-
mation peuvent être différentes 9 voire presque opposées. selon le milieu consi-
déré, L'effet prix lui-même joue dans les deux sens. En milieu urbain ce seraient
les contraint~s matérielles de consrnmnation et les besoins vitaux qui seraient
déternânants 9 alors qu'en mi1i8u rural ce serait plutôt l'effet revenu en se
réalisant dans un phénomène de mimétisme vis-à"-vis des modèles urbains ou impor-
tés. Mais il n'est pas sûr que les choses en restent là dans C2 dernier milieu.
A moyen terme 9 ce qui était objet de luxe peut devenir objet répondant
à de nouvelles nécessités, nécessités dues à la transformation des contraintes
liées elles-mêmes à ll evo1ution des structures de production et des revenus
monétaires. C'est du moins le cas déjà de la plupart des objets manufacturés
(meubles, ustensiles, outillage, et dans une certaine mesure moyens de transport
tels que les cyclomoteurs), objets dont certains étaient pourtant antérieurement
fabriqués par les artisans locaux.
(1) Etant donné qu'il est iIDQédiatement consommable, alors que la farine de blé
possède une valeur cf.:10riqu~ dUi'JêiUc ordrê qu.; le riz décortiquf blanchi.
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TRANSPORT, FLL~ DE VIVRIERS ET CIRCUITS COMMERCIAUX
Les résultats des enquêtes menées en 1968 et 1975 par la SETEC ne
permettent certes pas de faire une analyse des variations saisonnières des flux
de vivriers (1), mais donnent une connaissance assez complète des conditions dans
lesquelles s'effectuent les transports, de l'importance de chacun des produits et
de chacune des régions dans les échanges nationaux.
Ils ont peut-être aussi le mérite de remettre en cause un certain
nombre d'idées portant tant sur la production, que sur l'autoconsommation et la
consommation urbaine. Ils se situent parfois très en dessous de ce que ces agré-
gats communément admis laissaient entrevoir, agrégats eux-mêmes très largement
évalués à partir d'estimations diverses et de raisonnements théoriques (2), faute
d'enquêtes exhaustives suffisamment récentes sur la consommation. La différence
ne semble pas devoir s'expliquer par la seule sous-évaluation quasi-systématique
qu'entraîne toute enquête basée sur des comptages, des points d'observation
situés sur les principaux axes routiers, et sur les déclarations des transpor-
teurs (3). D'ailleurs des enquêtes faites dans certaines zones et sur certains
produits donnent des résultats du même ordre de grandeur que ceux de la SETEC
(1975 (4). Quoi qu'il en soit, transports et flux sont révélateurs, en première
approche, des circuits commerciaux.
LE TRANSPORT
Coûts et agents
Le coût moyen de la tonne/kilomètre est relativement plus faible pour
un gros porteur que pour un petit. En 1975 ce coût - carburant, lubrifiant, pneu-
matiques, entretien, amortissement, intérêt, salaires et primes, assurances et
(1) sinon avec un trop grand risque d1erreur.
(2) Cf. ci"dessus les remarques faites quant aux chiffres disponibles de produc-
tion. Ains~ par exemple, de telles estimations donnent un surplus de 30 000
tonnes d'igname pour le seul département de Korhogo, alors que pour l'enquê-
te SETEC 3 000 tonnes seulement en sont exportées.
(3) Pour des questions de versement de primes, de respect de la C.U., etc ... les
poids déclarés ou inscrits sont souvent inférieurs aux poids réels.
(4) Au niveau du département de Korhogo, sur l'igname, les fruits et légumes,
ainsi qu'au niveau de celui de Bouna sur la seule igname, mais sur une campa-
gne différente il est vrai.
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taxes, frais généraux - pouvait varier selon l'état de la route de Il à 18 F.CFA
pour un ensemble de 18 T de C.U., de 13,5 à 21 F pour un véhicule de 6 T de C.U.
et de 42 à 93 F pour une camionnette (type 404 U 10) (1).
De tels coûts moyens peuvent apparaître comme théoriques et excessifs.
Les transporteurs privés de faible envergure sont la majorité; plus des trois
quarts du parc de transport de marchandises appartiennent à des agents n'exploi-
tant qu'un ou deux véhicules.
Ne serait-ce qu'en région Nord, sur l'ensemble de trois anciens départe-
ments (Korhogo, Boundiali et Ferkéssédougou), 158 des 216 transporteurs déclarés
en 1979 ne possédaient qu'un seul véhicule (2). Les femmes ne sont pas absentes
de la profession (tout au moins comme propriétaire de véhicules ou comme prête-
nom),elles restent exceptionüelles puisqu1elles y figurent au nombre de 10. Bien
évidemment, la quasi-totalité de ces transporteurs résident dans les préfectures;
ma1S quatre habitent une sous-préfecture du département de Korhogo, précisément
dans la zone à dominance vivrière. et deux dans le département de Ferkéssédougou.
D'une manière générale, ces petits transporteurs tentent de réduire.
considérablement parfois, certaines charges telles les charges salariales (emploi
d'une main-d'oeuvre familiale, rétribution des employés selon des barêmes parti-
culiers ou en dessous des barêmes officiels). d'entretien (pièces détachées
d'occasion, réparations minimales etc ... ) ou encore d'amortissement (durée de V1e
du véhicule poussée au maximum). Ainsi, sur l'ensemble des camions immatriculés
en Côte d'Ivoire en mai 1976 et d'une C.U. comprise entre 1,200 et 13 T, 48 %
ont moins de cinq ans d'âge. 29 % de cinq à neuf ans, mais 23 % ont dix ans et
plus (particulièrement pour ceux de 1.200 à 2 T de C.U. : 42 %) (3).
D'ailleurs. ces mêmes petits transporteurs. comme tous les agents
économiques de cette taille, ne tiennent pas de comptabilité. Leurs dépenses
faites à titre privé sont la plupart du temps mêlées à celles faites à titre
professionnel. C'est la recherche de la 'IIbonne affaire" ou sinon du moindre coût
qui guide souvent leur activité.
De plus. se pose le problème du coefficient de remplissage des véhicules.
Si nombre d'entre eux sont en surcharge, beaucoup ne sont pas entièrement remplis,
du moins sur une partie du trajet. C'est encore plus le problème du frêt de re-
tour qui pèse sur la rentabilité des transports. problème dû à la conjonction de
la concurrence et du déséquilibre offre-demande à la fois dans l'espace et dans
le temps.
(1) Cf. SETEC - 1976.
(2) Cf. tableau llTransporteurs de Korhogo, Boundiali, Tingréla et Ferkéssédougou
- 1979" p. 122.
(3) Cf. SETEC - 1976. volume 3. page 4.17.
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TRANSPORTEURS DE KORHOGO, BOUNDIALI, TINGRELA ET FERKESSEDOUGOU - 1979
c.u. PAR TRANSPORTEUR
,
! C.U. par transporteur - de 5 T 5 à 10 T 10 à 20 T 1 20 à 35 T 35 à 50 T 50 à 100 T + de 100 T TOTAL
.ma.RcmE================~=======C~==E~============L=~=m====~~.E~=.~%=:====~=l============l===c~=.~~~ccl===cc xc===_=!==========! I! 1
1 Tonnage ! 1
1 (T) 95 240 360 755 200 595 425 1 2.670KORHOGO ,_______ 1
1 1





















Transp. 8 5, 3 2 3 22
NOMBRE DE VEHICULES PAR TRANSPORTEUR
Il Nombre de véhicules ~ 3& 4 et 5 + de 5 TOTAL
1 par transporteur! . ! . 1 1
I*=*===========I=========!=====================~====~===~c==~=z=~=:======z==~c=z==~====c==I=:=====~====
1 1 Tonnage 1
1 1 (T) 995 445 295 230 705 1 2.~701 KORHOGO 1 1
1 1 1
lIb·d 1
1 1 0 e 100 19 7 4 7 1 137















nb de 42 7 3 3 2 1
Transp. 1
1 • ! 1
xeam=c========!=c====e==f==c==:~============.==m.~••==3CC=~==========z======••B=:==~===.zi==~~==.==~==
1 Tonnage 1
1 (T) 110 155 125 11 1
-------! 1
ob de 16 5 1
Transp. 1
1
Source Patentes par anticipation. 1979 - Korhogo.
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Surcapacité et goulets d'étranglement
Le transport de marchandises d'origine agricole constitue une activité
largement saisonnière et irrégulière. Situé en aval de la production et en amont
de la consommation, il supporte la succession de deux périodes opposées: l'une
de plein emploi du matériel avec goulets d'étranglement à l'occasion de la col-
lecte, l'autre de sous-utilisation, particulièrement dans les régions à un seul
cycle de production. Donc inégalement répartis dans le temps pour la plupart,
les échanges ne se font pas non plus de façon égalitaire dans l'espace. La nature
de l'offre et de la demande diffère entre les zones, principalement entre Abidjan
et l'intérieur du pays.
Les effets des fluctuations saisonnières et de l'hétérogén~ité de la
production dans l'espace ne peuvent être que faiblement compensés par la demande
en matière de transport émanant de la consommation. La formation des revenus se
fait largement au niveau agricole et ne peut que suivre des fluctuations quelque
peu parallèles à celles de la production. Il s'en suit une irrégularité dans le
temps des disponibilités monétaires et un brassage de celles-ci entre diverses
catégories d'agents, phénomènes qui ne peuvent qu'affecter la capacité de consom-
mation. Le modèle socio-économique actuel de développement et le niveau des
revenus ne permettent pas la mise en place d'un système de crédit (à la produc-
tion et à la consommation) suffisamment régulateur de ces disponibilités, donc
de la demande.
Dans certains cas. bien que limitée à l'écoulement d'un produit agricoœ
ou industriel (coton et sucre dans les départements de Boundiali, Korhogo et
Ferkéssédougou par exemple), la demande est telle qu'elle engendre une surcapa-
cité de transport très élevée le reste du temps. C'est que la concurrence joue
pleinement pour la grande masse des petits transporteurs. Mais à l'inverse, la
plupart des grandes sociétés privées possèdent leur propre parc de véhicules ou
s'adressent à quelques transporteurs avec lesquels elles passent des contrats
d'exclusivité. Ces sociétés travaillent à un tel niveau de chiffres d'affaires
et de profit qu'elles peuvent digérer les coûts qu'implique une telle politique
et préfèrent disposer d'une capacité de transport permanente.
Souvent, l'activité de transport accompagne aussi des opérations de
développement ponctuelles et limitées dans l'espace, ce qui conduit parfois à
une surcapacité après coup. Cette même activité se cantonne à un bas n~veau,
quand elle n'est pas quasiment absente, et à une position attentiste dans les
zones à la fois enclavées et hors des opérations de développement (telles que
le nord-est).
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Les mesures d'organisation, liées notamment à l'action du Centre
National des Bureaux de Frêt (CNBF) (1) et du Syndicat National des Transporteurs,
sont largement annihilées par la concurrence, la recherche d'un frêt de retour,
et l'intérêt à procéder rapidement et directement au transport des lieux de pro-
duction aux centres de consommation.
Tout ceci explique que les probLèmes du transport, en général, et de son
coû~ en particulier, soient déternrrnants en matière de commercialisation et géné-
rateurs de certaines pratiques.
Les deux grands centres urbains que sont Abidjan et Bouaké, de même que
l'axe routier qui les relie, bénéficient d'une offre de transport excessive,
relativement aux autres centres et axes de l'intérieur. Un produit, et plus
encore un vivrier, peut très bien manquer dans certaines zones, et même dans une
métropole régionale, alors qu'il est surabondant dans la capitale. Le transporteur
a en effet tendance à diriger son chargement sur Abidjan où il a généralement des
partenaires commerciaux en permanence. La demande y est telle qu'elle lui permet-
tra d'écouler son produit de toute façon, et il a plus de chance d'y obtenir un
frêt de retour. Ce même transporteur n'hésite pas non plus à céder la totalité
ou une partie de son chargement au cours du trajet, dès qu'il trouve un acquéreur,
comme à y chercher à gagner aussi un frêt de retour (2). Ainsi, est très important
le rôle des villes étapes et des carrefours routiers situés sur les grands axes
menant à Abidjan, principalement celui venant de Bouaké, déversoir du nord, de
l'ouest et du centre-ouest, du sud-ouest, et d'une partie du centre du pays.
Le besoin de porteurs de faible capacité conduit aussi nombre de
particuliers à investir dans l'achat d'un ou de deux petits véhicules, leur
laissant espérer des profits. Qui plus est, l'acuité du problème est une des
raisons pour lesquelles nombre d'agents joignent à leur activité de commerce une
activité de transport, grâce à un seul véhicule pour la plupart. Cette seconde
activité sert alors de support à la première mais prend souvent une allure défi-
citaire et occasionnelle. En effet, ce qui guide un tel investissement est plus
(1) Créé en 1972, le CNBF était une société d'Etat placée sous la tutelle du
Ministère des Travaux Publics et des Transports. En juin 1980, il a été
transformé en société d'Economie mixte. Ses missions sont: assurer l'infor-
mation et la promotion des transporteurs - créer et gérer des bureaux de frêt
à Abidjan et dans des antennes régionales - assurer le bon fonctionnement des
transports routiers de marchandises.
(2) Ce qui fausse quelque peu les statistiques de trafics, statistiques établies
non pas à l'arrivée mais sur le parcours des véhicules.
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une opportunité liée à la détention d'un capital qu'une perspective à long terme
basée sur un calcul économique. Pour de telles opérations, l'accès au crédit
reste compliqué et restreint du fait de la présentation de garanties qu'il
suppose.
Modalités de transport et nature des produits
La répartition des flux de marchandises selon les classes de charge
utile (C.U.) est révélatrice à la fois de la longueur des circuits et de la
nature des produits (1).
D'une manière générale déjà, les transports de vivriers (fruits et
légumes compris) se font pour les trois quarts par petits et moyens porteurs
(moins de 6,600 T de C.U.). Le quart restant, qui se fait par gros et très gros
porteurs, intéresse à pe1ne 55 % du volume total. Or, les autres produits et
marchandises (2) sont transportés par de gros et très gros porteurs pour près de
90 % de leur volume et 60 % des chargements.
Des vivriers, seuls le riz et le mais font l'objet pour plus de la
moitié de leurs chargements de gros et très gros porteurs, les véhicules de plus
de 12 T de C.U. transportant près de 40 % des volumes. Ces deux produits sont
précisément stockables facilement(en amont et en aval) et les céréales les plus
importantes en quantité : respectivement 477 000 et 258 000 T à la production en
1977 (3). Le fait que la moitié des transports de mais se fait sur des moyennes
et longues distances (plus de 350 km ) ne suffit pas à expliquer cela. L'igname
subit des parcours aussi longs dans les mêmes proportions mais voyage pour plus
de 70 % de son volume dans des véhicules allant de 6,600 à 9 T de C.U .. De plus,
ce mais est également destiné à la fabrication des produits alimentaires pour
animaux. Le r1Z, quant à lui, fait surtout l'objet de transports entre rizeries
ou en provenance de l'importation, transports qui bénéficient d'une organisation
certaine.
(1) Cf. tableau "Nombre de véhicules et tonnage selon la C.U. des véhicules -
1975" p. 126.
(2) Le bois en grumes, très pondéreux et nécessitant des porteurs d'un type
spécial, n'est pas pris en considération ici.
(3) Cf. ci-dessus, tableau "Principales productions vivrières ... 1977"p. 72.
NOMBRE DE VEHICULES (NV) ET TONNAGE (TG)
SELON LA CHARGE UTILE DES VEHICULES
(Pour.centages) - 1975
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C LAS S E D E CHA R G E U T ILE
PRODUITS Moins 1,5 3 4,6 6,6 9 12 17 23 T
de à il à il il il il et
1,5 T 3 T 4,6 T 6,6 T 9 T 12 T 17· T 23 T plus
NV 30,S 5,6 10,6 26,3 8,1 15,3 1,9 0,9 0,8
IGNAL'Œ
TG 4,3 3,0 6,8 27,4 Il,9 31,1 7,3 3,1 5,2
NV 19,1 5,6 7,3 23,1 11,5 21,5 1,1 4,2 6,7
MA'IS
TG 1,7 1,9 1,9 16,2 9,0 29,1 2,3 11,4 26,5
NV 11,0 3,1 7,1. 16,9 13,5 34,S 0,8 2,9 10,1RIZ + PADDY
TG 0,8 1,2 2,1 6,9 10,5 38,3 1,1 6,0 33,1
BANANE NV 21,7 2,2 7,9 61,2 4,6 2,3 0,0 0,1 0,0
PLANTAIN TG 5,3 1,2 6,4 75,2 7,9 3,7 0,0 0,3 0,0
1
! ------
NV 1 67,7 3,1 10,9 15,3 .0,7 1,1 0,0 0,0 1,1
MANIOC 1
TG 1 30,6 2,1 14,1 33,2 1,6 4,0 0,0 0,0 14,3
!
FRUITS NV 36,9 4,7 4,8 21,2 10,8 16,6 0,3 1,3 3,5
LEGUMES
VIVo DIVERS TG 6,0 1,5 2,9 23,5 14,2 32,6 1,1 3,7 14,5
ENS'. NV 30,5 3,5 8,1 33,7 7,2 12,4 0,4 1,1 3,1
VIVRIERS TG 5,4 1,5 4,7 32,7 9,4 23,6 1,4 4,1 17,2
AUTRES :: NV 18,7 5,1 5,4 13,8 16,6 21,3 2,9 7,1 9,2
MARCHAND. TG 1,5 1,2 2,1 8,0 14,2 24,1 5,3 17,2 26,5
ENS. :: NV 20,7 4,8 . 5,8 17,1 15,0 19,8 2,5 5,9 8,2
MARCH. 1,9 1,2 2,4. 10,7 13,7 24,0 4,9 15,8 25,5TG




Etant donné les lieux de production et de consommation. le manlOc ne
demande que des trajets courts dans sa quasi-totalité. La banane plantain et
beaucoup de vivriers divers, fruits et légumes compris. n'ont à supporter que des
trajets tout au plus de moyenne longueur dans la plupart des cas. Mais la lon-
gueur de ces trajets ne suffit pas à expliquer le nombre important des transports
de faible capacité, notamment sur véhicules de moins de 1,500 T de C.U ..
En effet, les vivriers sont en général des produits périssables et
exigent une rapidité de transport. Produits d'une agriculture morcellée et
dispersée dans l'espace si CG n'est dans le temps, ils supportent mal, ou quasi-
ment pas, le stockage.
Leur commercialisation ne résulte parfois que d'une simple opportunité
offerte à un producteur ou à un commerçant. Pour certains, une surabon-
dance de l'offre par rapport à la demande peut entraîner jusqu'à leur détériora-
tion ou à la perte de tout bénéfice. C'est pourquoi, sur les axes de forêt
conduisant à Abidjan, les carrefours et les gares routières constituent des lieux
privilégiés de transactions et même de chargements.
De même, n'est-il pas étonnant qu'existent une organisation et une
spécialisation poussées des circuits commerciaux et des agents pour ces produits
qui exigent une rapidité d'intervention, donc un bon accès et une bonne connais-
sance à la fois de l'offre et de la demande. C'est le cas de la banane plantain,
des condiments et du manioc, non seulement sur Abidjan mais aussi sur les métro-
poles régionales. C'est encore pourquoi les commerçants d'ignames ou de fruits
du Nord ont intérêt à utiliser des porteurs de catégorie finalement moyenne (de
4 à 9 T de C.U.) pour effectuer leurs chargements bord champs, chargements qu'ils
peuvent alors expédier directement vers les centres de consommation.
Ces chargements sont d'ailleurs faits en vrac ou sous conditionnement
rudimentaire, précisément moins par manque de moyen que par soucis de réduire
tout à la fois les coûts et paradoxalement les pertes. Les fruits. par exemple
(mangues et agrumes), transportés en vrac ou dans de simples cartons entassés
les uns sur les autres, subissent finalement une perte inférieure en valeur à
celle qui aurait été consécutive d'un meilleur conditionnement, par conséquent
de charges supplémentaires et d'un circuit allongé en temps et en distance.
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LES DIFFERENTS FLUX
Evolution générale 1968 - 1975
Liévolution entre 1968 et 1975 fait ressortir une sensible augmentation
du trafic en volume, plus encore des produits alimentaires que des autres pro-
duits agricoles, produits industriels ou diexportation. Le trafic de ces derniers
n'a augmenté que de 20 % alors que celui des premiers a été multiplié par 2,3.
Une telle évolution est significative du déplacement des lieux de consommation
au profit de la croissance urbaine, ainsi que de l'augmentation des trafics de
paddy et de riz~ augmentation qui va de pair avec ce déplacement.
PRODUITS AGRICOLES EVOLUTION DU TRAFIC 1968-1975
1968 1975
Alimentaires 3.356 5.620 67 %
Industriels ou 725 1.148 58 %d'exportation
Volumes en mi lliers de tonnes
:: dont 14 000 T de trafics frontaliers










178 41', 133 %
589 993 69 %
Le trafic des produits alimentaires (vivriers, fruits et légumes,
divers) concerne 7~5 % de l'ensemble du trafic en volume (1975) mais 8,5 % en
tonnes-kilométriques. En effet, la majorité de ce trafic se fait à destination
ou en provenance d'Abidjan, et les zones forestières exportent et consomment
relativement plus (produits alimentaires~ produits agricoles industriels ou
d'exportation~ produits manufacturés, bois en grumes, etc ... ).
Le parcours moyen~ quant à lui, a légèrement augmenté (Il %) entre 1968
(229 km ) et 1975 (254 km ), toutes catégories de marchandises confondues (hors
bois en grumes). Pendant cette même période, les produits manufacturés ont vu la
distance moyenne de leur trafic s'accroître de 14 %, ce qui traduit une plus grande
diffusion de ceux-ci à l'intérieur du pays. Parallèlement, les produits alimen-
taires ont vu aussi leur parcours moyen s'allonger d'autant.
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Produits et régions
L'igname constitue la principale exportation de la région Nord:
3.000 T pour le département de Korhogo en 1975, 4.000 T pour celui de Bouna
(sous-préfecture de Nassian exceptée).
Par contre, la région "autre Savane" est déficitaire. bien qu'elle en
soit de très loin la principale productrice par résident agricole (1). C'est que
l'igname constitue le vivrier de base dans l'alimentation traditionnelle des
populations de cette région alors que conjointement l'importance de la ville de
Bouaké engendre une demande élevée et continue. du même type que celle d'Abidjan(~.
La région Forêt fournit la moitié du surplus national en igname, sur-
plus dégagé après consommation locale (dont autoconsommation) (3), mais Abidjan
en consomme dans les mêmes proportions. Pour cela, la capitale ivoirienne s'ap-
provisionne pour plus d'un tiers en région Forêt et pour près de la moitié en
région Nord.
Le maïs, quant à lui. est aussi un produit destiné à l'alimentation
animale. Avec un solde de 3.000 T, il est le second produit en importance parm1
les principaux vivriers pour le Nord. seule région excédentaire.
La région Forêt fournit bien les trois quarts du surplus donnant lieux
à ces flux, mais en consomme 80 % dont 70 %pour le seul Abidjan.
La distinction n'est pas faite ici entre paddy et r1Z décortiqué pour
lesquels le tableau révèle deux sortes de flux : ceux conduisant à des rizeries
situées hors des zones de production, ceux rédistribuant le riz après usinage de
ces rizeries à d'autres zones de consommation.
Ainsi s'explique que le solde soit négatif pour le Nord. La région
reçoit du paddy notamment de l'ouest (Man) et du centre-ouest (Daloa). Elle US1ne
ce paddy avec le sien pour en réexpédier une partie sous forme de riz. mais après
transformation d'un coefficient avoisinant 0,65 en volume (4).
(1) Cf. cie-dessus tableau : "Principales produc tions vivrières par habitant
(dont agricole) - 1977" p. 73.
(2) Cf. tableau "Flux de produits vivriers - 1975 - Origine et destination" p. 130.
(3) Selon le découpage du pays en zones homogènes effectué par la SETEC.
(4) Etant donné le rapport de prix transport/achat, une partie des sous-produits
nés de la transformation sont bien commercialisés dans la. même région. mais
beaucoup sont perdus.
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FLUX DE PRODUITS VIVRIERS (Tonnes) 1975
ORIGINE ET DESTINATION





























ENS. 1 KORHOGO ENS. ! BOUAKE ENS. ABI DJAN HAN GAGNOA 1 DALOA
1 DESTINATION ! ! ! ! 1 ! ! ! ! 1
i==~.a===j==~========~===!=========~=x=======!=========~=:==z====!===================~~===========================~!=========
1 Vol. 9.000 3.000 8.000 3.000 17.000 3.000 2.000 2.000 34.000
1 ORIG. (%) (26) (9) (24) (9) (50) (9) (6) (6) (100)
~ 1 ~ ...,.- ,l '<:.:l 1 Vol. 1.000 9.000 7.000 24.000 17.000 (34.000);
H 1 DEST. (%) (3) (26) (71) (50) (100)
Il! ! Il!
J~c.~c~==i===============J=========~x======%=!==============~===i====================~=========~======c======x !=========!
1 1 Vol. 1 4.000 1.000 1 4.000 1.000 1 22.000 1.000 - 2.000 5.000 1 30.oo0!
1 1 ORIG. (%) 1 (13) (3) 1 (13) (3) 1 (74) (3) (7) (17) 1
1 :~ 1 1 1 1____ 1 _
: ~: Vol. -: 1.000 5.000 5.000: 24.000 21.000 : 30.000;
1 1 DEST. (%) 1 (3) (17) 1 (80) (70) (100)
I! ~ ! 1 1 1
,==E=c~==T===~===cc======T===c===============f========="=========1=========;===================================~===T=========,i 1 Vol., 16.000 6.000 1 26.000 7.000 i 108.000 7.000 Il.000 8.000 9.000 i 150.000 ;
N ORIG. .1 ~ 1 (%)! (II) (4)! (17) (5) 1 (72) (5) (7) (5) (6) (100)
1 1 1 1
1 + 1 1-------- ---- --------- -----',
1 ~ 1 Vol. 17.000 5.000 35.000 19.000 1 98.000 45.000 9.000 7.000 \.000 150.000 i
! ~ 1 DEST. (%) (II) (3) (23) (13) 1 (66) (30) (6) (5) (1) (100)
Il! 1 1 1
I&R~C~E==I=·====~==~==c==i=======~=,==z=z~===i:========-======·==i===cu====~c===.===a.========cl~=.=======~=========l=z=======
1 1 VoL 1 1 3.000 1 114.000 1.000 11.000 5.000 1 117.000
1 z 1 ORIG. (%) 1 1 (3) 1 (97) (l) (9) (4) 1 (100)
1 ~ 1 1 1 1 1
1 ~ 1 1 - --.-1 1----
1 j 1 Vol. ! 1.000 1.000 1 11.000 11.000 1 105.000 92.000 1 117.000
.,. DEST.
1 1 (%) (1) (1) 1 (9) (9)! (90) (79) 1 (100)
1&=:c====t==~======:·====T=========~~~======~t~========~=======~=f===================··============~===========t=========
1 1 Vol. 1 1 3.000 27.000 1 30.000
1 1 ORIG. I!
! g 1 (%) 1 ! (10) (90) (100)
1 tz; , 1
" ~ 1 Vol. 1 3.000 3.000 27.000 27.000 30.000
1 DEST. (%) 1 (10) (10) (90) (90) (100)
1 1 1 1 Il!
I~==:=~==ic==============!=======~=c=========!=========~=====~===!:========~=======~~~=========~============A- ==f=========!
1 ~ ~ 10RIG. Vol. ! 7.000 3.000 1 9.000 5.000 1 23.000 3.000 - 1.000 - 1 39.0oo!
1 <:.:l ~ 1 (%) 1 (18) (8) 1 (23) (13) 1 (59) (8) (3) 1 (100) !
1 ~ CIl 1 Il! 1 !
1 i el 1 1 ----1 1
1 H ~ ! Vol. r 3.000 3.000 5.000 3.000 1 31.000 29.000 1.000 1.000 1 39.000
- DEST.
1 ~ ~ (%) 1 (8) (8) (13) (8) (79) (74) (3) (3) 1 (100)
1 ~ :> 1 Il! !
1~=·c_===!~~=E=====a=====!========2~=========!=c==:=======~==2===!=;=======~======~==_=========~===c=====~=_=======1=========
1 Vol. 36.000 13.000 53.000 16.000 331.000 14.000 12.000 24.000 21;000 400.000
ORIG.









La banane plantain est en quasi-totalité originaire de la région Forêt.
Contrairement au Nord, elle est aussi largement consommée en région autre Savane.
En volume,elle est aussi le produit le plus commercialisé sur Abidjan,
et constitue la principale exportation des zones forestières. Elle donne lieu à
des flux pour beaucoup sur courte distance puisque ce sont les zones les plus
proches qui approvisionnent la capitale.
Il en est de même du man10C, tout comme la banane plantain produit
périssable par excellence, dont la quasi-totalité des flux (90 %) se dirigent
vers Abidjan, couvrant plus encore de courtes distances.
Si chacune des zones du Nord semblent s'autosuffire, Bouaké doit faire
appel à ses zones environnantes pour s'approvisionner en ce produit (1).
En ce qui concerne les autres produits alimentaires végétaux - fruits
et légumes, vivriers divers (mil, sorgho, taro, patate douce, etc ... ) - le Nord
est à l'origine de 18 %dés flux et destinataire de seulement 8 %, dégageant un
solde positif de 4.000 T. Si la métropole de Korhogo est demandeuse de certains
fruits et légumes, l'ensemble de la région exporte plusieurs milliers de tonnes
de mangues et de tomates (complexe Sodefel de Ferkéssédougou). Il est quasiment
le seul fournisseur de mil et de sorgho.
La région autre Savane fournit près du quart (23 %) des flux. Elle est
elle aussi excédentaire de 4.000 T, malgré la présence de Bouaké. C'est que la
zone environnant cette ville est une des plus productrices de quelques-uns de
ces produits (notamment l'aubergine) avec celles longeant l'axe Abidjan-Bouaké(Z).
La région Forêt est à l'origine de 60 % des flux, essentiellement dans
ses parties sud et est. Elle ne suffit pas à fournir Abidjan qui en absorbe plus
de 70 %.
Plus que tous les autres, les flux englobant ce dernier ensemble de
produits pourraient être sous-évalués. En effet, beaucoup donnent lieu à des
transports en petites quantités. Certains n'apparaissent d'ailleurs même pas,
comme les agrumes originaires de la zone Mankono ou le karité, à la production
fluctuante il est vrai, exporté notamment de Bouna.
(1) Cf. carte "Approvi8ionne~nt d'Abidjan, Bouaké et Korhogo - Principaux flux
de vivriers - 1975;' p. 132.
(2) Cf. par exemple CHATEAU (J.) - 1969
KOUAME (K.) et HOm-lEY VIOSSI (N.) "- 1979.
APPROVISIONNEMENT D'ABIDJAN BOUAKE KORHOGO
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Globalement et comme le laissait entrevoir la répartition de la produc-
tion, c'est bien la région Nord qui est la plus excédentaire (1), mais aussi la
moins exportatrice. La plus éloignée du principal centre de consommation qu'est
Abidjan, elle semble d'abord tendre à s'autosuffire. Avec près de 17 % de la
population agricole, 13 % de la population totale et 13 % de la production
(principaux vivriers), la région n'est à l'origine que de 8 % des flux correspon-
dants, et destinataire de 5,5 %.
La région autre Savane est plus ouverte aux échanges. Avec à peu près
autant de population agricole, 15 % de la population totale, mais 19 % de ces
vivriers, elle a un volume de flux pratiquement doublé : plus de 12 % en origine,
plus de 17 %en destination (toujours en igname, ma1S, riz, plantain et manioc).
Elle est largement déficitaire du fait du marché de consommation que représente
Bouaké dont la zone absorbe le triple de produits alimentaires qu'elle n'en
libère.
La région Forêt a une balance à peu près en équilibre, pour l'ensemble
des produits, mais excédentaire pour les c1nq premiers (10.000 T). Avec 72 % de
la population totale (58 %hors Abidjan) et 67 % de la population agricole, la
région produit 68 % des principaux vivriers. Pour ceux-c~ elle est originaire
de près de 80 % des flux et en est destinataire de 77 %. Les zones de Daloa et
de Gagnoa sont les plus excédentaires. Elles exportent 45.000 T à elles seules
(dont plus des deux tiers à destination d'Abidjan), soit 4.5 fois plus qu'elles
n'en importent, grâce à leur disponibilité relativement élevée en plantain, riz
et maïs. Dans l'état actuel des choses. ce sont elles qui constituent le principal
grenier de vivriers de la Côte d'Ivoire.
Abidjan est bien le lieu de concentration des flux puisqu'il reçoit
58 %des exportations des différentes régions. Son approvisionnement dépend aux
trois quarts de la région Forêt (2),à 90 % si l'on ne compte pas le riz de plus
en plus importé.
(1) Au vu des résultats de l'enquête SETEC.
(2) Cf. SETEC - 1976 pour tous les détails, le tableau "Flux de produits
vivriers ll ne présentant qu'un condensé des résultats de l'enquête.
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Des taux de commercialisation
Le rapport flux/production permet de dégager par région des taux de
commercialisation des zones productives (1). Il s'agit de commercialisation après
semences~ pertes diverses~ autoconsommation des producteurs, et consommation des
non producteurs et des centres urbains locaux. De tels taux constituent plutôt
des ordres de grandeur 9 étant donné les incertitudes qui pèsent sur ces différents
postes comme sur les chiffres de production et en partie sur les flux. De plus 9
les enquêtes routières ont été effectuées pendant l'année civile 1975 9 alors que
la production est celle de la campagne 1975/76. D'une manière générale 9 ces taux
de commercialisation doivent être considérés comme certainement sous-estimés, du
moins si l'on admet que les productions tendent à être surévaluées et les flux
sous-évalués.
Le r~z pose un problème particulier. L'hypothèse retenue ici selon
laquelle les flux d'exportation (sorties de chaque zone) sont constitués de riz
paddy est un peu forte. Ainsi 9 il est plutôt probable que les 7.000 T qu'expédie
Abidjan et surtout les 45.000 T qu'il reçoit soient en quasi-totalité du riz
décortiqué. Ce serait déjà le cas pour près de 37.000 T en provenance des rize-
ries de l'intérieur transportées par le circuit officiel (2).
L'année 1975 a été exceptionnelle pour ce même riz. Du fait de l'aug-
mentation sensible du prix du paddy à la production décidée en 1974, le pays
était arrivé pratiquement, mais provisoirement, à l'autosuffisance. Seulement
1.700 T de riz ont été importées cette année (2.300 en 1976), contre 148.000 en
1973 et 142.000 en 1978 (3). Les prévisions d'importations faites par le Ministère
de l'Agriculture dépassaient les 200.000 T pour 1984/85 (4), mais ces importations
atteindront certainement 300.000 T déjà en 1981.
Enfin, légumes et vivriers divers sont regroupés dans les flux, mais
l'évaluation de la production de certains seraient encore plus difficile à établir
que celle des quantités commercialisées.
(1) Selon le découpage SETEC.
(2) D'après les statistiques de la Chambre de Commerce, statistiques reprises
par la SETEC - 1976 9 vol. 2~ p. 6.10.
(3) La Côte d'Ivoire en chiffres~ Edit. 80/81 (d'après statistiques douanières).
(4) Cité par le BARA - 1979, p. 25.
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Cependant, et sous toutes ces réserves, il peut être intéressant de
comparer les taux entre régions et entre produits. Dans l'état actuel des données,
aller plus en profondeur procéderait plus de la spéculation que de l'analyse
réaliste (1).
Ce qui ressort en premier, c'est la faiblesse des taux de commerciali·-
sation sur l'ensemble du pays, riz excepté 1,6 % pour l'igname, 3,2 % pour le
manioc, la % pour la banane plantain et 11,4 % pour le mais, soit m01ns de 4,6 %
pour ces produits confondus (2). Les tubercules et racines enregistrent les taux
les plus faibles, bien que leur caractère pondéreux les porte à voir leur flux
plus facilement saisissables que les autres produits.
C'est pour l'igname que les distances sont les plus grandes entre lieux
de production et lieux de consommation. La demande est déjà formulée à plus de
70 %par la région Forêt, alors que les deux régions de savane produisent 2,5
et 3,2 fois plus par résident agricole (1,8 et 2,7 fois plus par habitant) (3).
Et la région autre Savane serait légèrement déficitaire. De plus, l'igname est
un des vivriers les plus chers à la calorie à Abidjan, surtout quand elle vient
du Nord (Bouna et Korhogo) dont les variétés sont les plus appréciées mais les
plus rares. Par nature déjà, (poids, fragilité à la manutention, au stockage et
au transport), cette tubercule se prête mieux à la consommation dans les zones
de production. Et le n1veau des prix, de cette production à la consommation dans
des zones éloignées, semble bien être le principal facteur limitant la demande.
Aussi n'est-il pas étonnant que ce produit soit celui pour lequel Abidjan est le
moins demandeur en proportion (excepté le mais dont une partie est destinée à
l'alimentation animale).
Le manioc, selon des techniques traditionnelles, est d'une culture peu
exigeante, faite souvent en association avec une autre culture dont elle profite
du terrain, en fin d'assolement avant jachère, et qui ne demande pratiquement
aucun entretien. Il peut végéter et se conserver en terre, ce qui lui permet
(1) Seul un travail d'un niveau élevé de stratification (par exemple à partir de
zones de l'enquête SETEC) pourrait peut être donner des résultats, travail
qui devrait s'appuyer sur des données suffisantes et fiables en matière de
production, de population et de consommation. Cela dépasse les moyens et les
propos de la présente étude.
(2) Cf. tableau; llVivriers/régions - Production, Exportation, Importation -
1975" p. 136.
(3) Cf. ci-dessus tableau: llPrincipales productions vivrières par habitant 1977"
p. 73.
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d'être récolté pratiquement toute l'année. presque "à la demande". Bien que
réclamant un certain nombre d'opérations plus ou moins complexes pour la plupart
de plats. il est encore une des nourritures de base des populations lagunaires (1;.
Mais les besoins d'Abidjan sont déjà largement pourvus par la produc-
tion des environs, le département étant lui-même encore le premier producteur :
28 i. de la production nationale avec 141.000 T en 1965, 19 % avec 175.000 T en
1975, et 17 % avec 183.000 T en 1978 (2). Pour les autres populations (plus de
90 % d'Abidjan). le manioc tend à être de plus en plus considéré comme un produit
de substitution, de moindre qualité. et de soudure ou de réserve dans les zones
de production.
La banane plantain constitue la première production vivrière de la
région Forêt dont les originaires forment 47 %de la population abidjanaise (80 %
des seuls nationaux). Plus exigeante en sol et surtout en eau, la banane plantain
demande peu d'entretien, se reproduit par rejet et s'associe à d'autres cultures,
non pas en fin de rotation, mais soit avec d'autres vivriers soit avec le café-
cacao à l'entrée en production desquels elle disparaît.
Bien qu'en relative surproduction par rapport à l'autoconsommation et
à la demande~ ses pénuries se font sensiblement sentir sur les prix dont le
niveau reste cependant bien inférieur à celui de l'igname (même tardive) (3).
premier produit national dont la production en zone Forêt approche celle de la
banane plantain. Cette plantain peut se commercialiser plus par circuits de
courte ou moyenne distance. Elle ne représente pas non plus une des sources de
revenus monétaires les plus importantes. sinon la seule, pour les producteurs,
comme cela peut être le cas pour l'igname dans certaines zones du centre. du
nord ou du nord-est du pays~ et ses prix à la production sont plus bas.
Il est impossible de faire une analyse même globale du mais étant
donné la part croissante que lui réserve l'alimentation animale, et la baisse
de sa demande qui semble se dessiner en milieu urbain. Alors que la production
des autres vivriers a été multipliée par 1.7 à 2 en dix ans (1965 à 1975), celle
du mais stagnerait quelque peu: 200.000 T en 1965, 231.000 T en 1970, 264.000 T
(1) Cf. "Les produits vivriers de base dans l'alimentation en Côte d'Ivoire"
- 1973, p. 44.
(2) "La Côte d'Ivoire en chiffres" - Edit. 80/81, p. 105.
(3) Cf. Ministère du Commerce - Nov. 1980, d'après les relevés AGRIPAC.
138
en 1975 comme en 1978 (1). L'Etat a cependant lancé un plan de développement de
ce produit, notamment par l'intermédiaire des sociétés d'encadrement et par
l'implantation de silos. Le prix à la production a été relevé en 1976 et porté
à 25 F./kg~ niveau souvent d'ailleurs en dessous des prix pratiqués. Largement
encore cultivé en association avec d'autres produits, le maïs bénéficie du fait
qu'il est facilement stockab1e, tout au moins par rapport aux vivriers ci-dessus.
Dans une certaine mesure, le problème du maïs rejoint celui de l'ara-
chide, autre produit de consommation plutôt traditionnelle et faisant l'objet
d'une demande importante de la part de l'industrie (2), mais d'une culture encore
plus secondaire et limitée dans l'espace (aux pays de savane et aux marches de
forêt), et dont les prix pratiqués à la production sont aussi souvent supérieurs
aux prix officiels qui se veulent incitants.
De tels rapports commercialisation (exportation)/production, s'ils
peuvent être retenus ne serait-ce comme ordres de grandeur, supposent des taux
de pertes, d 1 autoconsommation et de consommation locale très élevés. Ils souli-
gnent l'ioportance, du moins encore en 1975 9 de l'autoconsommation et de la
consommation locale de type traditionnel, type remarquablement accentué dans
la région Nord.
Clest précisément le r1Z qui donne lieu à un taux élevé~ plus de 30 %
à l'échelon national, faisant ressortir la spécificité de sa production et de sa
consommation (3). A l'occasion de la campagne 1975/76 (sur production de l'année
1975), la collecte de paddy effectuée dans le cadre du circuit officiel (repré-
senté alors par la SODERIZ) a atteint 148.454 T (4); ce chiffre inclut les trans-
ferts faits à l'intêrieur des zones dans le cadre de ce même circuit, mais 19nor~
i
ceux faits à titre privé d'un bout à ll autre de la chaîne production-consommation.
Finalement, les flux (en volume) se dirigent essentiellement vers les
deux grands centres urbains que sont Abidjan et Bouaké : à 58 et 12 % pour
l'ensemble des produits alimentaires végétaux à 56 et 12 % pour les cinq prin-
C1paux vivriers .- à 73 et 13 % pour ces mêmes vivriers, mais exceptés riz et
10.000 T de mais supposées réservées par la consommation animale.
(l) "La Côte d'Ivoi re en chiffres ", Edi t. 80/81. d'après le t-ûnis tère de
l' Agricul ture .
(2) Notamrœnt la Société TRITURAF qui achète aussi à la CIDT les graines de coton
pour en faire de l'huile alimentaire.
(3) Certains flux peuvent avoir été comptés deux fois: sous forme de paddy d'un
lieu de production à une rizerie. sous forme de riz décortiqué de la rizerie
à une autre zone de consommation. Mais de leur côté, les flux de riz décorti-
qué (cas de la quasi-totalité des 45.000 T que reçoit Abidjan réduisent ce
taux (de 1 à O~65).
(4) l'La Côte d'Ivoire en chiffres", Edit. 79/80, p. 72.
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L'ËCJ-EC Œ LA REF<R-1E lE LA ~CIALISATIOO DES VIVRIERS
Mis à part lespr~x de quelques produits (riz, maïs et arachide),
l'intervention de l'Etat a privilégié l'organisation de la commercialisation. Il
lui était donc difficile a priori de résoudre le problème vivrier qui réclame
- au moins ou bien en plus - la définition d'une politique à la production et à
la consommation. Lorsque cette intervention a été mise en place, ce n'était pas
un problème vivrier global qui semblait se poser mais plutôt des difficultés
d'approvisionnement, toujours au moindre coût, des centres urbains en pleine
croissance. C'est pourquoi elle s'est appuyée sur une nouvelle structure propre
et conmerciale 9 AGRIPAC.
Les études qui ont plus ou mo~ns présidé à une volonté de réorganisation
de la commercialisation des produits vivriers faisaient ressortir un certain
nombre de points forts caractéristiques d'une situation qui ne devait plus durer,
notaument (1) ~
- "une population en constante évolution" - "une certaine irrégularité
dans les approvisionnements" - une "majorité de flux dirigée sur Abidjan" - une
circulation "entravée" entre régions ,- e?un marché dont l'équilibre instable
menace la santé économique et sociale du pays";
- un système de commercialisation qui s'est :lconstitué de façon spon-·
tanée et anarchique" - une !fconnnercialisation .•• totalement inorganisée'i - "pas
de marchés de gros lI;
- des producteurs en "état d'infériorité", d'isolement et de vulnéra-
bilité .- en "situation précaire" et ne pouvant vendre leur production au plus
offrant à cause "d'accords très stricts" passés entre collecteurs qui divisent
la région en "zones de prospection bien délimitées" - une "offre totalement
atomisée" et une "concurrence à l'achat inexistante"~
(1) Cf. IDET - CEGOS - 1962/63
Ministère de l'Economie et des Finances - Avril 1971
AGRIPAC - Juin 1974.
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- une "multitude de petits intermédiaires", - intermédiaires ''habi les ...
qU1 ont trouvé là un domaine très fermé et sans concurrence ll - adont la cascade
des interventions rend ..• le prélèvement global fort important";
- "des magasins inadaptés ll et "des conditions d'hygiène déplorables"
- lIdes ruptures de stocks trop fréquentes H ;
- des commerçants qui recherchent "plus la spéculation qu'un écoulerne:lt
régulier 1' des produits - des "grossistes et transporteurs qui adaptent leurs
attitudes de façon à garder une position de force vis-à-vis d'un milieu de
producteurs mal informés et d'un potentiel de consommation en augmentation
constante'l ~
un flcumul de marges" rendant les prix flanormalement élevés" - une
"absence de mécanismes formateurs ou régulateurs de prix5' - "des hausses de prix
anarchiques".
LE PROJETI'l-ALLES ET f'AARC/-ES DE COTE Dl IVOIRE\!
De tels termes constituent plus qu'un bilan, ma1S un jugement sans
appel, un véritable réquisitoire pour une "réforme de la commercialisation des
produits vivriers il • L' accent est mis sur le problème d' approvisionnement, princi-
palement d' Abidj an bien entendu : fi le prob lème de 11 alimentation d' Abidj an
ne réside pas dans la capacité du pays à produire mais dans son aptitude à col-
lecter, à achenuner et à distribuer dans des conditions de prix acceptables" (1).
La consommation et la production apparaissent parfois comme des
éléments donnés 7 presque exogènes, qu'il faudrait cependant observer de façon
continue afin "d'élaborer des prévisions de besoins et de production l '. nloù la
nécessité première d'organiser des marchés de gros - garants de la régularité
des volumes 7 de la mise en concurrence des agents donc de la régularité et de
la stabilité des prix, et points d'observation et d'action privilégiés pour
l'Etat ~ marchés de gros dont les halles d'Abidjan et les halles régionales
devaient être les promoteurs.
Ces halles devaient elles-mêmes viser la rentabilité financière (plus
de Il %) et surtout économique en pennettant notamment ilune mei lleure rémunéra-
tion des producteurs tout en freinant les hausses de prix des produits vivriers
(1) IDET-CEGOS - 1967, p. 18.
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à la consommation (1). Elles s'inscrivaient dans le cadre de la réorganisation
par l'Etat de la commercialisation des vivriers, en relation avec le programme
PAC (Programme d'Action Commerciale) dont la société AGRIPAC était un des é1é~
raents (2).
Un projet d'envergure
De telles halles et marchés correspondaient certainement à ce besoin
d'organisation engendré par l'accroissement et la concentration de la demande
face à une production peut être pas atomisée mais pour le moins dispersée. Cepen"
dant, le marché de gros existait déjà bien évidemment, mais de façon insuffisam'~
ment structurée aux yeux des promoteurs du projet. Une attribution de moyens
financiers et techniques importants était prévue (3) :
- 24.000 m2 de bâtiments pour les seules halles d'Abidjan, dont
18.000 pour les végétaux, à la disposition de plus de 200 grossistes (objectif
final) ;
- près de 1 .400 m2 pour le marché de production de Korhogo, et 500 m2
d'un carreau pour les négociations entre "producteurs ou commissionnaires et
expéditeurs ou courtiers ll , marché doublê de deux annexes, l'une à Dikodougou.
l'autre à Napiéo1édougou, de respectivement 900 et 600 m2 de bâtiments;
- près de 10.000 m2 au total pour un même marché à Bouaké pouvant
recevoir plus d'une centaine de grossistes~
- 800 m2 pour celui de Bondoukou et 600 m2 pour une annexe saisonnière
à Bouna;
- deux autres marchés étant aussi projetés à Yamoussoukro et à Bouaf1é,
villes toutes deux situées sur un carrefour routier important et sur des axes
menant à Abidjan.
Les halles d'Abidjan demandaient un investissement total de 2 Y~lliards
87 millions 500.000 F.CFA, l'ensemble des marchés de production 477 millions
160.000 F.CFA (4). La Société de Gestion des Halles de Côte d'Ivoire (S.G.H.C.I.)





AGRIPAC - Juin 1974, T. Il, p. 41.
Cf. ilSChéma général d'articulation des opérateurs et des nouvelles structures"
p. 142.
AGRIPAC - Juin 1974, T. I.
AGRIPAC - Juin 1974, T.II.
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du Code des Investissements et, à ce titre. de l'exonération de certains droits
de douanes. de T.V.A. et de la contribution foncière sur les propriétés bâties.
Elle pouvait percevoir des recettes de location, notamment sur les cellules
affectées aux grossistes - 11.000 F.CFA/m2 et par mois, soit une location déjà
dix fois plus élevée en moyenne et à surface égale par rapport aux magasins
situés à Abidjan-ville, ce qui éliminait a priori nombre de ces grossistes et
risquait de favoriser la concentration du marché dans les mains de quelque-uns -
ainsi que de droits d'entrées auprès des détaillants et des taxes sur les cawions
d'approvisionnement.
Des risques difficiles à maîtriser
Certes, le projet accordait une attention particulière aux services
d'information-accueil et de statistiques. aux infrastructures, à l'affichage
des cours. à la transparence et à l'organisation des tranaactions (3.000 m2 de
carreau à Abidjan, 1.400 à Bouaké et 400 à 500 pour les autres marchés de produc-
tion). Mais son caractère sophistiqué, son organisation poussée dans les moindres
détails (des bascules fonctionant par introduction d'une pièce de 5 ou 10 F sur
le carreau ). sa volonté de rendre anonymes et égaux entre eux les différents
agents, etc ne risquaient-ils pas de heurter les commerçants de tous niveaux,
de les placer dans une position de réserve, de retrait ?
Les transactions, ne serait'-ce qu'elles. ne peuvent être en réalité
limitées à un seul contenu strictement économique. Elles donnent lieu à l'entrée
en jeu de considérations personnelles. de relations privilégiées, de pratiques
de crédit, etc ..• qui assurent en partie l'aval ou l'amont de chacun des inter'~
venants et limitent ses risques. C'est précisément la multiplicité et de ces
intervenants, et de ces circuits, qui garantit la concurrence( 1) .Une telle Qrgani"
sation(et les charges qu'elle suppose pour en profiter)ne conduit-elle pas au
contraire à une élimination du marché ou à un rejet dans un marché parallèle de
la najorité des commerçants, des grossistes aux détaillants ?
N'induit-elle pas la formation de charges supplémentaires (charges
d'exploitation, coûts de transport), et plus encore d'intermédiaires supplémen-
taires pour assurer l'ajustement entre ce nouveau système et ce qui resterait
de l'ancien, et surtout entre ce même système et la production et la consom-
mation ? Car ces halles ou marchés ne reviennent-ils pas dans une large mesure
à créer un stade supplémentaire et très coûteux, charges dont il est peu certain
qu'elles soient compensées par d'éventuels ga1ns sur les pertes (à condition que
de tels gains puissent être réalisés) ?
(l) Cf. troisièrœ partie, chapitre l\Des pratiques commerciales
suiv.
Il pp. 263 et
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Ce projet, dont la phase finale était au début prévue pour 1980, n'a
fait l'objet d'aucune concrétisation, si ce n'est l'implantation de quelques
infrastructures pour les seules halles d'Abidjan (dont une sorte de bretelle
d'autoroute), et la délimitation (provisoire 7) de l'emplacement de quelques-uns
des rr~rchés de production. Son report, sinon son annulation, doit s'expliquer
par des considérations supérieures à des difficultés techniques, conjoncturelles
ou ponctuelles, mais plutôt d'ordre à la fois politique et économique. Il s'ins"
crit aussi dans un mouvement de désengage~nt ou de mise en cause de l'interven-
tion de l'Etat (dans ses formes sinon dans ses fondements).
Quoi qu'il en soit, un tel projet peut apparaître comme excessif par
rapport au problème que d'ailleurs la partie approvisionnement est loin de cou-
vrir entièrement. Il semble pour le moins prématuré, n'ayant pas été précédé de
mesures intermédiaires, et faire abstraction de la réalité, de l'acquis, c'est-
à-dire du système commercial déjà en place. système dont il a une perception
qui peut procéder parfois de l'a priori plutôt que de l'observation et de
l'analyse.
AGRIPAC (~ociété pour l'Organisation de la Distribution des Produits Agricoles
et Alimentaires)
Par décret du 09 Septembre 1970, le gouvernement ivoirien lançait le
"Programme d'Action Commerciale" (PAC), qui devait être un "progrannne intégré du
développement': (1) contribuant à développer les productions agricoles et indus-
trielles nationales en s'intéressant à la distribution des produits vivriers
comme des marchandises nationales, et en assurant la promotion de l'ivoirisation
des entreprises. Ainsi furent créées dès septembre et octobre 1970 :
.- DISTRIPAC, ou Société de la chaîne des magasins PAC, société de
gestion de magasins et de distribution de marchandises générales. Moins de cinq
années plus tard. au 01 Avril 1975, 240 de ces magasins étaient implantés sur
l'ensemble du territoire national, mais 195 seulement (plus 9 supermachés et 7
magasins de gros et demi-gros) dont 45 à Abidjan au 30 Septembre 1977.
- l'Ecole de Commerce et de Gestion (E.C.G.), chargée IId'assurer la
formation aux techniques de distribution et de concourir à cette action tendant
à la promotion du commerce ivoirien" (2).
(1) Cf. ASSI (H.), AGRIPAC - 1975.
(2) Cf. "Historique et mission", AGRIPAC - Oct. 1977.
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c'est dans le cadre de ce Programme et pour "remédier aux carences
constatées" dans le domaine de la cOUIllercialisation des produits agricoles et
alimentaires, quien mai 1972 était à son tour créée AGRIPAC, ou Société pour
l'Organisation de la Distribution des Produits agricoles et alinrentaires.
Société d'Economie mixte, sous tutelle technique du Ministère du
commerce, au capital de 600 millions de F.CFA détenu à 94 % par l'Etat, AGRIPAC
s'est fixé pour objectif essentiel "d'assurer la mise en marché des productions
ivoiriennes et l'approvisionnement régulier du consommateur" (1).
Pour atteindre ces objectifs~ la politique première était d'intervenir
de la collecte à la production (ou l'importation) à la redistribution vers la
consommation, selon des volumes suffisamment importants pour influer sur le
marché, c 'est->à'~dire principalement sur la régularité et le niveau des prix comme
des quantités aux différents stades de la commercialisation. En ce qui concerne
les produits alimentaires végétaux ivoiriens, cette politique devait se réaliser
selon différents axes liés entre eux
- participation aux halles et marchés de production;
- collaboration ~troite avec les sociétés chargées du développement
de certains produits (la SODEFEL pour les fruits et légumes);
- collecte des produits par Délégations Régionales interposées, et à
un niveau de prix favorisant à la fois le développement de la production (revenus
aux producteurs) et la conquête du marché (surenchère sur les circuits privés):
- développement des échanges ~ntre les régions, notamment par le biais
de ces mêmes Délégations Régionales;
- Régulation de l'approvisionnement par création, conditionnement et
gestion de stock après collecte~
- intervention directe sur la redistribution à la consommation, par
implantation de stands de vente au détail sur les marchés, ou de magasins dans
le cadre des Délégations Régionales, approvisionnement de grossistes, demi-
grossistes ou commerçantes détaillantes sélectionnés, et pratique de prix plus
stables et d'un niveau inférieur par rapport au reste du marché.
(1) Cf. "Programme dl orientation", AGRIPAC - Oct. 1977.
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Le siège d'AGRIPAC était installé à la sortie d'Abobo-Gare~ au Nord
du Grand~Abidjan; deux antennes (quartiers Plateau et Port) lui étaient rattachées,
Les Délégations Régionales (D.R.) étaient implantées à l'intérieur du pays, dans
les villes les plus importantes ou les centres de régions forteœent productives :
Korhogo~ Boundiali, Bouna, Bouaké, Yamoussoukro, Bondoukou, Dimbokro~ Abengouroll,
Aboisso, Agboville~ Bouaflé, Divo, Gagnoa, Daloa, ~fun et San-Pédro.
Au 31 décembre 1977, l'ensemble de la société employait 648 personnes
(438 + 209) dont 71 cadres supérieurs (1). Toujours à 13 même date~ cet ensemble
disposait de 17 véhicules légers, 66 camionnettes de moins de 3 T de C.U., 22
camions de 6 à 10 T, 14 camions isothermes et frigorifiques, 8 tracteurs et 8
remorques de 25 T, le tout représentant une capacité de transport de marchandises
de près de 700 T.
Le seul siège central possédait six installations frigorifiques, soit
1.512 m2 de station de mûrissage et 4.940 m3 de chambres froides, dont 1.540 m3
pour le conditionnement des fruits et légumes. D'un total de 9.542 m3 , 72 autres
chambres froides étaient implantées en 33 points, aux D.R. et dans d'autres
préfectures et sur quelques marchés. Ces chambres froides étaient réservées à
la viande et au poisson.
Des domaines privilégiés d'intervention
Par décret et ordonnance du 19 janvier 1976, les importations de
viandes, de poissons et de fruits et légumes ont été réservées à AGRIPAC (2), ce
qui a sensiblement fait progresser son Chiffre d'Affaires, et porter la moyenne
des importations aux niveaux suivants
fruits et légumes 800 à 1.200 T/mois
poissons 5.000 à 8.000 ".
viande 850 à 900 "
(ce qui représente un C.A. moyen de l'ordre de 800 millions à 1 milliard par
mois) (3), soit à 89 % du total des achats (1977) (4) :
(1) "Annuaire statistique 1977", AGRIPAC - 1978.
(2) Monopole remis en cause par décret du 17 février 1978.
(3) "Historique et mission" ~ AGRIPAC - Oct. 1977.
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Achats locaux légumes trad. 238 271 kg 0,2 %
---------
légumes type européen 884 027 Il 1,8 "
vivriers 3 861 594 " 3,8 11
fruits 5 291 996 Il 5?2 "
Total achats locaux 11 275 888 kg Il.0 %
Total des achats 102 112 436 kg 100 %
Les achats locaux représentaient 40 % (en volume) de l'ensemble des
produits végétaux. soit 100 %des vivriers" 67 % des fruits mais moins de 13 %
des légœnes. La part nationale dans les sources d'approvisionnement était donc
dérisoire (11 %).
En réalité 9 AGRIPAC s'attachait plutôt à un marché de type européen
ou aisé, ou sinon à la catégorie supérieure des produits de consommation (viandes
et poissons, légumes et fruits de type européen, pomme de terre) en délaissant
finalement les produits fondamentaux que sont les vivriers locaux. Si la société
a commercialisé 13.500 T de riz en 1977, ce n'était qu'en tant que grossiste
agréé. De mêrre a-t-elle assuré le relais entre la SODERIZ qui vanait d'être
dissoute et l'OCPA qui se mettait en place, à l'occasion des premiers mois de
la campagne 1977/78.
Le monopole sur les importations a permis à AGRIPAC de quasiment
atteindre le seuil de rentabilité, alors qu'elle accusait un déficit d'exploi-
tation égal à Il % de son C.A. en 1975 et à 29 % en 1974 (1).
(1) Cf. "Historique et mission". AGRIPAC - Oct. 1977.
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En effet, il était difficile a priori pour la société de rentabiliser
certaines opérations, notamment et surtout cGlles sur les végétaux locaux, opé~'
rations au contenu tout autant politique et social qu'économique. L'intervention
à tous les stades de la commercialisation suppose une organisation dont les coûts
de fonctionnement ne pouvaient être amortis d'autant plus que les prix pratiqués
se voulaient élevés à la production et bas à la consommation.
Cependant, force est de constater que les efforts ont porté sur les
opérations d'importation qui déjà en elles-mêmes présentent certaines facilités
relativement aux opérations de collecte des produits locaux. De plus, si la
viande et le poisson constituent des produits peut être non vitaux mais qui
peuvent être considérés de base dans l'alimentation africaine, il n'en est pas
de même pour la plupart des légumes européens et surtout pour certains fruits
(pommes, poires~ oranges, clémentines, ~andarines, melons, raisins ... ). Or, ces
deux dernières catégories de produits importés représentaient (toujours en 1977)
respectivement 14 % et 2,5 % du total des achats (en volume), et plus encore 51 %
et 9 % du total des achats de produits végétaux.
D'ailleurs, même en ce qui concerne ces végétaux, les légumes de type
européen constituaient 17 % des achats locaux, soit 8 fois plus que les légumes
traditionnels. La production de cette première sorte de légumes est d'une moindrè
difficulté d'approche car de nature spéculative et le plus souvent organisée d~ns
le cadre de G.V.C .. De même? la SODEFEL était-elle un partenaire privilégié pour
AGRIPAC dont elle approvisionnait près de 9 % des achats locaux? dont plus de
45 %de C2UX de légumes européens (1977).
Les fruits eux-mêmes représentaient le poste le plus important (5.292 T)
dans les achats locaux, alors qu'ils ne sont que des produits très secondaires
dans l'alimentation africaine et dans l'équilibre en matière d'approvisionnement
des centres urbains.
La collecte des produits nationaux
Relativement à leur place dans la consommation des non producteurs et
dans les revenus des producteurs, les vivriers (1) apparaissent comme les :fparents
pauvres li de l'action d'AGRIPAC : moins de 4 % (3.862 T) de l'ensemble des achats
(1) AGRIPAC s'était bien lancé dans la collecte de céréales (mais, mil, sorgho)
et d'arachide décortiquée, mais n'avait pu en acheter que quelques dizaines
de tonnes en 1977.
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La station-mère d'Abobo était le second centre d'achat en volume
(628.062 kg) ma1S le plus diversifié 32 % de la banane plantain, 50 % de
l'igname tardive, 88 % du manioc, 58 %du taro et 44 % des divers (en 1977).
La D.R. de Bouna ne collectait pratiquement que de l'igname précoce
(1.368.389 kg, soit 99,9 % de ses achats), de même que celle de Korhogo (409.981
kg, 97 %) et celle de Bondoukou (350.783 kg, 100 %). La D.R. de Man, quatrième
en importance pour ses achats (360.542 kg) était plutôt spécialisée dans la
banane plantain (264.469 kg).
Que les vivriers aient constitué ou non une opération prioritaire. la
concentration des structures et des moyens de la société se prêtait mal à leur
collecte. si près du tiers du personnel AGRIPAC (209/648) était affecté dans les
D.R., c'était pour la plupart dans le cadre des fonctions de direction, de vente
à la consommation locale et de gardiennage.
La collecte suppose un contact permanent avec la production, étant
donné la dispersion, dans l'espace et le temps, et le morcellement de cette
dernière. Mais, dans les meilleurs des cas, les D.R. ne possédaient chacune qu'un
ou deux acheteurs. Ceci explique que les G.V.C. aient été les clients privilégiés
de la société qui a acheté en 1977/78 89 %des tonnages commercialisés par ceux
de la sous-préfecture de Napiéolédougou (département de Korhogo), Il % de ceux
de l'UNIVIBO (Bondoukou) et 35 % de ceux de la COCOPRAGEL (Bouna) (1).
La plupart des D.R. possédaient au mieux un véhicule de transport,
souvent de moins de 3 T de C.U .. Elles étaient obligées de faire appel à des
transporteurs privés, ou de procéder à un stockage avant réexpédition par gros
(1) Cf. Rapport d'activités 1977/78, ONPR. p. 76.
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porteurs vers Abidjan ou d'autres centres de consommation. Mais surtout, AGRIP~C
était une machine lourde qU1 se prêtait mal au commerce des végétaux locaux,
d'autant plus que la société ne visait pas a priori la rentabilité et privilé"
giait aussi dans une certaine mesure l'approvisionne~ntdes centres régionaux,
toujours par D.R. interposées (1).
Les rendez-vous ?ris avec les producteurs ou les G.V.C. n'ont pas
toujours été tenus, et il a pu arriver qu'avant réalisation de l'achat, des lots
aient déjà subi une perte élevée, surtout pour les fruits. Plutôt que d'étendre
son action dans l'espace, vu ces difficultés, AGRIPAC a tenté dans un pre~er
temps d'investir le marché à la production de quelques zones ~t de quelques
produits.
Le n1veau généralement élevé de ses prix n'a pas suffit à contrecarrer
les surenchères momentanées auxquelles pouvaient se livrer les commerçants privés,
à suivre sans trop de retard l'évolution du marché, n1 à retenir les producteurs.
Ces derniers devaient souvent apporter eux~êmes leurs produits au siège d'une
D.R. ou bien accepter de différer leurs recettes en attendant le passage de
l'acheteur et du véhicule de la société dans le village ou auprès du G.V.C.
quand ils ne devaient pas eux-mêmes procéder à un pré-conditionnement (mise des
mangues en cageots, ce qui supposait que la société leur en ait déjà livrés).
Leurs difficult~s, leur jeunesse, etc ... constituaient un obstacle à la fourni-
ture systématique d'un fond de roulement à ces G.V.C. de vivriers. AGRIPAC a pu
acheter la presque totalité des tonnages d'ignames commercialisés par les dix
G.V.C. de la sous-préfecture de Napiéolédougou précisément parce que ceUX-C1
étaient faibles (573 T pour 452 adhérents), mais n'a pu supporter la concurrence
des acheteurs privés - malgré qu'ils pr2tiquaient parfois des prix inférieurs
aux prix officiels ~ là où les tonnages étaient plus élevés (Houna et Bondoukou).
Le système privé, quant à lui, est quasi-~ermanent, à tout moment et
tout endroit par ses réseaux de collecteurs villageois ou sur marché~ s'il
pratique des prix relativement bas, il assure aux paysans l'écoulement de leurs
surplus et s'intéresse à tous les produits. Il assume aussi d'autres fonctions,
notamment de prêt et d'approvisionnement en moyens de production. Finalement.
bien qu'exerçant en retour une ponction. il est intégré au système actuel de
production des vivriers (au sens large).
(1) Ainsi, la D.R. de Korhogo a-t-elle réexpédié plus de 21 % de ses achats
(mangues non comprises) vers d'autres destinations qu'Abidjan en 1976, et
plus de 67 % en 1977 (cf. RICHARD (P.) - 1977. p. 85).
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AGRIPAC s'était notamment fixé pour objectifs la réorganisation des
circuits commerciaux, la diminution des intermédiaires et la réduction des pertc~.
et se voulait intervenant d'importance (en volume) et exemplaire. Son action,
déterminée plutôt en fonction de "ce qui devrait être" que d'une situation
existante, son contenu administratif prononcé. n'ont pu que limiter ses possibi-
lités d'intervention sur le marché de consommation comme sur èelui à la produc-
tion, l'obliger à s'adres3er à des intermédiaires de redistribution, même à des
grossistes, engendrer enfin des manutentions supplémentaires, des transports
longs et des pertes parfois spectaculaires.
Avant d'arriver à la station de conditionnement d'Abobo, la plupart
des chargements, par exemple d'ignames ou de mangues, avaient déjà supporté deux
ou trois transports avec transbordement des lieux de production au G.V.C. ou
au village puis au siège de la D.R., et enfin à la station; ils devaient en subir
encore de un à trois avant d'être présentGs à la vente finale à la consommation.
selon que les acheteurs étaient grossistes, "semi-grossistes" ou détaillants. Or,
dans le système privé, la plupart des achats en gros se font bord charr~ ou au
village, du moins pour les produits fragiles ou périssables, et les chargements
sont expédiés dès le transbordement effectué, par le trajet le plus court. quelles
que soient l'heure et la journée, directement vers les centres de consommation.
Quelques-unes pouvaient se produire au niveau des D.R., mais c'était
surtout à la station d'Abobo - pour les chargements à destination d'Abidjan - que
se révélaient les pertes dues à l'état dans lequel parvenaient les produits,
aux différentes manutentions, au temps de stockage, aux différentes modalités
de revente, etc .••
De mars à octobre 1978, les pertes ont ét~ supérieures à 12 % (en
volume) pour les agrumes et à 30 % pour les mangues; elles ont pu atteindre 40
à 60 % de certains chargements livrés à la station. Cependant~ la plupart des
fruits (papayes solo. oangues, et éventuellement agrumes) bénéficiaient de la
chambre froide de conditionnement, chambre froide réservée il est vrai en
priorité aux produits importés. L'igname? quant à elle, a subit des pertes de
l'ordre de 9 % sur la même période, pertes qui pouvaient atteindre 30 % sur
certains lots. Au vu des entrées et des sorties de la station d'Abobo, la durée
de stockage 2tait longue. particulièrement pour l'igname (plusieurs semaines).
ce qui ne pouvait aussi qu'affecter l'état des produits. Ce problème de pertes
était tel qu'AGRIPAC a dû finalement inverser sa politique et ne procéder aux
achats que lorsque la revente était quasiment assurée pour les quelques jours
suivants.
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La revente vers la consommation
Au même titre que les échanges entre régions, les ventes à l'intérieur
du pays, par l'intermédiaire des D.R., ont été favorisées, pour les produits
importés comme pour les produits locaux, pour la viande et le poisson comme pour
les végétaux.
AGRIPAC 1977 - VENTES DE VEGETAUX
STATION D'ABOBO - DELEGATIONS REGIONALES
Station Abobo D!Hég. Régionales Total
kg % kg % kg i.
Légumes traditionnels 192.814 78,8 51 .790 21,2 244.604 1,7
Légumes type européen 2.471 .536 72,2 950.871 27,8 3.422.407 24,5
Vivriers .. 3.040.022 51,0 2.921.622 49,0 5.961.644 42,7..
Fruits 3.578.767 82,4 762.976 17,6 4.341.743 31.1
Total 9.283.139 66,5 4.687.259 33,S 13.970.398 100
..
compris.. r~z non
source : "Annuaire statistique 1977", AGRIPAC - 1978.
Le tiers des produits végétaux a été commercialisé par les D.R. (1),
soit directement aux consommateurs (magasins AGRIPAC), soit à des détaillants,
quelquefois à des erossistes. A ce niveau~ AGRIPAC s'est attaché à l1approvision-
nement des centres urbains de l'intérieur du pays relativement moins aussi en
produits de consommation traditionnelle pour les populations locales qu'en pro-
duits originaires d'autres régions ou couvrant une consommation marginale.
Ainsi la D.R. a-t-elle fournit à Korhogo une bonne partie de son
approvisionnement en banane plantain (8,900 T), pomme de terre (31,400 T), tomate
(4,800 T), oignon (22,650 T), pomme-f~Jit (4,250 T) et banane poyo (155,950 T).
Dans les centres urbains autres qu'Abidjan, la concurrence sur de tels produits
est pratiquement inexistante - si ce n'est de la part de magasins appartenant
à des sociétés commerciales mais implantés dans les villes les plus importantes -
alors qu 1 une demande minimale est exprimée par les non autochtones (notamment
les fonctionnaires et les européens) et les catégories à haut revenu.
(1) Les ventes retenues ici sont les ventes effectuées par AGRIPAC directement
à la consommation (du grossiste à l'acheteur final), elles diffèrent des
achats bien évidemment du fait des pertes et des soldes en fin et début
d'année mais surtout des quantités sur lesquelles la société n'a joué que
son rôle d'importeur.
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Les D.R. ont réalisé 30 % des ventes totales d'AGRIPAC de pomme de
terre (227.450/537.330 kg), toujours en 1977, 22 % de banane poyo, 28 % d'orange,
76 % de pomme-fruit, et même 3,700 T de raisin .•• Elles ont aussi vendu presque
autant de produits animaux que de produits végétaux: 2.024,500 T de viandes et
surtout 8.769 T de poissons, alors que la société n'en vendait pas directement
elle-même à Abidjan (mais par l'intermédiaire de DISTRIPAC).
Les ventes réalisées à la station d'Abobo-Gare l'ont été auprès de
commerçants privés, du véritable grossiste à la détaillante. Les prix pratiqués
par AGRIPAC étaient fonction des catégories auxquelles appartenaient ces commer-
çants (donc du volume des transactions). commerçants dont certains pouvaient
bénéficier de modalités de crédit.
Les marges bénéficiaires brutes semblent avoir été modelées selon la
catégorie des produits. Sur prix de ceux-ci rendus station, après cession aux
grossistes. aux propres stands d'AGRIPAC implantés sur les marchés d'Abidjan,
aux demi-grossistes que constituaient les collectivités, restaurants et prison~
civiles, et revente au détail sur les mêmes marchés par les stands. elles évo-
luaient de la façon suivante d'après quelques exemples de produits locaux pris
au 1er décembre 1976 : respectivement de 15 à 20 %, de 25 à 30 %. de 30 à 40 %
et de 50 à 80 %pour les légumes de type africain ainsi que pour certains fruits
et v~vr~ers - mais de 35 à 40 h, de 45 à 50 %, de 60 à 65 % et à plus de 110 7.
pour les légumes de type européen (1).
Elles pouvaient parfois paraître e){cess~ves par rapport aux marges
pratiquées par les commerçants privés (2) mais permettaient cependant des prix
à la consommation d'un niveau inférieur à celui du commerce libre. C'est que
pour les quantités concernées AGRIPAC était le seul intervenant ~u mo~ns jus-
qu'au stade de gros à la consommation. alors que les prix IIrendus station" ne
retenaient que des coûts plutôt marginaux (transport éventuel, conditionnement
quelquefois) et non les amortissements ni même les pertes. Ces différents prix
(1) Cf. tableau "Quelques exemples de prix et de marges brutes ... AGRIPAC ... ;·p. i54.
En 1977, les prix de cession aux stands et les prix de vente aux demi-
grossistes étaient confondus.
(2) Cf. partie suivante, chapitre "La formation des prix", et SEDES-1972.
EXEMPLES DE PRIX (F/kg) ET DE MARGES BRUTES (M.B. - %) SELON LES ACHETEURS
AGRIPAC - 1er DECEMBRE 1976 - ABIDJAN
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GROSSISTES STANDS DEMI-GROS. CONSOM.
STATION.
PRODUITS Prix Prix M.B. Prix M.B. Prix M.B. Prix M.B.
Légumes type européen
aubergine longue 1er ch. 35 56 60 59 69 1 67 91 85 143
chou fleur Il 170 230 35 247 45 1 276 62 335 1091
• 'concombre 76 105 38 110 45 1 123 62 160 1101
haricot vert extra fin 200 271 36 285 43 1 325 63 420 1101
batavia 90 130 44 148 64 1 156 13 205 1281
laitue pommée 200 271 36 285 43 1 325 63 420 1101
tomate 1er ch. 80 110 38 120 50 1 132 65 170 1131
1
1
Légumes type africain 11
aubergine N'drowa 1er ch. 38 42 Il 45 18 1 49 29 60 501
" du Nord 55 64 16 69 25
,
75 36 95 131
gombo frais 52 61 Il 65 25 1 71 31 90 131




10 18 80 20 100 1 20 100 150ananas 1 25
banane poyo 12 25 108 28 133 1 30 150 35 192!
citron lime 30 35 11 38 21 42 40 55 83
orange locale 25 35 40 36 44 37 48 45 80
• mangue greffée 35 41 11 44 26 49 40 65 86
Vivriers
igname précoce Bouna-Bondou::.:>u 36 47 31 49 36 52 44 60 61
" " Korhogo-forêt 30 40 33 46 53 47 51 55 83
" tardive 23 27 17 28 22 29 26 35 52
banane plantain 15 18 20 20 33 20 33 2S 66
Sources Agripac
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étaient finalement établis à partir de considérations non pas de rentabilité
mais d'intervention sur le marché. Ils se voulaient régulateurs à la baisse.
aussi bien à la consommation (prix de détail) qu'aux stades de redistribution
(prix grossistes et semi-grossistes).
Au cours de l'année 1977. dont le premier semestre a vu la cr~se se
traduire par une multiplication des prix s les prix pratiqués par la société sur
le marché de détail à la consommation d'Abidjan ont été en moyenne (1) inférieurs
de 40 % aux prix du marché libre pour la plupart des vivriers et des légumes de
type africain. de la à 30 %pour la plupart des légumes de type européen et des
fruits. Alors que les tensions se traduisaient par de brutales et fortes hausses
de prix sur le marché libre (commerçants privés). l'évolution des prix d'AGRIPAC
se faisait en retard, à des niveaux moindres et selon des paliers. ~~is pour
qu'une telle politique soit efficace, il lui fallait être doublée d'un effort
sur les quantités.
L'impossibilité de procéder elle-même à la commercialisation des
produits dans lesquels elle s'était pourtant spécialisée n'a pas permis à l'ac-
tion menée par la société d'induire des effets positifs sur les prix à la consom-
mation mais plutôt de dégager une rente de situation aux commerçants qui ont
pris son relais. Les produits offerts sur les marchés par les stands étaient
trop souvent d'une qualité médiocre. sans répondre toujours à la demande~ pour
établir une situation de concurrence entre les conunerçants privés et AGRIPAC~
situation dont les consommateurs auraient pu bénéficier. Les différents inter-
médiaires de redistribution (des grossistes aux détaillants) étaient réservés
quant à s'approvisionner auprès de la société~ si ce n'est précisément en produits
pour lesquels elle était spécialisée (légumes de type européen. certains fruits).
Se fournir à AGRIPAC pouvait être intéressant pour les revendeuses
détaillantes. Le bas niveau des prix pratiqués (ici de demi-gros) leur permettait
éventuellement aussi de recéder les fruits et les légumes à d'autres détaillantes,
mais elles devaient prendre en charge le transport entre Abobo et les marchés
d'Abidjan. La moitié de ces femmes bénéficiaient aussi d'un crédit à court terme.
Il leur suffisait pour cela de payer avant l'achat suivant - ce qui d'ailleurs
se pratique chez les commerçants privés à plus ou moins grande échelle selon les
périodes d'abondance ou de pénurie - mais d'acheter plusieurs dizaines de kilo-
grammes et d'être connues, ce qui pouvait limiter l'accès à la station.
(1) Moyennes établies par AGRIPAC ~n llAnnuaire statistique 1977".
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Les conditions étaient plus sévères pour les grossistes. Il leur
fallait présenter un témoin et surtout déposer une caution d'un million de F.CFh
(caution bancaire pour les sociétés). Cette seconde exigences totalement étrangère
au système /ltraditionnel", n'a pu finalement être remplie par la vingtaine de
grossistes diAbidjan clients plus ou moins réguliers d'AGRIPAC. Ils pouvaient
aussi obtenir un crédit 9 c'est-à-dire un délai de paiement jusqu'à la prochaine
livraison, mais sans que cela soit systématique. Ces grossistes, auxquels l'igname
était réservées avaient tendance à s'adresser à la société en dernier ressort}
lorsqu'ils manquaient de produits. Certains se plaignaient en effet (1) de
l'ancienneté des stocks et de la qualité trop ordinaire des variétés proposées 9
ce qui laisse supposer qu'AGRIPAC avait plus accès aux "laissés-pour-compte"
dès la collecte à la production.
Les stands AGRIPAC implantés sur les marchés étaient approvisionnés
quotidiennement selon les commandes faites la veille par les vendeuses. Si la
plupart des clients étaient des consommateurs eux-mêmes 9 le niveau relativement
bas permettait à des micro-détaillantes 9 plus occasionnelles que professionnelles,
de s'y fournir aussi. Mais le plus souvent, les produits offerts étaient déjà
en abondance par ailleurs et non ceux qui étaient demandés parce qu'ils manquai8nt
et étaient d'un prix élevé sur les marchés.
La qualité médiocre des arrivages faisait qu'un stock pouvait mettre
plusieurs semaines à s'écouler. Il n'était pas rare que des produits s'abîment
dans un stand faute de clientèle, alors qu'ils se vendaient facilement quelque
pas plus loin à un prix deux fois plus élevé mais en qualité et variété appré-
ciées.
Dans de telles conditions, ajout8es à des emplacements parfois défavo-
rables, il n'est pas étonnant que quelques-uns des stands aient dû fermer (2).
Si parfois la recette journalière atteignait 15.000 F.CFA, elle pouvait dlautre~
fois être inférieure à 5.000 F (3). Il arrivait aussi que les livraisons, qui
distraillaient la vendeuse de la vente} se fassent à l'heure où la clientèle
était la plus nDJ::lbreuse. Les poids marqués ne correspondaient d'ailleurs pas
toujours aux poids effectivement reçus (4).
(1) D'après enquête effectuée auprès des grossistes d'igname installés à proximiœ
du ~~rché d 1 Adjawk 9 novembre 1978.
(2) En novembre 1978,étaient fermés un des quatre stands du marché de Treichville,
un des trois de celui d'Adjamé et un des deux de celui de Koumassi.
(3) En semaine, vers midi 9 un stand en bordure du marché d'Adjamé n'avait vendu
que pour 1.480 F.CFA d'igname et deux filets de pommes de terre.
(4) Selon le dire des vendeuses elles'~mes, mais vérifié à l'occasion de passa-
ges en novembre 1978 ; sur 9 sacs de pommes de terre vendus officiellement
à 5 kg chacun, dans deux stands et sur deux marchés différents, il manquait
350 g dans l'un, 300 g dans trois autres} 250 g dans deux, 200 g dans deux
encore et 100 g dans le dernier.
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De telles pratiques, un tel état de la marchandise, et le manque de
clientèle poussaient les vendeuses à pratiquer quelquefois des prix supérieurs
aux prix officiels fixés par AGRIPAC. Ces vendeuses, affectées par la société
après un stage de formation rémunéré~ bénéficiaient du passage d'une animatrice
deux ou trois fois par semaine. Gérantes libres, elles étaient maîtres de leurs
cOnmk~ndes mais ne pouvaient retourner les invendus.
L'échec de la société sur les végétaux locaux, et principalement sur
les vivriers, ne suffit pas à expliquer sa dissolution. Ces produits entraient
pour une part minoritaire dans son activité. Et surtout la raison d'être d'AGRI-
PAC était l'intervention sur la commercialisation et l'approvisionnement des
centres urbains? en premier lieu d'Abidjan, alors que le problème vivrier se
situe, au m01ns en partie, à la production et à la consommation.
Demander à la société de pratiquer des prix élevés à la production
1
1
ma1S bas à la consommation, de porter ses efforts sur des produits aux débouchés
non assurés et en plus périssables et d'un commerce délicat (l'igname et plus
encore les mangues par exemple), donnait un contenu politique et social prononcé
à son action, contenu générateur de pertes, de coûts excessifs et de pratiques
plus administratives que commerciales, donc contraire à tout objectif de renta-
bilité, voire d'efficacité.
La majeure partie de son activité, notamment l'importation de viande
et de poisson~ la mettait en situation non pas de complémentarité mais de concur-
rence avec d'autres sociétés de distribution, et surtout DISTRIPAC dans laquelle
elle a d'abord été intégrée.
C'est finalement l'ensemble P.A.C. qui a été dissout (juin 1980) à
l'occasion d'un vaste mouvement de réforme du secteur public ivoirien. Mais si
la plupart des sociétés alors supprimées ont vu leurs activités reprises, toutes
ou en partie? par d'autres sociétés ou de nouvelles structures. il n'en a pas
été de même pour AGRIPAC comme pour l'ensemble P.A.C., laissant vide de toute
intervention un vaste secteur que l'Etat s'était pourtant promis de réorganiser.
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LE~ CCXJ>ËRATIF ET L'ENCAffiEMENT DU cRÉDIT EN MILIEU RLPAL
Partie prenante dans AGRIPAC et les Halles et Marchés~ l'Etat ivoirien
intervenait de façon directe mais toujours non autoritaire ni exclusive. En 1nc~-'
tant le mouvement coopératif et se développer et en encadrant le crédit, il
pratique une action plus souple qui a l'avantage, du moins dans son principe,
de s'intéresser à la fois à la production et à la commercialisation. Le crédit
est alors reconnu comme un des moyens essentiels de cette production et de cette
commercialisation.
De même, l1Etat n'agit plus parallèlement ou par dessus les producteurs
et les comnerçants privés mais tente de le faire par leur intermédiaire.
LE ~UNEMENT COOPERATIF - LES GROUPEMENT:-, A VOCATION COOPERATIVE
Le mouvement coopératif est un mouvement ancien; né dès le début du
siècle, il a subi depuis bien des vicissitudes.
Un mouvement ancien
Par décret du 29 juin 1910 9 l'Administration coloniale créait les
Sociétés indigènes de Prévoyance (S.I.P.) dont les objectifs devaient être les
suivants
constituer des approvisionnements en vue de pouvoir aux semailles~
. acheter les instruments agricoles indispensables pour les socié-
taires et leur en faire 19avance à titre de prêt;
venir en aide à leurs adhérents, en cas de nécessité;
prémunir contre les conséquences de la sécheresse, des inondations 9
des épizooties et autres fléaux naturels~
. prendre toute mesure contribuant au développement de l'agriculture,
de l'élevage et de la pêche;
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. &~liorer la production et la cornnercialisation des produits de
leurs adhérents (1).
Co~\~ son nom l'indique d'ailleurs, la S.I.P. est surtout un organisme
de prévoyance~ mais aussi de prêt et d'association à la commercialisation co~ne
à la production. A partir de 1915, son adhésion est obligatoire, qui plus est
avec versement d'une cotis~tion.
Chaque société de prévoyance doit préalablement faire approuver ses
statuts par le Lieutenant-Gouverneur qui choisit lui4nême, sur proposition du
Conseil d'Administration, son Président et son Vice-président. A partir de 1915,
c'est directement le commandant de cercle qui est président de ce Conseil. Le
trésorier, quant à lui~est un fonctionnaire ou un agent de l'Etat. Par l'inter-
médiaire du Gouverneur, d'une comnâssion centrale composée en majorité de fone··
tionnaires et des inspecteurs des affaires indigènes, l'Administration colonial~
a le pouvoir de révocation des membres du Conseil d'Administration, de contrôle
et de dissolution de la S.I.P.
Une telle organisation semble signifier de la part de l'Administration
coloniale une volonté d'encadrer les producteurs, de leur faire assumer eux-mêc\cs
et collectivement les risques, de dégager un surplus croissant. Elle se fonde
sur l'hypothèse que l'organisation collective constitue la base des sociétés
locales (2). donc le point d'impact privilégié pour toute intervention.
Le peu de rÉsultats positifs des S.I.P., du fait de l'accent mis sur
l'activité co~erciale comme du caractère autoritaire et centralisé de son
organisation, a conduit le législateur à transposer sans adaptation la loi
française du 10 septembre 1947. Cette tentative de création d'un régime plus
libéral de la coopération a connu elle aussi un échec, échec dû à la prolifération
des coopératives, au manque de cadres et de moyens, à l'incompétence et aux
abus, etc ...
Les S.I.P. furent donc transformées (1953/54) en Sociétés MutuelZeB
de Production Rurale (S.M.P.R.) qui devaient permettre une meilleure participation
des populations locales à la gestion et orienter leurs activit8s davantage vers
l'économie plutôt que vers la prévoyance.
(1) Source: ONPR Abidjan.
(2) Nombre d'études ethnologiques voyaient alors dans ces sociétés la trace du
"collectivisme", voire du IIcoI!lllunisme~'. "primitif".
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Les conditions politiques et économiques évoluant alors rapidement.
les S.M.P.R. furent à leur tour transformée3 (décret du 13 novembre 1956) en
Sociétés Mutue~~es de Déve~oppement Rura~ (S.M.D.R.). Les membres élus par
les adhérents se virent attribuer plus de sièges au Conseil d'Administration
(au moins les deux tiers et non plus la moitié). Le ressort territorial fut
limité à un groupe de cantons oud~ cercles. Les cotisations ne furent plus
perçues cocrme des centimes additionnels à llimpôt.
Ce?endant. l'emprise de l'Administration restait conséquence. Le chef
de la circonscription administrative avait toujours pouvoir de contrôle sur la
S.M.P.R.; des fonctionnaires. les cons2ils généraux et certains chefs tradition'-
nels étaient membres de droit du Conseil d'AdQinistration. Le chef de la circons
cription administrative établissait une liste de candidats possibles au poste
de Directeur.
Ce fut une bonne partie des colonies françaises d'Afrique noire qu~
furent touchées par le mouvement cooperatif, avec plus ou moins de réalisations.
de suivis, de réussite. de retard ... notamoent le Cameroun. la Centre-Afrique.
le Dahomey, la Guinée. ~fudagascar. le Mali. le Sénégal, et bien entendu la Côte
d'Ivoire (à partir de 1925). ainsi que certains territoires. protectorats ou
colonies belges (Congo. Rwanda) et britanniques (Kenya, Ouganda. Tanganika) (ï).
A la veille ou à la suite des Indzpendances. des sociétés ou organisQes
d'Etat prennent le relais à l'Administration directe.
Pour ne conserver que l'exemple ivoirien. par une loi du 24 août 1959,
le Centre Nationa~ de ~a Coopération et de la ~futua~ité AgricoLe (C.N.C.M.A.) se
substitue à la Direction de la Coopération. Société d/Etat dont le siège est au
Ministère de l'Agriculture. le C.N.C.M.A. est chargé de promouvoir le ~ouvement
coopératif agricole dans un esprit mutualiste, et d'encadrer. d'assister et
représenter les coopératives. Son Conseil d'Administration de dix-huit membres
comprend huit représentants des syndicats. des coopératives et mutuelles agri-
coles. le Président de la Cha~bre d'Agriculture. trois représentants de l'As-
semblée législative. ~t six représentants de ministères.
Les Centres de Coordination et de Coopération Agrico~e (C.C.C.A.), par
décret du 03 septembre 1959. remplacent progressivement les S.M.P.R. (2). Leurs
ressorts territoriaux recouvrent les subdivisions administratives existantes et
(1) Cf. B.D.P.A. - 1964.
(2) La Côte d'Ivoire n'a pas vu la transformation des S.M.P.R. en S.M.D.R•.
161
leurs directeurs sont nommés par arrêté du Ministère de l'Agriculture. Chaque
C.C.C.A. possède un Comité d'initiation et de contrôle qui définit chaque année
un pro~ramme de développement économique et coopératif. Ce Comité comprend. out~e
le Comnandant de cercle, des représentants des organisations de la circonscrip-'
tion et des services techniques. a1nS1 que des représentants des organisations
coopératives ou professionnelles désignées par la C.N.C.M.A. (1).
Ainsi, dans la région de Korho30, le C.C.C.A. achetait le coton, là
où était absente la CFDT, qu'il apportait à l'usine d'égrenage, ainsi que du
mil, du mais et du riz qu'il cédait au C.N.C.M.A ..
Sur les 772 coopératives (23.160 membres) créées après 1959 (coopéra-
tives de jeunes. et coopératives bananières et fruitières non comprises), 431
(12.930 membres) seulement étaient encore en totale activité en avril 1963 (2),
L'année suivante. le C.N.C.M.A. était supprimé et les C.C.C.A. fermaient.
Après un temps de " son:meil'l, les coopératives ont repris en 1966 grâce
à la loi du 05 août portant statut de la coopération (3).
Les Groupements à Vocation Coopérative (G.V.C.)
La loi de 1966 stipulait notamment que
- "les coopératives et leurs unions sont des sociétés civiles de
personnes physiques et morales. de type particulier. à capital et personnel
variables" (art. 1);
- "l'intention de créer une coopérative doit être déclarée ( .•. ) par
sept membres au moins" (art. 4);
- Ille groupetœnt constitué ( ... ) est dénommé groupement à vocation
coopérative" (art. 5);
- "tout groupement à vocation coopérative peut solliciter son agrément
en qualité de coopérative à l'issue d'une période probatoire minimum d'un an et
maXlIllUm de trois ans" (art. 6);
- "le terme coopérative et toutes dénominations de nature à laisser
entendre qu'il s'agit d'une coopérative sont réservés aux organismes agréés"
(art. 22) (4).
(1) Source: O.N.P.R. Abidjan.
(2) Cf. B.D.P.A. - 1964. p. 48.
(3) Cet historique ne prétend être qu'un abrégé.
(4) Cf. NGUYEN·-NANH-TU. CENAPEC.
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Le décret du 12 avril 197LI précise que "dans la réalisation des opéra--
tions des coo~ératives, les membres du groupement à vocation coopérative sont
responsables des pertes éventuelles résultant du fonctionnement du dit groupe~­
ment ( •.. ) ils sont tenus solidairement des avances faites par les organismes
publics de crédit" (art. 2).
Société civile, le G.V.C. est indépendant. Sujet de droit, il a une
existence propre et peut aussi agir et défendre lui-même en justice. Société de
nature non commerciale, il n'est qu'une entreprise de service dont le but est 02
satisfaire les besoins de ses membres (1). Les opérations qu'il effectue avec
ses membres ne sont pas des ventes mais des opérations de partage 9 et il consti-·
tue le prolongement de l'activité de ceux-ci. Il n'agit pas non plus par spécu-
lation puisqu'il restitue les trop-perçus à ses sociétaires au prorata des
transactions réalisées par lui. Organisation volontaire et pouvant être réduite
(minimum de sept membres seulement), le G.V.C. doit bien évidemment satisfaire
à un comité d'agrément.
L'arrêté du Ministère de l'Agriculture en date du 08 novembre 1974,
agréant les statuts-typœdes groupements d'agriculteurs à vocation coopérative,
note que file G.V.C. a pour objet:
_. "l'amélioration des techniques de travail des adhérents»
- l'l'accroissement des ressources financières et l'amélioration des
conditions de vie des adhérents notamment par :
l'approvisionnement en produits nécessaires à la production
agricole,
. le stockage des produits, leur transformation et leur commercia~'
lisation,
. l'achat d'équipements collectifs~
l'utilisation du crédit qui peut lui être accordé,
'~t plus généralement, toutes actions économiques, sociales,
culturelles ou éducatives propres à atteindre l'objet du G.V.C.)I.
(1) Cf. NGUYEN-Nfu~-TU» CENAPEC.
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Le capital social du G.V.C. est composé des parts sociales (d'un
minimum de 1.000 F.CFA) souscrites et libérées par les membres. Il est déposé
à la BanquE: Nationale pour le Développement Agricole (B.N.D.A.) .- elle même
société à participation publique dont l'Etat détient 67 % du capital social
(1 mi lliard 300 millions de F .CFA) .. sorte de banque des coopératives.
Ce G.V.C. est "administré par un conseil d'Administration composé de
trois membres au moins et de onze membres au plus, élus parmi les membres par
l'Assemblée Générale pour une durée de trois ans et renouvelable par tiers chaque
année. Ils sont rééligibles';. Ce Conseil "comprend obligatoirement un président,
un secrétaire et un trésorier ( ... ). Il est chargé d'assurer la Direction
Générale et de veiller au bon fonctionnement du G.V.C." (1). Ce même G.V.C. peut
avoir un Directeur ou Gérant, dont les pouvoirs sont fixés par le règlement
intérieur et qui peut éventuellement recevoir une ré~unération ou d'autres
avantages.
Le Groupement doit avoir aussi un ou plusieurs commissaires aux comptes
désignés chaque année par l'Assemblée Générale et qui peuvent aussi percevoir
une rémunération. Ils ne sont pas non plus nécessairement choisis parnu les
membres.
Les ressources propres du G.V.C., par exemple les ristournes ou les
pr1mes reçues à l'occasion de la commercialisation (coton, café-cacao, igname,
etc .•. ) doivent lui permettre de couvrir ses dépenses de fonctionnement, notam-
ment le paiement de ses agents (gérants, commissaires aux comptes, peseurs),
ses achats de matériels (bascules ), la construction de son magasin, les frais
divers (transports, déplacements, ).
En 1969, le développement de la coopération fut confié au Centre
National de Promotion des Entreprises Coopératives (CENAPEC), créé lui""1Jlême avec
l'aide du Programme des Nations Unies pour le Développement (P.N.U.D.) et du
Bureau International du Travail (B.I.T.)? et placé sous la tutelle du Ministère
de l'Agriculture.
(1) Arrêté du 80 novembre 1974. art. 15.
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Le CENAPEC s'est donné une triple fonction
.. formation et éducation. des responsables et du personnel des
coopératives ccwJme des agents de coopérŒtion~
- recherche appliquée tenant compte des particularités de chaque zone
2t tendant à dégager les solutions d'organisation ainsi que les méthodes et 12s
programmes les mieux adaptés:
- assistance technique directe, sur le terrain.en faveur des organi"
sations.
Il s'~st structuré en six divisions significatives aussi de l'étendue
du domaine auquel pouvaient s'intéresser ces organisations :
- coopératives de production (agricole et animale);
- coopératives de groupage (des récoltes pour la commercialisation)~
- coopératives non agricoles (d'habitat, artisanales)~
- prrnnotion des jeunes;
- éducation et fornation coopérative;
~ études et recherche.
En ce qui concerne le domaine agricole que la coopération ivoirienne
avait privilégié, le CENAPEC s'adonna dans un premier temps à la diffusion du
mouvement coopératif, à la mise en place de ses structures d'information. de
formation et d'intervention, et à l'implantation des preQiers G.V.C ..
A partir de 1975. il entreprit une collaboration directe avec les
sociétés d'Etat chargées alors du développement sectoriel des principales produc-
tions agricoles; SATMACI (café-cacao), CIDT (coton), SODEFEL (produits maraî·'
chers), SODERIZ (riz) et même SODEPRA (élevage et embouche).
Dans le cadre du nouvement de réforme qui a répondu à la crise de 197ï
en redéfinissant les structures des t~nistères ainsi que le rôle des sociétés
d'Etat - dans un système de développe~nt régional et intégré, et non plus
sectoriel - le CENAPEC, jusqu'alors service de statut administratif, fut intégré
au sein de l\OJ;Fice NationaZ de Promotion Rurale (O.N.P.R.). Ce dernier. créé en
1973 et précédemment sous la tutelle conjointe des Ministères de l'Agriculture
et du Plan~ est lui-même placé sous la seule tutelle du Ministère de l'Agricu1tur8.
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L'O.N.P.R. a donc une fonction diversifiée qui doit précisément couvr~r
la promotion du milieu rural. Il est alors réorganisé autour de trois grands
Départements (1) ;
- Animation du développement rural~ qui reprend les activités de
l'ancien Office ainsi que l'action Jeunes (menée jusque là par le CENAPEC) et
une nouvelle action. l'action Féminine;
,- Promotion Coopérative et Mutualité. qu~ regroupe l'essentiel des
activités du CENAPEC;
- pménagement et Habitat rural.
L'O.N.P.R. désirait mener dans un premier temps des actions intensives
pour être bénéfiques mais par conséquent limitées dans l'espace. C'est d'ailleurs
le Nord. où le CENAPEC était aussi déjà bien implanté, qU1 a relativement le
plus profité de ces premières actions. Dès 1976. l'opération l1Promovillage" fut
lancée dans le département de Boundiali en relation avec la C.I.D.T. ; formation
et information en matière de techniques agricoles (films. diapositives •... ),
sensibilisation ~ des actions d'aménagements ponctuels (puits, santé ... ). cours
d'alphabétisation, etc ... C'est dans ce même département que furent installées
les premières Caisses Rurales d'Epargne et de Prêt (C.R.E.P.) (2) et c'est à
Korhogo que fut ouverte la première Délégation Régionale.
Finalement. dans le cadre d'un autre mouvement de réforme. la suppres-
sion de lYO.N.P.R. à son tour a été annoncée en juillet 1981. Ses différentes
activités doivent être reprises par les Sociétés de développement et Ministères
intéressés, le Département de la Promotion Coopérative et de la Mutualité, notam-
ment. reste rattaché au Ministère de l'Agriculture.
Afin de permettre au mouvement coopératif de se développer dans des
secteurs extra··agricoles, d'être mieux adapté "aux modes de gestion moderne" et
de "plus aisément s'insérer dans les reseaux de la vie économique ( ..• ) sans
abandonner pour ~utant les principes essentiels de la coopération ll (3), une
nouvelle loi datant du 1er juin 1977 précisait que les coopératives peuvent
être (art. 2) ~
(1) Cf. Rapport d'activités 1977/78. OlWR.
(2) Ces C.R.E.P. sont étudiées dans la section suivante relative au crédit en
milieu rural.







· d'épargne et de crédit
· de main-d'oeuvre
d'achats en commun groupant des commerçants détaillants
de pêcheurs
scolaires ••. sans que cette énumération soit limitative~ et que
"les coopératives à caractère commercial peuvent être constituées sans avoir à
franchir l'étape précoopérative" (art. 5).
Finalement, seules quelques véritables coopératives ont été créées,
notamment (1) :
~ la Coopérative fruitière et légumière de Côte d'Ivoire (COFRUCI,
1972) avec 1.050 planteurs produisant près de 150.000 T de bananes et plus de
20.000 T d'ananas frais, mais dissoute par décret le 03 septembre 1973 et reprisl~
par une société d'Etat;
- la Société Coopérative agricole de Bouna (SOCABO, 1972), a l'est
d'Abidjan, près d'un millier de planteurs d?ananas encadrés par la SODEFEL et
ayant un contrat d'exclusivité avec la société de conserveS Nouvelle SIACA qui a
d'ailleurs une participation majoritaire à la SOCABO;
- la Coopérative maraîchère de Rubino (1972) au nord d'Agboville. de
plus de 200 adhérents bénéficiant aussi de l'encadrement de la SODEFEL~ dont le
but est la production. le conditionnement et la commercialisation des produits
maraîchers;
- la Coopérative ivoirienne des Transporteurs (C.I.T.~ 1972), dans un
autre domaine que l'agriculture. coopérative de transport de marchandises et
de personnes.
Toutes ces coopératives ont pu bénéficier de l'aide directe de l'Etat
ou du soutien d'une Société de développement. Certaines ont travaillé aUSS1 en
relation étroite avec le secteur privé.
(1) Source CENAPEC.
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Quant aux G.V.C. qui pouvaient solliciter leur agrément en qualité de
coopératives à "l'issue d'une période probatoire ( ... ) maximum de cinq ans ll ,
après avoir justifié de la tenue depuis un an au moins d'une comptabilit2 selon
le plan comptable ivoirie~ et fourni un bilan et un compte d'exploitation pour
leur dernier exercice ... une loi du 12 décembre 1972 remplaçait le délai maximur'.
de trois ans par un délai renouvelable et autorisait la création d'unions de
groupements à vocation coopérative (art. 5).
Avant de pouvoir s'affirmer~ il fallait donc que le mouvement coopératif
se diffuse par l'intermédiaire de ces G.V.C. et grâce à l'action étroite entre
organisme d'encadrement (CENAPEC puis ONPR) et Sociétés de développement sur le
terrain.
Le succès relatif des G.V.C. de commercialisation des prod~it~
,
d'exportation
c'est bien évidemment dans le secteur du café-cacao, plus précisément
de sa mise en commercialisation par les producte~rs, que les G.V.C. se sont le
plus multipliés, secteur anciennement implanté et en étroite collaboration avec
les organismes d'Etat.
G.V.C. DE GROUPAGE CAFE-CACAO ~ EVOLUTION
, , ,
?ART DES GVC DANS LA COMMERCIALISATION TOTALE ,PRU:lES DE GROUPAGE;
Nombre ! reçues parCAMPAGNES de Café ! Cacao les G.V.C.G.V.C. -! (milliers detonnes % tonnes % F . CFA)
1969/70 93 0.9 2,2 33.010
1970/71 355 10.056 4,1 8.938 5,0 123.153
1971 /72 954 25.390 9.4 28.323 13,7 317.355
1972/73 1.586 39.859 13,2 29.091 16,7 412.518
1973/74 1.472 30.037 16,5 33.277 17,0 385.914
1974/75 1.571 45.041 16,8 48.148 20,5 672.073
1975/76 1.440 49.811 16.2 52.173 22,4 734.992
1976/77 1.658 56.617 19,5 51.252 22,5 875.213
1977/78 1.655 39.345 20,1 62.650 20,8 811.576
Source O.N.P.R., Département de la Promotion Coopérative et de la Mutualité
- Rapport d'activités 1977/78.
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L'action coopérative a connu un succès important et rapide dans ce
secteur café-cacao. Mais la part des G.V.C. dans la commercialisation totale
tend maintenant à stagner. au gré des variations annuelles de production.
Dans le secteur coton, cette action coopérative a aussi connu un
succès relativement tout aussi rapide et important. Mais elle est plus récente.
c'est pourquoi il est impossible de présager de son évolution à venir~ c'est'-3~
dire d'une même stagnation ou non. Cependant déjà. la part des G.V.C. dans la
commercialisation totale est plus élevée. CVest que les modalités sont différent2s;
le secteur privé est habilité à procéder à la collecte du café-cacao~ ce qui
n'est pas le cas du coton pour lequel les producteurs, regroupés ou non en G.V.C.~
doivent s'adresser aux équipes d'achat de la CIDT.







Nombre PART DES G.V.C. dans la ;REVE NUS BRIJrS perçus;
de Nombre commercialisation totale ; par les G.V.C. :~ ;
G.V.C. d'ADHERENTS . (mi lliers de .
tonnes % F .CFA)
13 1.605 2.462 4,0 2.620
68 7.032 10.900 14.5 17.045
118 16.657 25.492 24,7 33.838
144 21.585 38.032 33,1 98.122
:: Primes de groupage + Excédents en poids.
Source : O.N.P.R.~ Département de la Promotion coopérative et de la ~htualité.
Opération ONPR-CIDT~ Rapport d'Activit2s 1978/1979.
L'implantation des G.V.C. de commercialisation du coton a été conduite
en priorité dans les zones de forte production et auprès des villages les plus
gros. Ces G.V.C. représentent en effet moins de 10 % des villages producteurs
(1978/79). La ristourne,qui était de 1 F/kg les trois premières campagnes et
qui est de 2 F depuis. doit au moins couvrir les frais d'investissement et de
fonctionnement. ce qui sera d'autant plus difficile lorsque chacun de ces G.V.C.
regroupera moins de producteurs.
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Il n'y a pas que le secteur de la commercialisation des produits
d'exportation qui est touché par le mouvement coopératif, mais aussi celui de la
production même. Or au niveau de ce dernier~ ce sont seulement le cacao, seconde
ou troisième culture d'exportation (en volume) selon les années~ et la production
maraîchère~ étroitement encadrée alors par la SODEFEL~ qui ont bénéficié de
l'implantation de G.V.C •. Un projet existait aussi en ce sens fin 1978 pour le
manioc et dans le cadre étroit de la SODEP~I.
En 1978 7 il existait 138 G.V.C. de production de cacao~ regroupant près
de 6.000 planteurs sur 142 blocs encadrés par la SATMACI. L'ensemble de ces blocs
répartis à travers tout le sud ivoirien .~ de Danané à Abengourou, en passant par
Daloa~ Sassandra~ Yamoussoukro, Agboville~ etc •.. - formaient une superficie de
plus de 8 500 ha~ soit encore moins de 1 % des superficies totales plantées en
cacao.
A l'occasion de la campagne 1976/77, la SODEFEL avait pr~s en charge
c~nq G.V.C. de producteurs de tomate (et secondairement de riz) près de Ferkês-
sédougou et cinq autres de producteurs de pommes de terre et de riz près de
Touba. Mais ces dix G.V.C. ne regroupaient que 260 adhérents sur une superficie
de 540 ha aménagés, pour une production totale de 1 257 T : 768 T de tomates,
359 T de riz, 109 T de pommes de terre et 21 T d'oignons. Il peut sembler erron6
de parler de G.V.C. dans la mesure où les Groupements ne sont que des intermé-
diaires dans l'organisation d'une production plus dirigée qu'encadrée. Cependant~
si ces G.V,C. sont particulièrement moins indépendants que les autres (surtout
ceux de commercialisation) il reste que c'est à leur niveau que se fait la
répartition des moyens de production et des résultats d'exploitation.
Quelques autres G.V.C. de mar~îchers existent, en dehors de tout
encadrement serré. Ils ne bénéficient pratiquement que d'une assistance de la
part de l'organisme d'Etat chargé de la coopération (donc jusqu'ici lVO~WR) quant
à leur gestion et parfois leur représentation auprès de sociétés publiques
(SODEFEL~ AGRIPAC~ BNDA~ ... ). Ils ne constituent le plus souvent que de simples
regroupements de maraîchers sur des bas-·fonds situés à proximité des villes
(notamment Bouaké, Korhogo, Agnibilékro)7 s~ns moyens particuliers et qui écoulent
la majeure partie de leur production sur les marchés de consommation locaux. Ils
restent significatifs de l'attrait que représente la production maraîchère du
fait d'une croissance de la demande due elle-même, semble-t-il, principalement
à la croissance urbaine.
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Le mouvement coopératif a même touché le secteur de l'élevage par
l'Opération O.N.P.R. - SODEPRA, opération bénéficiant aussi de la collaboration
de la B.N.D.A. et menée dans un pre~er temps dans les départements de Korhogo
et de Ferkéssédougou. Ses résultats sont les suivants sur trois campagnes (1) :
1975/76 1976/77 1977/78
Nombre de G.V.C. 3 11 16
" de coopérateurs 76 301 364
" d'animaux vendus 125 580 831
Valeur totale d'origine (milliers de F .CFA) 2.552 10.920 17.121
Excédent net ( " " Il ) 839 5.601 7.427
Gain net 32,9 % 51,3 % 43,4 %
Un tel ga1n acquis en quelques mois est bien entendu très intéressant
pour les coopérateurs. La réussite de l'opération suppose le long terme, mais le
mouvement se heurte à la réserve de la plupart des éleveurs étant donné la place
et le rôle particuliers du cheptel dans les structures socio-économiques de
production. Quoi qu'il en soit, parallèlement à cette opération d'embouche bovine,
une opération de réélevage a été lancée dès 77/78 toujours par l'intermédiaire
des G.V.C ..
LES DIFFICULTES DESG.V.C. DE COMMERCIALISATION DES VIVRIERS
Les G.V.C. de commercialisation des vivriers font figure de parents
pauvres dans ce mouvement coopératif. notamment au regard de leur ancienneté et
par rapport aux autres G.V.C. de commercialisation (café-cacao et coton).
Des zones et des domaines limités
Les volumes qu'ils ont pu commercialiser annuellement depuis la
campagne 1972/73, à l'occasion de laquelle fut créée la COCOPRAGEL, sont certes
en progression constante mais dépassent à peine 10.000 T (2), ce qui est peu
(1) O.N.P.R., Département de la Promotion coopérative et de la Mutualité.
Rapport d'Activités 1977/78.
(2) Cf. tableau flG.V.C. de commercialisation des vivriers - Tonnages et primes"
p. 171.





1972/73 1973/74 1 1974/75 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79
•• 1 !.
. ! ! . 1 ! ! !
~~====X~====~••_a~&•••œ=a._••&=======~=~==~=~a=====.~=_.=:=====a.gs~.=g.a.2~=ac._=c===.======.m=a.==~.===œ~=======c=============================~==! ! ! ! ! ! ! ! ! !
! ,
Tonnage Kg 3.000.000 3.534.683
COCOPRAGEL
(Bouna)
Prime CFA 4.500.000 5.279.146 8.814.890 11.314.528 12.000.000·' 13.607.984 : 19.951.785 70.968.333
, ! ! ! . ! ! ! , !
a=~~========aas•••••••_••••••============s=====~=.sa••=_=D=====a.=__=~s•••aD~_aa=a=s•••s=====aa=D.__=a~a==a==a=============~====~sa==============.=! ! ! ! ! ! 1 ! ! ,
! !Tonnage Kg 223.315 2.204.835 2.633.325 5.061.475
UNIVIBO
(Bondoukou)
Prime CFA: 446.630 4.409.679! 7.624.514 12.480.823













1 l , , " "
.==s===.c====a=a=s••_~_.a_~_~a============C;2==z~c~=aa=c==:a==~=aSQ~=~~.ac=S~==C.D====_=======~~__=_ZC.S====~u_=====z====~=~_=====œs==~=====~===:D:! !!!! Il! ! ! !
!4.473.243 ! 5.969.629 1 7.385.930 9.506.189 10.473.556
!
------ ----'--- ------ ------ ------ ------ ------ ------ ------
Prime CFA 4.500.000 5.279.146 9.242.136 Il.939.258 14.771.860 19.164.951 28.265.127 93.162.478
.. Estimation
Source: O.N.P.R., Département de la Promotion Coopérative et de la Mutualité, Rapport annuel 1978/79, p. 74.
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relativement au volume des vivriers commercialisés chaque année (1). CVest que
ces G.V.C. ont centré leur action sur l'igname (2) et l'ont limitée à quelques
zones restreintes de savane (3), précisément les zones productives des ignames
les plus appréciées.
L'idée de départ était peut-être (dans un premier temps) d'appuyer le
mouvement coopératif sur un produit au débouché mieux assuré et au revenu plus
élevé. Mais les G.V.C. sont loin de regrouper la commercialisation des zones où
ils sont implantés, surtout ceux du département de Korhogo, et n'ont pratiquement
pas étendu leur action à d'autres produits. si ce n'est secondairement la
COCOPRAGEL qui constitue d'ailleurs un cas particulier. Finalement,cVest encore
certainement moins du quart de l'ensemble de l'igname commercialisée qui passe
par les G.V.C ..
L'intervention des dix G.V.C. de la sous-préfecture de Napiéolédougou
(département de Korhogo) est limitée au niveau villageois. Les tonnages qu'ils
commercialisent fluctuent sensiblement d'une année à l'autre et semb lert:en regres-
sion, alors que la zone fortement productive s'étend sur toute la partie sud
du département et exporterait pour le moins plus de 3.000 T.
La part de la COCOPRAGEL dans la commercialisation de l'igname de la
sous-préfecture de Bouna peut être estimée comme étant supérieure aux deux
tiers (4). Depuis 1978/79, cette coopérative s'intéresse à dVautres produits
mil, haricots, arachide, karité. Ces produits ont constitué 16 %, 33 % et 36 %
des volwnes qu'elle a pu traiter respectivement à l'occasion des campagnes
1978/79, 1979/80 et 1980/81 (5).
Le commerce de l'igname est concentré sur quatre mois de l'année (de
septembre à décembre. près de 80 % des volumes), la variété précoce étant la
plus appréciée et demandée. La COCOPRAGEL tente de diversifier son action en
s'appuyant sur la noix de karité dont la région est le plus grand producteur
(1) Plus de 400.000 T. hors zones locales de consommation, dont plus de 230.000
sur Abidjan si l'on en croit les résultats de l'enquête SETEC 1975.
(2) Les groupements de lVex-SODERIZ. plutôt simples regroupements des producteurs
pour permettre l'encadrement sur le terrain et la récupération des dettes,
ne sont pas jusqu'ici considérés corr~e des G.V.C. malgré le projet de progra~­
me SODERIZ-CENAPEC.
(3) Les G.V.C. membres de l'UNIVIBO sont situés dans la partie savane du départe-
ment de Bondoukou.
(4) 83 % dVaprès les volwnes déclarés à la préfecture (6.728 T/ 8.083 T) en
1977/78.
(5) La vente d'autres produits que l'igname par quelques autres G.V.C. n'est
encore quVoccasionnelle et concerne de très faibles volwnes.
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ivoirien. L'achat de ces noix permet de prolonger dans le temps l'activité
commerciale et éventuellement de mieux rentabiliser les investissements. Cepend~n~
le karité se caractérise par une production et, dans un sens 1nverse, par une
demande (sur les marchés internationaux) très fluctuante; il constitue une source
appréciable de revenus, à la commercialisation comme à la production~ ma1S qui
ne peut être qu?occasionne11e et par conséquent complémentaire.
Des intérêts mal perçus et des pratiques mal adaptées
Le piétinement des G.V.C. de commercialisation des vivriers est-il un
phénomène particulier ou bien au contraire révélateur de problèmes plus généraux
qui se posent à l'ensemble du mouvement coopératif?
Malgré les séminaires de formation organisés par le CENAPEC PU1S
l'ONPR, la gestion des G.V.C. peut être difficile à comprendre et à mener à bien,
même selon des règles simplifiées, pour des paysans dont la plupart sont illettrés
(surtout dans le nord). La tenue des comptes, la répartition des recettes de
ventes, les pesées, etc .•. supposent le maniement des chiffres et un minimum de
scolarisation. C'est pourquoi elles doivent souvent être confiées à un jeune du
village, ce qui peut d'ailleurs heurter les anciens, jeune qui la plupart du
temps émigrera vers la ville ou le sud empêchant toute continuité du poste. De
plus, la transparence des opérations de chacun - résultats de campagne~ reve-
nus, •.. - heurte encore beaucoup. La répartition des excédents d'exploitation
ou l'emploi des ristournes perçues peuvent aussi être générateurs de conflits,
etc ... Or, tous ces problèmes restent du niveau du détail; ils ne sont pas
réservés aux seuls G.V.C. de commercialisation des vivriers dont les causes du
demi-échec doivent par conséquent être cherchées ailleurs~ à un niveau supérieur
semble-t-il.
La perception de primes - ristournes variant selon le produit (1),
prime de groupage, excédent sur pesée - est intéressante pour l'ensemble de la
collectivité, par exemple le village~ et non pour chacun des membres de groupe~ent
pris individuellement. Après la campagne 1977/78, 500.000 F.CFA sont revenus en
moyenne à chacun des G.V.C. de commercialisation: 680.000 F pour ceux de coton.
490.000 F pour ceux de café-cacao mais 191.000 F pour ceux de vivriers (COCOPRAGEL
exceptée).
(1) 1 à 3 F.CFA/kg pour les vivriers~ 2 F.CFA pour le coton et 8 F.CFA pour le
café-cacao.
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Après paiement des charges d'exploitation et d'investissement, et
constitution d'une éventuelle réserve statutaire, ce qui reste de ces primes et
ristournes est reversé à la B.N.D.A. sur le compte d'épargne du G.V.C. en vue de
sa participation aux programmes F.R.A.R. (Fonds Régionaux d'Aménagement Rural).
Selon les sous-préfectures, le taux de participation est de 15 à 50 %, de la
part du village intéressé, qu'il possède ou non un G.V.C. d'ailleurs (dans ce
cas une cotisation de 500 F.CFA pour les femmes et de 1.000 F pour les hommes
est demandée), l'Etat prenant en charge le reste. Ces programmes s'attachent à
l'amélioration des infrastructures sociales en milieu rural: dispensaires,
écoles ...
Le paysan, cependant, n'accepte pas toujours l'intérêt d'un tel emploi
de la prime, prime qu'il perçoit alors comme étant retirée du prix de sa vente
plutôt que versée par les acheteurs. Le problème est encore plus délicat lorsque
cette prime est utilisée dans le cadre d'une action regroupant plusieurs villages
ou profite à un autre village dont le G.V.C. est membre aussi d'une union de
coopératives. Ainsi, le G.V.C. le plus important de l'UNIVIBO s'est retiré de
l'Union estimant qu'il subventionnait les autres villages, bien que lui-même ait
été le premier à profiter de l'ensemble des primes de cette Union.
En outre, la coopération est fondée sur le principe de l'action collec-
tive et de l'égalité de ses participants, ce qui peut aller à l'encontre des
modèles sociaux des groupes intéressés.
La société rurale n'est pas encore égalitaire au sens où l'entend la
coopération, c'est-à-dire un sens de type européen. L'égalité n'y existe qu'à
l'intérieur de chacune des catégories de personnes qui la forment (les classes
d'âge par exemple) mais une hiérarchie certaine préside aux rapports entre ces
catégories (entre ces classes d'âge, ou entre aînés et cadets, etc •.. ). Elle
n'est pas non plus la simple somme des membres qui la composent.
Les aînés, les chefs de lignage ou de famille, peuvent V01r dans ces
Groupements coopératifs un moyen par lequel peut s'échapper une partie de leur
pouvoir. A un autre niveau, l'action collective ne présente alors d'intérêt, pour
eux comme pour leurs dépendants, que si elle profite directement à leur groupe~
cependant qu'elle oblige à des contraintes. Or, les rapports d'un individu à son
groupe. ou de ce groupe à un autre groupe supérieur ou extérieur, passe par un
système de relations sociales normalement complexe et hiérarchisé.
Ainsi, n'est-il pas rare que les producteurs émettent collectivement
toute la réserve possible face à une intervention d'un organisme d'Etat ou d'une
personne privée quelconque, alors qu'ils pourront se montrer par la suite indivi'-
duellement intéressés. Mêmes membres d'un G.V.C., c~rtains producteurs acceptent,
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par exemple, de céder leurs ignames à un commerçant plus facilement qu'au peseur
de la coopérative. Il arrive parfois que ce peseur soit lui-même perçu plutôt
comme un commerçant profitant du Groupement. comme peut l'être aussi l'agent de
coopération lorsqu'il n'est pas plus simplement considéré comme un agent de
l'Etat. De même des planteurs de vergers 9 après avoir essayé de faire accepter
la constitution de G,V,C' 9 n'hésitaient-ils pas à s'adresser à des cOQIDerçants
privés ou à demander individuellement à AGRIPAC de leur acheter leurs fruits en
priorité. Dans un autre domaine. de simples particuliers demandent l'attribution
à titre individuel de plusieurs centaines de plants alors que leurs villages ont
fait preuve de réticence à la mise en place de plantations villageoises dans le
cadre d'une opération de reboisement : la plantation villageoise est estimée
comme ne servant directement à personne. si ce n'est éventuellement à long terme
par récupération du bois. alors que la parcelle individuelle plantée d'arbres
est un moyen d'accession à une certaine propriété pour son promoteur. même s'il
ne l'exploite pas.
Un mouveD~nt parfois détourné de see principes
Le mouvement de demandes d'agrément de G.V.C. qui s'est produit dans
les années 1974. 1975 et 1976 dans ln région de Korhogo est significatif à ce
sujet. Il s'agissait en réalité pour les "candidats coopérateurs" de défendre
une somme d'intérêts individuels qui n'avaient rien à voir avec une quelconque
action collective. en utilisant les structures du G.V.C ..
C'était en effet l'époque où les premiers G.V.C. de commercialisation
d'ignames s'implantaient dans la sous-préfecture de Napiéolédougou. où les prix
officiels d'achat du paddy venaient d'être fixés à un niveau élevé alors que la
SODERIZ mettait sur pied un système d'agrément pour les collecteurs mais co~~en­
çait à avoir des problèmes de financement de sa campagne d'achat, l'époque aussi
où AGRIPAC s'installait dans la région et semblait se montrer disposée à acheter
ignames et mangues à des prix élevés. L'appartenance à un G.V.C. fut conçue par
les commerçants comme le moyen de continuer à pouvoir exercer. ou plus encore.
par ces mêmes commerçants ma~s aussi par les producteurs~ comme le moyen d'accé-
der à un marché restreint et privilégié que l'Etat prenait en main.
Dès janvier 1974 était adressée au CENAPEC une "déclaration de consti--
tution de société coopérative" en vue de la création. par une quarantaine de
personnes. d'un G.V.C. "d'Acheteurs et Vendeurs d'Ignames de Korhogo ll dont l'objet
déclaré était "l'achat et la vente en commun des ignames". L'année suivante. une
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assemblée générale constitutive se tenait à Korhogo en vue de la formation d'un
G.V.C. "d'Acheteurs de Produits de Korhogo" par une soixantaine de membres. Une
autre fut formulée pour un G. V.C. de llJeunes Producteurs Sénoufo de Korhogo-ville",
par soixante dix personnes dont certaines avaient d'ailleurs leur nom figurant
sur les demandes d'agrément d'autres G.V.C •. Ces demandes étaient bien accompa-
gnées de la désignation des administrateurs et des co~ssaires a~x comptes,
de la résolution relative à la souscription et à la libération des parts sociales
(20.000 F.CFA chacune dans ce dernier cas), etc •.. selon le décret du 12 avril
1974 relatif aux g:::-oupements à vocation coopérative qui stipule (art. 4) lIDans
un délai d'un mois à compter du jour de l'Assemblée Générale Constitutive, le
groupement à vocation coopérative doit adresser au service administratif compétent
la demande d'enregistrement accompagnée du procès-verbal de l'Assemblée Générale
Constitutive ( •.• )".
D'autres demandes d'agrément furent encore adressées au CENAPEC : pour
une "coopérative des Acheteurs et Vendeurs de Produits agricoles" - pour un
"G.V.C. de Commerçants acheteurs de Produits agricoles" dont l'activité devait
consister en l'achat par chacun de ses membres individuellement mais stockage et
vente en commu, une prime de 1 F/kg étant réversée dans la caisse du Groupement(I).
Il semble d'ailleurs que cette dernière demande ait reçu approbation puisqu'un
caissier comptable a bénéficié d'une formation et qu'une partie du Capital
Social a été libéré et déposé sur un compte bancaire. Le nom de ce Groupement
figure d'ailleurs sur les entrées de paddy à la SODERIZ comme celui des "Jeunes
Producteurs Séno'..lfo".
En deho~s du fait qu'avant la loi du 1er juin 1977 tout G.V.C. est une
société civile qui ne peut baser son activité sur des actes commerciaux, le
CENAPEC, alors "service administratif compétent", fut réservé, voir opposé, à
l'implantation de tels G.V.C. qui regroupaient pratiquement l'ensemble des com-
merçants-collecteurs de la ville. Un tel mouvement va en effet à l'encontre de
l'esprit coopératif fondé lui-même sur l'action collective. Il met aussi en cause
la réussite des G.V.C. de commercialisation de vivriers en risquant de permettre
le partage du marché par les commerçants privés.
Le précédent constitué par la COCOPRAGEL à Bouna (2), où nombre de
membres sont des commerçants (du moins à l'origine), s'explique par l'adoption
officielle de prix garantis et élevés ainsi que par l'importance du contenu
politique du problème localement.
(1) Source: CENAPEC, Korhogo.
(2) Les rapports entre la COCOPRAGEL et le CENAPEC, puis l'ONPR, n'ont cependant
pas été sans heurts.
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Un autre mouvement de tentatives de créationsde G.V.C., cette fois-ci
d'arboriculteurs, s'est étendu jusqu'à Boundia1i (dès 1974), Mankono et Ferkés-
sédougou. Il était lié à l'implantation d'AGRIPAC et aux différents projets
existants ces mêmes années, projets de création de complexes maraîchers et
fruitiers et d'usines de fabrication de jus de mangues et d'agrumes. Depuis,
une seule usine a été installée, dans le cadre de la SODEFEL , sur le Bandama
entre Ferkéssédougou et Korhogo, et l'opération d'achat de mangues par AGRIPAC
a été très en dessous des espérances qu'elle avait fait naître bien avant sa
dissolution.
Cet autre mouvement plus vaste n'a cependant pas donné lieu à des
procédures officielles de demandes d'agrément. Il est resté au stade des premières
consultations, des listes dressées, parfois seulement des intentions. Dans le
département de Korhogo, ce sont dans les principales zones de production de
mangues que les producteurs ont prétendu former des G.V.C. : à Sinématia1i (1975)
où l'usine SODEFEL se construisait, à Korhogo-vi11e bien entendu, à Waraniéné,
et dans l'ancienne sous-préfecture de Dikodougou. Au niveau de cette dernière,
les planteurs espéraient même se fédérer en une série de Groupements, un Groupe-
ment p~r village possédant des vergers 8~is dont le nombre de meLmres ne dépassait
parfois pas la demi-douzaine.
Ces différents G.V.C. officieux, qui sont tous restés au stade embryon-
naire, variaient de quelques membres à plus d'une centaine. Sur les listes de
certains, apparaissent des noms de personnes qui ne sont d'ailleurs pas planteurs.
Pour les producteurs fruitiers, il s'agissait finalement de constituer un mouve-
ment de pression le plus vaste possible afin de se présenter sous forme organisée
à AGRIPAC et, plus tard, à la SODEFEL.
Dans une certaine mesure, le problème de l'écoulement de ces fruits de
savane possède un contenu politique local. Les planteurs de vergers sont plutôt
représentatifs de catégories socio-économiques particulières et privilégiées;
beaucoup sont commerçants, fonctionnaires ou autres salariés, notables (]). Par
ailleurs, les grands centres urbains, tout au moins Abidjan et Bouaké, étaient
suffisamment bien approvisionnés par les circuits privés. Le caractère très
marginal des mangues à la consommation ne justifiait pas l'intervention d'AGRIPAC.
Quant aux débouchés après transformation, ils semblent encore bien incertains.
(]) Cf. RICHARD (P.) -]977.
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Une ~éussite fonction de la nature des G.V.C. et des produits
Coton et café-cacao ne sont pas des produits alimentaires de base pour
les populations productrices. Leur vente ne nécessite pas la constitution préa--
lable de réserves, réserves alimentaires, de précaution et pour semencœ. Produits
d'exportation ou utilisés à des fins industrielles, ils constituent des sortes
de matières premières sur lesquelles est basé le développement du pays. Etroite-
ment encadrés dès la production, ils demandent l'intervention d'un organisme
spécialisé, ici d'Etat, pour leur mise en commercialisation sur les marchés
internationaux ou auprès des industries de transformation.
La C.I.D.T. a lancé son opération Coopératives (en s'appuyant sur le
CENAPEC puis l'ONPR) avec toute l'intensité que lui permettait le contact mainte-
nant ancien et permanent qu'elle a avec la production. Le groupage de la collecte
représente en effet pour elle un intérêt certain, ne serait-ce que du point de
vue technique. Quant au producteur de coton, il est déjà regroupé dans l'encadre-
ment et parfois à la production (culture sur blocs); il est habitué à suivre les
thèmes de cet encadrement, à se conformer aux méthodes et aux dates qu~il lui
dicte pour chacune de ses opérations culturales.
Le groupage de la collecte ne constitue donc qu'une ultime opération.
Contrairement au producteur de vivrier, celui de coton n'a pas à programmer la
commercialisation de son produit en fonction de ses besoins particuliers, besoins
plus ou moins différents d'un producteur à l'autre. Il ne peut que vendre la
totalité de sa récolte, à un seul et même prix (pour une même qualité), et entrer
le plus rapidement possible de la totalité de son revenu. Pour ce faire, il ne
peut que s'adresser à un seul interlocuteur. la C.I.D.T ..
Les choses sont à peu près les mêmes en ce qU1 concerne le café-cacao,
si ce n'est que le producteur a la possibilité de s'adresser à un collecteur
privé agréé. Cette variante pourrait expliquer que les G.V.C. de commercialisation
du café-cacao aient relativement pris moins d'ampleur que ceux du coton. S'adres-
ser à un commerçant, pour vendre tout ou partie de son produit, ouvre d'autres
possibilités au producteur, notamment l'accès à des crédits de campagne.
Une grande partie de la production de café-cacao est établie sur
l'emploi d'une main-d'oeuvre extra-familiale qu'il faut pouvoir rémunérer dès la
récolte terminée. c'est-à--dire avant que la commercialisation ne soit ouverte.
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Même dans le cas d'un paiement en nature~ par attribution d'une part de cette
récolte, le bénéficiaire, qui est le plus souvent un migrant, doit procéder le
plus rapidement possible à la vente du produit afin de pouvoir rentrer chez lui
ou envoyer de l'argent à sa famille.
Ce n'est pas seulement le fait de s'être attachés aux seules cultures
industrielles ou d'exportation qui a assuré le succès de ces G.V.C. t mais aussi
celui de s'être restreints à la commercialisation.
A la production, l'encadrement, si étroit qu'il soit, laisse libre
l'exploitant sur deux points fondamentaux, celui de l'organisation du travail.
dans le cadre des méthodes et dates à respecter, et celui de la répartition de
ces efforts entre plusieurs productions, notamment entre culture de rente et
culture vivrière.
Ce n'est plus le cas du membre d'un G.V.C. de production qui, plus
qu'encadré. est dirigé. Le choix de la répartition de son travail entre les
différentes cultures (Groupements SODEFEL de maraîchers) lui échappe. Il est
obligé de travailler, non plus avec les seuls membres de sa famille ou les
manoeuvres qu'il aurait recrutés, mais avec d'autres exploitants, association
dont la bonne marche déterminera largement la réussite de la production. Une
plus grande part de la valeur de la récolte sera prélevée par la société qui
encadre, en contrepartie de la plus grande somme de moyens qu'elle fournit. Sa
rémunération (en nature ou en argent) sera fonction de son seul travail relati-
vement à un résultat global de production qu'il n'a pu maîtriser. Tout cela est
contraire à l'action collective telle qu'elle est conçue traditionnellement,
action qui doit se faire dans le cadre étroit des relations sociales qui définis-
sent le groupe dont le producteur est membre. Ce qui a pu faire considérer ce
producteur par certains comme plus un salarié qu'un exploitant indépendant.
Des situations significatives
Les G.V.C. de commercialisation de vivriers ne sont en réalité pas tous
dans la même situation. selon qu'ils sont dans la zone vivrière de Korhogo, quri~
font partie de l'UNIVIBO de Bondoukou ou qu'ils sont rattachés à la COCOPRAGEL
de Bouna.
Les G.V.C. de Korhogo sont plutôt implantés dans la partie est de la
zone vivrière, soit ~a moitié sud de la sous-préfecture de Napiéolédougou (1),
en pays à majorité Gbonzoro et Kouflo et non plus Nafara (2), près de cette
(1) Le nord de cette sous-préfecture faisant partie de la zone dense de Korhogo.
(2) Sous-groupes Sénoufo.
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sous-préfecture, ou des gros villages de Tyémou et de Sio1okaha, ou encore vers
le fleuve Bandama qui a fait l'objet d'un mouvement de colonisation soutenu par
les autorités traditionnelles locales. Ces dix G.V.C. ont fonctionné jusqu'ici
tant bien que mal grâce à un suivi constant et particulier de la part du CENAPE~
puis de l'ONPR. Ils ont bénéficié aussi des quelques campagnes menées par AGRIPAC
qui a acheté 31%, 41%, 94%, 89% et 91% de leur igname entre 1974/75 et 1978/79,
et en a doté que1ques~uns d'un fonds de roulement. Certains d'ailleurs, sans
compte bancaire ou fonds de roulement propres, ont dû dépendre d' autres les pre-·-
rnières années. Mais surtout, avec à peine 600 membres (1976), ils n'ont pu couvr1r
l'ensemble de la commercialisation de l'igname, d'autant plus que la majeure
partie de la zone vivrière de la région échappait au mouvement coopératif.
Des contacts pris dans la sous-préfecture de Sirasso (à l'ouest de la
zone) ont amené le CENAPEC à conclure à l'impossibilité d'y implanter des Groupe-
ments dans l'immédiat. La création de G.V.C. à Dikodougou et à Giembé, en plein
coeur de la zone, avait échoué en 1974/75. C'est que cette zone possède une
densité élevée de production vivrière, production qui a pris très tôt un caractère
spéculatif et provoqué la consolidation des circuits commerciaux privés.
D'ailleurs, jusqu'à la fin des années 1970, la culture du coton n'avait
pas réussi à s'y maintenir. Si cette dernière culture s'y est diffusée depuis,
il semble précisément que cela soit dû aux difficultés que les producteurs ont
pu rencontrer pour commercialiser leur paddy, seconde spéculation après l'igname.
Cet exemple particulier pourrait illustrer le fait qu'une politique de prix peut
avoir des effets par le développement de la production mais dans des zones
limitées, à condition que n'existe guère d'alternative de production, que le
produit retenu soit densément implanté, et bien évidemment que le financement
de la collecte soit assuré.
Le département de Bondoukou, à cheval sur la forêt et la savane, a une
production agricole moins diversifiée en vivriers pouvant donner lieu à une
spéculation. Relativement aux autres départements, sa production de riz est
faible, de même que celle de banane plantain, alors que sa production de mais
n'est que moyenne (1). Par contre, il est un des premiers producteurs d'igname
du pays, plus encore que celui de Korhogo, igname dont les variétés sont fortement
appréciées aussi.
C'est dans une zone située entre la préfecture et la frontière ghanéenne
que le CENAPEC avait choisi un de ses points privilégiés d'implantation de G.V.C ..
Bien qu'il soit encore trop tôt pour se prononcer, les volumes commercialisés par
(t) Cf. statistiques agricoles annuelles.
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ces derniers ne subissent pas les variations constatées par les G.V.C. du dépar-
tement de Korhogo (1). Ils sont encore assez faibles par rapport aux capacités
locales. Ils pourraient être significatifs d'une situation moyenne, c'est-à-dire
des difficultés qu'a le mouvement coopératif à s'affirmer et à se diffuser dans
le domaine de la commercialisation des vivriers.
Seule, la COCOPRAGEL de Bouna montre une véritable et constante progres-
sion, tout au moins à travers les volumes qu'elle a pu commercialiser 3.000 T
d'igname en 1972/73, 6.000 T en 1976/77 (1), 6.750 (soit peut être 70 à 80 % de
l'ensemble des volumes exportés de la région) et 3.400 T d'autres vivriers en
1979/80 (2). Mais, plus qu'un G.V.C. de producteurs, cette COCOPRAGEL fut dans
un premier temps une association de commerçants et de cadres.
Elle fut en effet créée en 1972 par une centaine de personnes dont la
plupart étaient commerçants, responsables ou fonctionnaires locaux ou encore
originaires de la région. La fixation des parts sociales à 10.000 F.CFA ne pouvait
que rebuter les paysans. L'objectif du Groupement était cependant l'organisation
de la commercialisation d'un produit qui constituait la principale source de
revenu pour la région, sinon la seule, tout en garantissant un prix d'achat au
producteur afin d'inciter au développement de la production, et en permettant la
réalisation d'investissements sociaux (3), par une perception de primes selon les
règles coopératives.
La participation directe des commerçants-grossistes pouvait être
l'assurance de cette perception de primes et par conséquent de moyens suffisants
à la collecte; centres d'achat dans les zones de production, paiement de peseurs.
affectation de fonds de roulement, etc •.. Par décret préfectoral, obligation
était faite à tout collecteur de passer d'abord par la COCOPRAGEL qui obtenait
de ce fait une sorte de monopole, de respecter ensuite les prix établis chaque
année ou en début et fin de campagne, et de verser enfin la prime avant toute
sortie hors de la sous-préfecture. Mais progressivement le G.V.C. n'est devenu
qu'un intermédiaire, se contentant surtout de percevoir les primes sans posséder
de moyens de recouvrement et de contrôle. La plupart des commerçants ont fini par
(1) Cf. ci-dessus tableau "G.V.C. de commercialisation de vivriers - tonnages
et primes fi p. 171.
(2) Mais 5.250 T, dont 3.350 T d'ign~mes, en 1980/81 du fait de la campagne
législative qui a pu détourner une bonne partie des efforts, illustrant le
contenu politique local indéniable de la COCOPRAGEL.
(3) Dans cette optique,une station d'essence a très tôt été installée par la
COCOPRAGEL à Bouna.
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s'adresser directement aux producteurs ou aux éventuels centres d'achat dont
les peseurs étaient bien souvent considérés comme étant plutôt des collecteurs
eux-mêmes. L'appartenance au Groupement ne constituait plus alors qu'une carte
de visite, un moyen de pression pour certains de ces commerçants. Leur interven-
tion en dehors de ce Groupement ne permettait plus de garantir à la fois la
perception des primes et les prix aux producteurs.
Ainsi, à l'occasion de la campagne 1977/78, sur les 8.084 T d'igname
exportées de la région et recensées par les services administratifs préfectoraux,
6.728 sont officiellement passées par la COCOPRAGEL qui n'en a commercialisées en
réalité que 850 sous son propre nom, dont 820 pour lesquelles elle a servi de
prête-nom. Si AGRIPAC avait pu corrmercialiser 23 % de l'ensemble de ces volumes
(1.881 T). trois autres commerçants locaux en avaient réalisé respectivement
près de 19 %, 17 % et 12 %. Finalement, en tant que Groupement physiquement
constitué, la COCOPRAGEL ne servait plus qu'à acheter par petites quantités ce
que les producteurs pouvaient eux'~êmes lui apporter, et à approvisionner le
marché urbain de Bouna au bord duquel elle est installée. Quant aux producteurs,
ils n'avaient aucun rôle à jouer, ni même plus un intérêt à gagner, si ce n'est
celui qui restait fond~nental de pouvoir écouler leur production. En effet,
l'intérêt qu'un tel systène présentait par contre pour les commerçants, qui
bénéficiaient par ailleurs de la qualité du produit, ne pouvait que les inciter
à commercialiser l'ign~~2 et à lui assurer les débouchés à la consommation à
Abidjan.
En 1976, le CENAPEC a réussi à faire porter les parts sociales à 1.000
F.CFA au lieu de IO.OCO, en v~e de la constitution de véritables G.V.C. villa-
geois. Il siest cependant h~urté à l'opposition de quelques anciens membres de la
COCOPRAGEL ainsi qu'à l'incompréhension et à la réserve des producteurs. D'un
"naturel méfiant et individualiste", les Lob~ constituant la grande majorité des
producteurs d'ign~e,sont c~core en partie non fixés sur un terroir. Ce n'est
qu'en 1979 que l'ONPR a réussi à implanter dix-neuf G.V.C. dans des villages-
centres, avec officiellement près de 1.600 membres, ce qui peut paraître beaucoup
pour une zone qui ne compte qu'une dizaine de milliers d'exploitations familiales.
Il l'a fait en moins de trois mois (de fin juin à fin septembre, soit en pleine
période de travaux agricoles), ce qui peut paraître surprenant par rapport à sa
politique menée jusqu'alors et basée sur une adhésion volontaire et assurée,
ainsi que sur une implantation progressive et solide .•• Quoi qu'il en soit, ces
G.V.C., théoriquement anciens centres d'achat, sont rattachés à la COCOPRAGEL.
Chacun d'eux y délègue son président au Conseil d'Administration dont les autres
postes (présidents, secrétaires et trésoriers) restent occupés par des person-
nalités, des fonctionnaires et des cOBTIerçants.
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LE CREDIT EN MILIEU RURAL
Un des problèmes fondamentaux qui se pose actuellement en milieu rural
est l'accès au crédit. L'ouverture de ce milieu à un système de production moné-
tarisé et d'échanges a en effet multiplié et diversifié ses besoins de telle
façon qu'il ne peut plus se satisfaire à lui-même. La production est en partie
hypotéquée avant même qu'elle ne soit arrivée à maturité. Le faible niveau des
revenus ne permet pas de préfinancer l'achat d'inputs qu'elle réclame de plus en
plus (produits, semences, main-d'oeuvre). Parallèlement, l'abandon de la recher-
che a priori de l'autosuffisance alimentaire peut provoquer des problèmes de
soudure.
Le crédit coopératif - les Caisses Rurales d'Epargne et de Prêt
Dès son origine, le mouvement coopératif s'est attaché à la résolution
de ce problème, problème qui était alors essentiellement de subsistance et de
soudure. Un des rôles qu'ont pu jouer les S.I.P. fut celui d'organisme de prêt.
En 1931, grâce à un décret pris en mai 1926, sont lancées les Caisses
Centrales de Crédit Agricole Mutuel auxquelles succèdent en 1949 les Soc:iétés
Nationales de Crédit. Leur implantation reste très diversifiée selon les pays.
Alors que l'action des Sociétés de Prévoyance "s'exerçait dans un domaine collec-
tif très étendu donc très anonyme", les institutions de crédit "n' œuvraient
qu'en possession de garanties sûres et ne s'adressaient de la sorte qu'à une
fraction numérique insignifiante de la population" (1).
Ainsi, par nature même, ces institutions ne peuvent prendre la même
ampleur que les coopératives. Aux Indépendances, dans la plupart des pays où
elles étaient encore implantées, ce n'étaient que quelques milliers de socié-
taires qui en bénéficiaient. En Côte d'Ivoire? des Coopératives de Crédit MUtuel
démarrèrent en 1957/58? et une Caisse NationaZe de Crédit Agricole (C.N.C.A.)
fut créée en 1959 comme organisme de crédit aux coopératives ou pré-coopérati~(~.
En 1976, furent installées les premières Caisses RuraZes d'EPQPgne et de Prêt
(C.R.E.P.) .
(1) MARSAN (J.) - "Le Crédit Mutualiste de l'Agriculture d'Outre-l1er ll , Paris,
1963, cité par B.D.P.A. - 1964, p. 26.
(2) Cf. B.D.P.A. -1964.
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La C.R.E.P. est régie par les mêmes lois et décrets qui s'appliquent
au G.V.C., Groupement dont elle prend la forme après une période probatoire
renouvelable annuellement, pour se transformer éventuellement par la suite en
Coopérative. Elle a pour objet (art. 5 de ses statuts)
- "de promouvoir l'épargne et la prévoyance,
- d'accorder à ses membres les prêts nécessaires à l'accroissement de
leur patrimoine et de leur bien être individuels et collectifs,
- de combattre l'usure par la coopération,
- de pratiquer le cautionnement mutuel,
- et plus généralement d'entreprendre toutes actions sociales, cultu'-
relles et éducatives propres à atteindre ces objectifs.
La Société ne prête qu'à ses membres".
Comme le G.V.C., elle est établie la plupart du temps dans un village.
et doit compter un minimum de sept membres qui sont tenus aUSS1 de verser au
moins une part sociale (1.000 F.CFA en 1976, 3.000 en 1979). ses organes sont
l'Assemblée Générale. le Conseil d'Administration, mais aussi un Conseil de
Survei Uance .
Les conditions d'accès au crédit sont cependant limitées: ala Caisse
ne prête qu'en vue d'un objet déterminé et jugé utile par le Conseil d'Adminis-
tration", "aucun prêt ne sera consenti sans de bonnes garanties" et "pour tous
les prêts, la C.R.E.P. se réserve le droit de demander le remboursement anticipé
au cas où la garantie venait à diminuer ou à disparaître" (art. 32 des statuts).
Ses recettes sont constituées par les dépôts sur comptes d'épargne, dépôts que
peuvent effectuer aussi les non-sociétaires.
L'O.N.P.R. fut bien évidemment chargée de la tutelle des C.R.E.P.
(promotion, formation, encadrement, coordination et contrôle), et la B.N.D.A.
instaurée en Caisse Centrale.
Institutions de prêts au bénéfice des populations rurales, les C.R.E.P.
servent aussi à en mobiliser l'épargne (1). Un intérêt de 5,5 %est versé à
l'épargne sur livret. Les prêts sont consentis à un intérêt de 12 %. Chaque Caisse
est tenue d'avoir un coefficient de trésorerie (2) égal ou supérieur à 50 %.
(1) Cf. tableau nC.R.E.P. - Evolution 1976/1979" p. 185.
(2) (Espèces en caisses + comptes à vue et à terme à la B.N.D.A.)/total des
dépôts.
CAISSES RURALES D'EPARGNE ET DE PRETS EVOLUTION 1976 - 1979
SITUATION AU 30/9/1977 SITUATION AU 30/9/1978 EVOLUTION SITUATION AU 30/9/1979 EVOLUTION
Nombre de CAISSES 24 41 + 17 58 + 17
Nombre de SOCIETAIRES 1.862 3.169 + 70,2 % 4.842 + 52,8 %
CAPITAL SOCIAL 1.862.000 1 3.529.000 + 89,S % 7.713.000 + 118,6 %
1
1
Nombre de COMPTES D'EPARGNE 1.886 .! 3.261 72,9 % 5.084 + 55,9 %+




















L'efficacité de ces Caisses Rurales ne peut être jugée après seulement
quelques années de fonctionnement. Toujours est-il que la moyenne par compte
d'Epargne est passée de 10.717 à 16.789 puis 22.707 F.CFA, alors que le rapport
prêts/dépôts, qui semblait vouloir stagner, reprenait la troisième année. Mais
les prêts sont en moyenne de 25.000 F.CFA, et leur nombre reste limité (478 au
30/9/77 et 925 au 30/9/78)comme finalement celui des Caisses mêmes, relativement
aux besoins.
L1implantation des C.R.E.P. a pourtant profité de l'implantation
préalable des G.V.C. qui n'a pu que contribuer à faire connaître le mouvement
coopératif, surtout en milieu café-cacao où il date maintenant d'une douzaine
d'années. Or, dans ce même milieu, le nombre des G.V.C. de groupage avait appro-
ché le millier dès la troisième année (1). Le faible nombre des Caisses ne peut
qu'DJustrer l'évidence du caractère plus encore délicat de leurs opérations. C'est
d'ailleurs dans le sud ivoirien que sont installées la plupart de ces Caisses
(43/58). Au 30/9/79, seul dans le Nord le département de Boundiali en possédait,
dont quelques-unes des plus anciennes~ second département cotonnier, il bénéfi-
ciait depuis plusieurs années déj à de l'opération "Promovillage" menée par
l'ONPR.
Le crédit à la production - la Banque Nationale pour le Développement
Agricole
Alors que le premier objectif du Crédit coopératif est la mobilisation
de l'épargne rurale en vue de l'attribution de prêts, l'Etat intervient directe-
ment, anciennement et parallèlement à l'action des C.R.E.P. en libérant chaque
année des crédits de campagne par la Banque Nationale pour le Développement Agri-
cole, la B.N.D.A••
Société à participation publique dont l'Etat détient 66,7 % du Capital
Social, placée sous la double tutelle du Ministère de l'Agriculture et du Minis-
tère de l'Economie et des Finances, cette banque avait pris le relais de la Caisse
Nationale de Crédit Agricole en janvier 1968.
La B.N.D.A. collecte aussi l'épargne rurale. Au 30 septembre 1977, ses
dépôts en comptes d'épargne sur livrets se chiffraient à 885 millions de F.CFA,
contre 317 millions deux années plus tôt.
(1) Cf. ci-dessus tableau "G.V.C. de groupage café-cacao - Evolutionii p. 167.
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Elle participe au financement de différents secteurs~ l'élevage, la
pêche, l'artisanat rural, l'agro-industrie et surtout l'agriculture, particuliè-·
rement pour ce qui est des cultures industrielles ou d'exportation - café, cacao,
ananas, hévéa, banane, palmier â huile, coton - et du riz. Elle possède des prises
de participation dans des sociétés à vocation agricole, notamment la C.I.D.T. et
TRITURAF •
Depuis sa création,après six exercices, elle a octroyé 54 Milliards
507 millions de F.CFA de crédits et à peu près III Milliards au terme de son
neuvième exercice (1977/78), ce qui monte la croissance rapide de ses activités
ces dernières années (1). Ces concours financiers bénéficieraient à près de 25 %
des exploitations agricoles de la Côte d'Ivoire.
Les producteurs du Nord sont ceux qui profitent le moins des prêts de
sept mO~8 que la B.N.D.A. distribue dans le cadre de "groupements informels".
En 1977, 62 millions de F.CFA de prêts de soudure et de production ont
été accordés sur l'ensemble des deux départements d'Odienné et de Boundiali,
touchant à peu près 15 % des exploitations. La même année, c'est à peine 5 % des
exploitations qui ont pu en profiter dans le département de Ferkéssédougou. En
]980, dans le département de Bouna regroupant environ 12.000 exploitants agri-
coles~ moins d'une centaine de prêts ont été consentis (2).
Les préfectures ne sont d'ailleurs pas toutes équipées d'une agence ou
d'un bureau B.N.D.A .. Les demandes et les remboursements possèdent un caractère
administratif prononcé, obligés qu'ils sont de passer par l'autorité sous-préfec-
torale. La plupart du temps~ ce n'est qu'en juin que les bénéficiaires reçoivent
les sommes accordées, à un moment où des frais de campagne ont déjà dû être
engagés et où les besoins de soudure commencent à être pressants.
Réservés exclusivement aux paysans et d'un maximum de 50.000 F.CFA,
ces prêts sont en général d'un montant de 25.000 F.CFA par individu, soit bien
en dessous des demandes formulées, demandes qui atteignent ou dépassent le plus
souvent les 50.000. De toutes façons, ils ne peuvent être accordés aux personnes
âgées de plus de 60 ans. Ils donnent lieu à la perception d'une commission de
II %dont d'I % de solidarité. Aucune garantie n'est exigée, mais c'est la
solidarité du groupe, de la famille,du village, qui joue pour excercer une
pression sur d'éventuels mauvais payeurs afin d'éviter lui-même d'être exclu
par la B.N.D.A. (3).
(]) Cf. "L'agriculture ivoirienne - La B.N.D.A. au service du développement
rural", Afrique Agriculture du 1er octobre 1978, p. 90.
BOURGOIN (H.) et GUILHAUME (Ph 0) -1979, p. ]32.
(2) Cf. KQUAME .(5.) ~ 1981, p. 36.
(3) Les exemples rencontrés donnaient 95 et ]00 % de remboursement.
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Ce n'est plus le cas des prêts individuels d'équipements qui réclament
en retour une garantie sous forme de gage ou d'hypothèque. D'un montant maximal
de 5 millions de F.CFA, ils sont surtout demandés pour l'achat d'un tracteur. Ils
sont alors réservés le plus souvent aux paysans encadrés, la société d'encadrement
servant de caution technique.
Le financement du crédit par le secteur privé
Que ce soit par les C.R.E.P. ou par la B.N.D.A., les prêts accordés ou
encadrés par l'Etat ne touchent finalement qu'une partie des producteurs agricoles,
de façon variable suivant les régions, et par des montants relativement faibles.
Ils sont encore insuffisants pour répondre à l'ensemble des besoins, d'autant
plus que ces besoins semblent par ailleurs s'accroître.
L'augmentation des surfaces pour de nouvelles cultures (du coton par
exemple), le maintient d'autres cultures (de vivriers), la diffusion de nouvelles
techniques, les gains de productivité ou le recours à une main-d'oeuvre extérieure,
l'évolution des structures socio-économiques de production, la multiplication
des échanges 9 etc ... concourent à la monétarisation des rapports de production,
notamment en ce qui concerne les opérations culturales. Cela même dans les zones
"traditionnelles" du Nord ivoirien, pratiquement toutes conquises par le coton,
si ce n'est le Nord-est où l'igname constitue aussi une culture spéculative.
Dans le système d'origine, plus ou moins clos, les besoins suivaient
la production aux possibilités desquelles ils se conformaient. Cette production
était elle-même définie par le modèle socio-économique en place, les contraintes
extérieures étant plutôt d'ordre physique (climat, disponibilité et productivité
de la terre, maladies, etc ... ). Dans le nouveau système - système ouvert, monéta-
risé et d'origine étrangère - les besoins tendent à précéder la production qu'ils
commandent et dont ils modulent alors les rapports. Au niveau de l'individu, leur
satisfaction est moins déterminée par sa place au sein d'un groupe que par ses
possibilités d'accès au pouvoir monétaire, possibilités elles-mêmes largement
accordées de l'extérieur. Ils restent tout autant sociaux qu'économiques, mais
la recherche de leur satisfaction est le garant du développement de la production
définie alors par le nouveau modèle. Aux besoins vitaux (nourriture) et tradi-
tionnels (funérailles, autres cérémonies, dot, etc ••. ), s'ajoutent de nouveaux
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besoins de production (main-d'oeuvre~ facteurs supplémentaires de production) et
de bien-être individuel (amélioration de l'habitat, produits ruanufacturés~ moyens
de transport. scolarisation. etc ... )~ besoins qui en appellent sans cesse d'autr2s.
qui ne sont plus limités.
La satisfaction préalable de certains est nécessaire à la réussite de
la production~ réussite qui assure la satisfaction des autres. Le surplus dégagé
par cette production n'est plus entièrement consacré à la redistribution directe
à l'intérieur du groupe ou à l'accumulation de biens au contenu social prononcé
(bétail, objets de la dot, biens de cérémonie, etc ..• ). mais sert aussi au
paiement de ces besoins préalablement ou aussitôt satisfaits.
A l'intérieur du secteur privé~ c'est bien évidemment le secteur
commercial qui est le plus apte en milieu rural à préfinancer la satisfaction de
tels besoins, puisque par nature il procède par rapports monétaires et est donc
détenteur de moyens financiers. Cette fonction est ancienne pour lui. Non acces··
soire, elle lui permet de s'assurer d'un marché, voire de le conquérir. S'ils
possèdent ces moyens~ quelques gros exploitants agricoles pourront aussi jouer
le même rôle.
Il n'existe pratiquement aucune étude réalisée de façon complète et
spécialement sur ce sujet en Côte d'Ivoire (1). Comme le confirment les quelques
informations reçues ou disponibles, ce sont plus particulièrement les acheteurs
de vivriers qui sont amenés à accorder des prêts aux paysans. Ces acheteurs ne
sont pas les seuls en contact permanent avec ces paysans - certains commerçants
villageois (boutiquiers, vendeurs de vivriers) ou transporteurs prêtent aussi -
mais ils restent les premiers intéressés par la production.
Une des pratiques les plus courantes consiste en l'achat de cette
production avant récolte et même éventuellement avant qu'elle ne soit arrivée à
maturité. Mais cette pratique est réservée 3 l'igname la production est plus
facilement estimable par cooptage des buttes et surtout c'est la culture (en
savane) qui est la moins sensible aux aléas climatiques ou autres.
D'une manière générale~ les prêts peuvent être effectués en nature
comme en argent. Ils doivent permettre l'acquisition de plants ou de produits,
le paiement d'une main-d'oeuvre (salariés ou contractuels, association villageoise),
de frais de transport ou de scolarité, faire face à une dépense inopinée (maladie,
(1) Les résultats de l'enquête Budget-Consommation devraient fournir une somme
de données intéressantes à ce sujet.
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funérailles .•. ), etc ... alors que l'argent reçu de la campagne précédente a déj~.
servi à rembourser des dettes antérieures ou à acheter de nouveaux bien de conS03-
mation.
L1intérêt que l'emprunteur a en retour de se garder en permanence cette
source de crédit 9 et la pression plus ou moins latente que peut exercer le group2
(famille, lignage. village) constituent des garanties de rembourseôent suffisantes
pour qu'aucun papier ne soit signé ou qu 1 aucune démarche officielle ne soit faite.
Il semble que les modalités de ce remboursement et les taux d'intérêt.
déclarés ou induits. soient fonction non seulement de la nature et du montant du
prêt, du délai accordé, mais largement aussi des rapports sociaux qui président
aux relations habituelles entre l'emprunteur et le créancier (1). A l'extrême.
le prêt peut devenir une obligation à laquelle le créancier ne peut se soustraire.
Ce qui reste fondamental~ c'est que le producteur puisse s'assurer
d'une source permanente de crédit. quel que soit le prix payé. Plus qu'un simple
effet de la diffusion du nouveau système économique de production, cette nécessité
est un élément de ce système qui engendre ainsi lui-même ses propres moyens de
reproduction.
(1) Du moins d'après une étude faite au Sénégal, en Bassin Arachidier, où les
contraintes sociales sont, il est vrai 9 peut-être encore plus fortes.
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LA COlJ.EC1E IXJ PAroY ET LA CO'tt'ERCIALlSATIOO IXJ RIZ
L'Etat a fixé les prix du paddy et du riz. De mai 1975 à avril 1981 9
ces prix officiels étaient les suivants
riz
aux producteurs





70 F. Il Il
75 F. Il Il
87 F.CFA/kg
IOOF."
Les prix du paddy "s'entendent sur bascule pour un [produit] sain,
loyal et marchand, c'est-à-dire mûr 9 propre 9 exempt d'odeur, exempt de paille,
de cailloux et de poussière avec une humidité inférieure à 16 %9 homogène" (1).
Les prix du riz (décortiqué) s'appliquent aussi bien au riz importé
qu'au riz ivoirien.
Il ne s'agit plus d'intervention souple et de mesures d?incitation,
mais de la prise en main par l'Etat d?un produit de première nécessité et par
ailleurs seul vivrier faisant l'objet d'un encadrement déjà ancien et sur large
échelle (2). Par contre, cette prise en main ne s'étend pas de la mise sur marché
dès la production à la redistribution jusqu'à la consommation. Elle se limite en
fait au regroupement de la collecte, à l?usinage du produit et à sa mise en
commercialisation sur le marché de gros après transformation ou importation. Un
système de contrôle doit assurer le maintien des prix officiels.
L'INTERVENTION DIRECTE DE L'ETAT
L'Etat détient un quasi-monopole de fait sur cet ensemble regroupement
de la collecte? transformation du paddy et importation du riz, cession au gros-
siste. En effet, le niveau élevé des prix à la production, et bien entendu le
(1) Arrêté nO 25/MC/AGRl du 09 août 1977.
(2) Jusqu'ici encadré de façon plutôt accessoire, le mais fait maintenant aussi
l'objet d'une attention particulière des sociétés de développement, notamment
de la ClDT, mais doit répondre à une demande croissante pour l'alimentation
animale.
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rapport des prix officiels entre production et consommation - s 1 ils sont respectés
et du moins tels qu'ils étaient fixés entre 1975 et 1981 - rendent intéressante
la cession du paddy à l'organisme d'Etat chargé de l'usiner (1).
L'organisme public de collecte
Société d'encadrement et de développement de la production du riz 9 la
SODERIZ était chargée des opérations prises en main par l'Etat. A sa dissolutio1l 9
un nouvel organisme public, l'O.C.P.A .• a été créé pour reprendre ces opérations.
Jusqu'en 1970 (inclus)9 les investissements de l'Etat pour le dévelop-
pement de la riziculture se sont élevés à 4 Milliards 810 millions de F.CFA
(francs courants). Par la suite, ils ont progressé quasi-régulièrement, passant
de moins de 2 Milliards en 1971 à plus de 7 Milliards en 1977. Puis ils ont chuté
pour se stabiliser à moins de 2 l'1illiards et demi les trois années suivantes
(jusqu'en 1980 compris) (2). Ce sont ces actions de développement à la production
qui ont formé la principale activité de la SODERIZ.
Société au capital social de 75 millions de F.CFA détenu entièrement
par l'Etat 9 créée en 1970, la SODERIZ avait elle-même repris les actions de
développement de la riziculture qui étaient confiées à la SATMACI (Société
d'Assistance Technique pour la Modernisation Agricole de Côte d'Ivoire) depuis
1964.
La société encadrait une partie des producteurs ivoiriens réunis en
groupements? principalement ceux situés sur aménagements. Elle leur fournissait
aussi les moyens de production semences 9 produits, engrais 9 et éventuellement
charrue, tracteur 9 etc ... Elle se remboursait à l'occasion de la commercialisation
du paddy qu'elle assurait par ailleurs et en priorité par rapport aux producteurs
non encadrés. Cependant, les difficultés qu'elle a dû affronter à la collecte 9
faute de moyens techniques et financiers 9 et qu'elle n'a pu surmonter 9 ainsi que
l'échec partiel de la politique menée sur les prix par l'Etat n'ont pu que freiner
son action et limiter ses effets.
(1) Le rapport de prix est de 0~75 (75 F/IOO F.CFA) alors que le coefficient
de transfor~~tion est au mieux de 0,65.
(2) Investissements pour la production, donc hors soutien des prix9 us~nage et
stockage, etc ... cf. B.A.R.A. - 1979.
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c'est principalement autour des nombreux barrages et aménagements que
les actions en faveur de la riziculture ont porté leurs fruits. Ces réalisations
sont pour la plupart situées dans des zones de peuplement denses où la culture
du riz est devenue une opération vitale et la principale source de revenu.
Dans le cadre du mouvement de réforme du secteur public répondant à la
crise du printemps 1977, la dissolution de la SODERIZ a été prononcée par décret
du 07 octobre suivant. La nouvelle politique définie à cette occasion visait un
regroupement régional des opérations jusqu'alors sectionnelles. Ce regroupement
devait lui-même conduire à un développement intégré. Les anciennes activités de
la SODERIZ concernant les actions à la production ont été confiées aux trois
sociétés qui devenaient les "maîtres d'œuvre ll du développement agricole selon
un découpage nord-sud de l'ensemble du territoire national:
- en savane, la C.I.D.T. (Compagnie Ivoirienne pour le Développement
des Textiles), société d'économie mixte au capital social de 1 Milliard 200
millions de F.CFA détenu à près de 59 % par l'Etat, préalablement spécialisée,
comme son nom l'indique, dans l'encadrement et le développement de la culture du
coton et qui était déjà implantée à travers l'ensemble de cette partie du pays~
- en région de forêt de Moyenne Côte d'Ivoire, la SATMACI, ancienne
Société d'Etat devenue Etablissement public à caractère industriel et commercial.
dont le capital social de 150 millions de F.CFA était détenu à près de 82 %par
l'Etat, chargée pendant la période précédente du seul développement de la culture
du café et du cacao en Côte d'Ivoire,
- en Basse Côte d'Ivoire, la SODEPALM (Société pour le Développement
et l'Exploitation du Palmier à huile), ancienne Société d'Etat au capital social
de 400 millions de F.CFA détenu entièrement par l'Etat, transformée elle aussi
en Etablissement public à caractère industriel et commercial, chargée à l'origine
du développement et de l'exploitation du palmier à huile, du cocotier et des
industries annexes.
Les activités de collecte et de transformation de paddy ont été données
à un nouvel Etablissement public à caractère industriel et commercial. créé à cet
effet, l'Office de Commercialisation des Productions Agricoles (O.C.P.A.). La m1se
du riz usiné sur le marché, c'est-à-dire sa cession au grossiste. lui a aussi été
confié.
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Comme son nom l'indique d'ai11eurs~ l'O.C.P.A. ne devait pas s'attach<2r
au seul riz m~is s'intéresser à d'autres produits agricoles, notamment le maïs
et le soja. Alors que la SODERIZ dépendait du Ministère de l'Agricu1ture~1'O.C.P.A.
est sous tutelle du ~hnistère du Commerce. A ce titre. et en ce qui concerne
les seuls stades de transactions en gros, il pouvait apparaître comme un comp1ém~nt
à AGRIPAC dans le schéma de réforme de la commercia1isation~ du moins pour
certains vivriers.
Limité aux seuls domaines de la commercialisation et de la transfor'"
mation~ l'O.C.P.A. perdait par contre le contact avec la production et les
moyens afférents dont bénéficiait son prédécesseur.
En réalité, ce nouvel office est plus une structure formée au sein du
Ministère du Commerce qu'un véritable organisme. Il est une création de fait et
non de droit puisque non confirmée par décret. Il est totalement dépendant quant
à ses moyens financiers et techniques. si ce n'est qu'il a pu récupérer les
installations d'usinage et une partie des bâtiments et du personnel de l'ex-
SODERIZ. alors que précisément une des raisons majeures de l'échec de la précê-
dente société en matière de collecte était l'insuffisance de moyens.
Le problème des moyens techniques et du financement de la collecte
La collecte représentait une activité secondaire pour la SODERIZ. Par
sa mission d'encadrement et de développement. cette société était certes en
contact avec la production mais couvrait une part trop insuffisante de celle-ci.
et limitée dans l'espace. pour mener à bien son opération de commercialisation.
Qui plus est~ elle avait dû supporter des retards dans le financement de cette
opération. Cela ne pouvait que l'éloigner des producteurs et accroître le
problème général, déjà délicat en 1ui~êrne? en obligeant les commerçants privés
qui avaient pu suppléer à l'action de l'Etat à accepter des reports de paiements.
Organisme uniquement commercial, sans moyens d'action garantis, l'O.C.P.A
ne pouvait que faire encore plus appel au secteur privé et à d'autres sociétés
publiques. Organisme de gestion plus que d'intervention, il prend l'allure d'une
structure provisoire. Trois ans après sa mise sur pied. il n'a pas encore fait
l'objet d'une création officielle.
Début 1981 était publié par le Ministère de l'Agriculture un Avis
d'Appel d'Offres "aux sociétés industrielles et commerciales en Côte d'Ivoire
pour leur confier l'exploitation des rizeries et moyens de stockage afférents,
ainsi que l'achat. la collecte du paddy, la vente en gros du riz usiné et importé
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et les importations de riz" argumentant que "le Gouvernement de Côte d'Ivoire,
par décret ( ... ) du 3 juin 1977 a décidé la stabilisation de l'achat 9 le stock3ge
et l'usinage du paddy en Côte d'Ivoire. Il souhaite que ces opérations soient
menées selon le schéma suivant :
- achat. stockage. us~nage9 distribution en gros et financement par
les entreprises privées en liaison avec le système bancaire;
- remboursement des frais de rémunération sur la base d'un barême".
La SODERIZ collectait au mo~ns une partie de la production des rizicul~
teurs encadrés, riziculteurs auxquels elle accordait une priorité d'achat, dans
la mesure de ses possibilités. Déjà le problème du financement était tel qu'au
cours de la campagne 1976/77 elle ne pu que proposer aux groupements du riz usinè
en échange de leur paddy ... Quant à l'O.C.P.A., il ne dispose d'aucun moyen pour
procéder directement à la collecte, si ce n'est quelques centres diachat qu'il a
pu implanter dans certaines zones de production. Le financement de sa campagne
est encore plus mal assuré) les sommes qu'il reçoit devant payer les achats
préalablement effectués.
La SODERIZ avait tenté d'instituer un système d'agrément des collecte~'~~
de paddy qu~ s~engageaient en retour à se conformer aux prix officiels. Mais tout
contrôle était quasiment inefficace~ l'engagement ne présumait en rien des prati-
ques, et l'usage d'un prête-nom était courant et facile. L'impossibilité de payer
au comptant les livraisons ne peut que réduire le nombre de commerçants à ceux
détenant un capital suffisant pour être en partie immobilisé, et assurer leur
position de force dans les transactions avec les paysans. L'O.C.P.A. a dû demander
aux Sociétés de Développement de procéder elles-mêmes à la collecte et à son
préfinancement. Aucune politique n'étant définie - si ce n'est l'utilisation des
moyens éventuellement disponibles par ailleurs. alors que la campagne de commer-
cialisation du riz recouvre largement celles du coton et du café-cacao considérées
bien évidemment comme prioritaires par ces sociétés - l'efficacité d'une telle
action ne pouvait qu'être limitée.
Cette situation a conduit les producteurs importants. ou bien situés
dans les environs d'une rizerie ou d'un centre d'achat. à procéder de plus en plus
aux livraisons parleurs propres moyens. La fixation à un niveau élevé des prix à
la production a induit la création de quelques exploitations rizicoles d'envergure.
notamment de la part de notables. avec emploi de main-d'oeuvre salariée) produits
et semences sélectionnées) motorisation et selon les thèmes d'encadrement. La
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riziculture constitue pour ces exploitations une activité spéculative, activité
qui pourrait être remise en cause par la récente baisse des prix officiels à la
production.
Quoi qu'il en soit, les possibilités de livraison par les producteurs
eux-mêmes sont globalement encore limitées. Elles ne semblent pouvoir se multi··
plier que si le nombre de centres (ou magasins) de collecte se multiplie lui-même.
LA COLLECTE A LA PRODUCTION
En contact permanent avec le milieu rural, le système commercial privé
assume finalement la majeure partie de la collecte du paddy à la production. Pay~
au comptant le produit, dans les villages comme sur les marchés, il prend aussi
dans une certaine mesure le relais de l'Etat en matière de financement. Cette
fonction lui permet d'accroître d'autant la ponction qu'il exerce en pratiquant
des prix inférieurs aux prix officiels.
Les collecteurs privés. Capacités et comportements
Il ne faudrait pas pour cela grossir le problème. Le système privé a
été le seul à prouver son efficacité quant à la collecte de la production. La
marge officielle de 10 F.CFA/kg peut apparaître comme à peine suffisante pour
assurer cette efficacité. Le plus souvent, les coûts de transport en retiennent
déjà la moitié. Le caractère morcellé de la production en général, et l'étalement
dans le temps de sa mise en marché, obligent à des frais d'approche supplémen-
taires et parfois à la multiplication des intermédiaires par implantation d'un
réseau de collecteurs au service ou en rapport avec les commerçants qui ont les
moyens de financement.
Par ailleurs, l'ouverture de la production aux échanges et à la spécu-
lation, principalement en ce qui concerne le riz, la connaissance de l'état de
tension du marché, la croissance rapide de la demande, la multiplication des
transactions par pesée, la diffusion des actions de développement, des agents
d'encadrement, des centres d'achat, de liinformation, etc ..• et la concurrence
à laquelle se livrent malgré tout les commerçants, sont des facteurs nouveaux qui
tendent à réduire la position de faiblesse dans laquelle les producteurs pouvaient
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se trouver. Il est certain que les prix proches, si ce n'est égaux, du prix
officiel sont maintenant tout aussi courants que pouvaient l'être les prix
inférieurs à 50 F.CFA/kg pendant la période qui a suivi le changement des barê~23
(1974) ou celle qui a accompagné les premiers problèmes de financement qu'ont eu
les organismes d/Etat.
Le suivi des livraisons à la rizerie de Korhogo sur quatre campagnes
(1975/76 à 1978/79) montre une situation parfois décousue et fait bien ressortir
les problèmes énoncés ci-dessus (1).
A l'occasion de la campagne 1976/77, 72 % de l'ensemble du paddy
(9.400 T) est livré par des particuliers, en quasi-totalité des commerçants (2),
21 % par les Groupements de producteurs encadrés par la SODERIZ, et 8 % seulement
par les deux Sociétés d'Etat elles-mêmes, la SODERIZ et la CIDT (dont plus de la
moitié au titre du service des semences).
Les livraisons faites par des particuliers (alors tous commerçants)
résidant hors de la région Nord constituent près du tiers (2.200 T) des volumes
apportés par les particuliers, c'est··à~·dire 23 % de l'ensemble du paddy reçu par
la rizerie de Korhogo. La plupart de ces livraisons viennent de la Moyenne Côte
d'Ivoire, de Man à Bongouanou - en passant par Daloa, Issia, Sinfra et Gagnoa
(centre--ouest), Zuénoula, Béoumi, Oumé~ Yamoussoukro, Bouaké, M'Bahiakro et
Dimbokro (centre) - mais aussi de zones situées encore plus au sud comme Lakota
et Divo. Les deux tiers de ces livraisons ont été effectuées au cours du seul
mois d'octobre. Cela est significatif des problèmes de capacité et de financenent
qu'ont pu avoir les rizeries de ces régions, ainsi que des possibilités de
certains comwerçants de prendre en charge des coûts supplémentaires élevés (ici
de transport).
Ce mois d'octobre 1976 a été pratiquement suivi d'un arrêt subit des
livraisons~ arrêt qui a duré deux mois; l'usine de Korhogo venait à son tour
d'être touchée par le manque de moyens financiers. Les livraisons ont pu reprendre
encore plus soudainement dès janvier 1977, la SODERIZ ayant reçu à nouveau des
moyens lui permettant d'honorer, mais en partie seulement, ses achats. Une certaine
(1) Cf. graphique llRizerie de Korhogo - Livraisons de paddy" p. 198. La SODERIZ
avait eu à faire face à un problème de financement de la collecte dès la
campagne 1975/76.
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priorité a été accordée aux Groupements de producteurs. Les commerçants privés
ont procédé de nouveau à leurs livraisons afin de recouvrer leurs créances le
plus rapidement possible, donc de renouveler leur capital, et de se libérer de
charges et de pertes de stockage.
Qui sont alors ces agents privés (hors Groupements), principaux fournis-
seurs des rizeries d'Etat? A travers l'exemple de Korhogo, que ce soit par le
tonnage ou le nombre de livraisons, trois catégories semblent se dégager (1)
· Des collecteurs importants, dont le volume d'affaires dépasse
100 T et peut approcher 1.000 T, Minorité parmi l'ensemble des agents (8 à 12 %),
ils commercialisent jusqu'à plus de la moitié des tonnages. Les plus grands
travaillent systématiquement par personnes interposées, collecteurs qu'ils
préfinancent ou autres commerçants auxquels ils achètent le paddy,
· Des collecteurs de moindre envergure, mais professionnels encore.
Travaillant seuls, ils ne commercialisent que quelques dizaines de tonnes, au
gré de leur capacité de financement.
· Des collecteurs occasionnels et quelques producteurs. Ces commer-
çants sont limités en moyens et n'achètent le paddy qu'au temps fort de la com-
mercialisation. Ils supportent mal la concurrence des autres commerçants. Beaucoup
s'attachent plus à des opportunités diachats, quel que soit le produit. La plu-
part d'ailleurs ne pratiquent pas le commerce toute l'année ou dépendent des
autres commerçants pour une partie de leurs activités. Ils ne forment pas moins
la majorité des agents et s'ils procèdent à plus d'une ou deux livraisons, ce
n'est que par de faibles volumes (2).
Cette répartition des commerçants en trois catégories selon les moda-
lités de fonctionnement et les volumes traités n'est cependant pas praticulière-
à la collecte du paddy. Elle se retrouve sur la plupart des opérations, même
de longue distance, sur les vivriers et les fruits (3).
(1) Cf. tableau lILivraisons de paddy à la rizerie de Korhogo par l'ensemble des
agents privés - Campagnes 1975/76 et 1976/77" p. 200.
(2) Il est difficile de donner des proportions et des poids exacts étant donné
que les relevés de la campagne 1975/76 sont incomplets et que llintervention
des commerçants étrangers à la région fausse les choses.
(3) Cf. partie suivante, et RICHARD (P.) -1978.
LIVRAISONS DE PADDY A LA RIZERIE DE KORHOGO' PAR L'ENSEMBLE DES AGENTS PRIVES
- CAMPAGNES 1975/76 et 1976/77 -
Tonnage/Agent
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!::e! % 0,1 0,1 2,6 7,2 9,8 5,3 12,7 1 10,6
! ";;:;1 1 _
!~! 1
! -! Nb d'Agents 10 29!' 25 41 28 9 15! 9 19 00 186
! ! ! ! !,! ! II! ! ! ! 1
!==f=============!·====·=··!·a=====.=.!=~:==a•••=!••~.==Da··!···===····i·_·=·a····i····==···cl~·K·=·····i··· ········=I···==·===··-i···=====····,···===a%==_=, .
r~ids (T) 8,100 153,800 309,000 520,900 586,100 1 568,700 1 625,400 1 432,500 , 1.936,400 1 889,400 756,700 6.787,OOO!
l ,,! 1 Il! 1
!~! 7. 0,1 2,3 4,6 7,7 8,6 8,4 19,2 16,4 28,5 J
!~! .! 1 1 1
! ~!------ ----- ----- ----- ----- -----1----' 1 1---------------




2 3 et 4 5 à 8 1 9 à 14 15 à 19 20 à 29 30 à 49 50 et + TOTAL
======.ac••••••••••l acl•••••••••••l••ŒC.SC••••l•••••••••••! l••••••œ ••••! l.__••••.ca.l.==~.D••PK.l•••:.~••••• 1
! ! ! ! 1 ! ! 1 ! 1 ! ! 1
! 1 Poids (T) 643,8 347,000 466,600 1.380,100 2.154,600 792,400 645,900 000 936,600 7.367,ooo!
!:: ! 1
! ::el % 8,7 4,7 6,3 18,7 29,3 10,8 8,8 00 12,7 100!
! ";;:;,------- ----- -----! ~l ----- ----- ----- ----- ----- ----- ----- -----
! -! Nb d'Agents 86 23 19 27 20 6 4 00 186
! ! ! ! ! ! 1 1 1 1 1 1 1,====CR=ZZ=Z~=D•••••=••••=z••a._=•••8=••~__.=a•••s~••••mc~~••••••••~••••a••••••=•••D.=••=••~••••••••••-=••••~Z.__••=•••=~••••••~•••===•••••
. ! 1 ! ! ! 1 lIt. Il!
Poids (T) 1 543,100 499,200! 446,000 896,700 1.078,000 940,900 1.06I,100! 565,300 1 756,700 6.787,000
! ,,! 1 1
!!::.! % ! 8,0 7,4 6,6 13,2 15,9 13,9 l. 15,6 8,3 Il,1 100
l::el 1
1 ~I 1---------- ----- -----





:: Relevés incomplets en 1975/76
Source : SODERIZ Korhogo.
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Les commerçants professionnels sont pour la plupart présents d'une
campagne à l'autre; ce ne sont pratiquement que les occasionnels et les petits
qui disparaissent (1). Le système privé de collecte semble d'autant bien struc-"
turé et établi que la campagne 1976/77 a subi des problèmes tout à la fois au
niveau du financement et à celui de la mise en marché de la production. Or à
l'occasion de cette même campagne, plus de 75 % du paddy livré par les agents
privés à la rizerie de Korhogo provient des agents déjà présents à l'occasion
de la campagne précédente, agents qui forment une minorité de 40 % (84/210). Si
le poids moyen d'une livraison a baissé entre les deux campagnes (de 8.750 à
7,700 T). il l'a fait de façon moindre pour ces derniers (de 8,900 à 8.200 T) ~
il a même augmenté pour les plus importants (de 8.650 à 9,550 T). Cela pourrait
être un indice de concentration en situation de crise, les commerçants les moins
importants tentant de se défaire le plus rapidement possible de leurs stocks,
afin de récupérer leur capital. soit en les livrant directement à l'usine, soit
en les revendant aux autres commerçants.
A Odienné, la collecte du paddy s'effectue à peu près selon le même
schéma, comme le montrent les livraisons à la rizerie à l'occasion de la campagn~
1977 /78










Avril 84~ 700 3,4
Mai 8,500 0.3
Juin 1,700 0.1











(1) Cf. tableau "Livraisons de paddy à la rizerie de Korhogo par les agents
privés présents à l'occasion des deux campagnes ..• Il p. 202.

















!- de 1 T 1 à 5 T 5 à 10 T 10 à 20 T! 20 à 35 T 135 à 50 T 50 à 75 T ! 75 à 100 T! 100 à 250 T ! 250 à 500 T + de 500 T
! 1 ! ! ! ! . ! ! ! ! 1
==!=======;=====i=========I==========!:2=======~!==========!==========i=~=~a==_=z!c.==~===a=!======~===!===.========f============f============T=====;======!
! Poids (T) 1,400 1 13,800 54,900 136,900! 338,400 ! 313,000 824,600 777,100 1 2.628,300 000 936,600 6.025,000
!:: ! 1 ! 1
!;e! 7. e: 0.2 0,9 2,3!· 5,6 ! 5,2 13.7 12,9!
! :;,! ! !_----;---, ------ ------ ------!~! !
! -! nb d'Agents 2 5 7 10 12! 7 13 9 18 00
! ! ! ! ! . . ! ! . ! . ! .
=========~========c:=======c===============================================g==ca===================a=zc==a===========================c=====================! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! ! !
Poids (T) ! 0,500 ! 34,000 ! 67,700 196,100 406,800 338,600 373.500 354.100! 1.774,800 889,400 756,700! 5.192,200
!~! ! ! !
! :?;! % ! e: 0,7!




e: moins de 0,1 %•.
Nb de livraisons/Agents
1
2 1 3 et 4 5 à 8 9 à 14 15 à 19 20 à 29 30 à 49 50 et + TOTAL
. . ! ! ! ! . ! . ! !
!==-============a==:f===a=======j===========f===========,========~=afa=~=z====·=i=====~==gZk==~~====~=-=!===========f=====22====-=z========2!






· '"! ;; -------- ,
! - nb d'Agents 15 9 7 23 19 6 4 oo! 84
! . 1 . .!! . .!
==========;=====================================~==============.====2a.===========================2=m=====~======Z===============~========2! ! ! ! !.! ! 1 Il! ! !
Poids CT) 91,100 !. 190.200 2,86,400 654,300 929.000 882.300 829.300 572,900 756,700 5.192,200
1 !






nb d'Agents 15 16 15 15 Il 6 3 2 84
.. Relevés incomplets en 1975/76
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Six commerçants (résidant à Odienné même) ont fourni à eux seuls près
de 57 % du paddy que la rizerie a pu acheter pendant cette campagne. Qui plus
est, le plus important a livré 24 % de ce paddy (593 T), les deux suivants 13 et
12 %, les derniers 8 % à eux trois. A Korhogo, le volume global collecté étant
supérieur de l'ordre de quatre fois, le commerçant le plus important avait fourni
8,6 % de ce volume en 1975/76 et 8,1 en 1976/77, les deux suivants 9,5 % à eux
deux à l'occasion de cette deuxième campagne (1).
La capacité technique et financière est le point sur lequel bute tout
commerçant individuel. En 1975/76, le chiffre d'affaires du plus important réali-
sé à Korhogo approchait quand même le millier de tonnes et dépassait les soixante
dix millions de F.CFA.
Le comportement des producteurs
La crise de 19??
-----------~.".."
des incertitudes
Il est pratiquement impossible de déterminer dans quelle mesure le
problème r1Z est à l'origine de la crise du "printemps" 1977 , et dans quelle
mesure aussi Uy a eu rétention du paddy de la part des producteurs. Cependant,
ne serait-ce qu'à Korhogo, les livraisons de paddy chutent à partir de mars 1977 •
plus brusquement que les autres années, et reprennent anormalement au mois de
septembre suivant. Ces rétentions ont-elles été causes ou bien seulement effets ...?
Les difficultés de ces mêmes producteurs à vendre leur produit, du moins à un
prix acceptable, suffisent-elles à les expliquer?
y a--t-·i 1 eu rétention du paddy de la part des cOlllIlerçants aussi ? Un
report éventuel des stocks vers la transformation artisanale est bien évidemment
possible dès que le rapport de prix riz à la consommation/paddy à la production
devient élevé. L'opération n'est pas pour autant systématiquement plus intéres-
sante que la simple livraison du paddy aux rizeries. D'autant qu'une large partie
de la consommation urbaine s'approvisionne en sem1-gros (sacs), approvisionnement
que les importations peuvent couvrir. De toute façon le système artisanal n'a
qu'une faible capacité de transformation; il ne peut donc toucher qu'une propor-
tion marginale des volumes. Le niveau déjà élevé du prix officiel du paddy livré
aux rizeries,quant à lui, empêche tout réajustement par le haut.
(1) Le choix de ces campagnes et de ces rizeries n'a pu être fait qu'en fonction
de la disponibilité et de la fiabilité des données.
204
D'ailleurs, si l'on considère que le relèvement de la tendance des pr~x
de la plupart des vivriers est antérieur à la crise (1), cette crise de 1977
n'est que la brusque explosion de tensions et de déséquilibres dans laquelle le
problème riz n'aurait pu jouer que le rôle d'agent catalyseur.
Les importations de riz n'ont été que de 1.636 T en 1975 et de 2.315 T
en 1976. Elles sont montées à 147.539 T en 1977 de la façon suivante (2)





jui llet 28.017 "
cinq derniers mois 66.039 "
Ainsi 9 dès cette année 1977 les importations de riz revenaient au
niveau le plus élevé qu'elles avaient connu avant les changements de prix de 1974
(147.910 T en 1973). Insignifiantes au premier trimestre, elles s'établissaient
à un niveau moyen les deux mois suivants pour atteindre plus de 30 % du total
annuel au cours du seul mois de juin. Mais à la consommation, les vivriers
avaient tous vu leur prix déraper dès avril, mois où en année normale ils com-
mencent à se raréfier (3).
Il reste difficile auss~ de faire assez précisément la part des choses
entre problèmes de capacités et de financement de la collecte de la part du systè-
me d'Etat, pratiques commerciales du système privé, modalités de mise en marché
de la part d~s producteurs, etc .•. et mêmes tensions sur le marché général de la
consol1lIlation.
(1) Cf. ci-dessus llDéséquilibre de nature et inflation" pp. 104-111.
(2) Cf. Chambre d'Industrie de Côte d'Ivoire. Bulletins mensuels 1977.
(3) Cf. les séries non lissées d'après relevés AGRIPAC, in : Ministère du
Commerce - novembre 1980.
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En année normale la collecte tend à croître sensiblement dès le mois
de novembre 9 pour atteindre son maximum en décembre et tomber tout aussi sensi-
blement au mois de mars. Il ne semble pas en être de même pendant la campagne
1980/81. tout au moins à travers les livraisons mensuelles de paddy à l'usine
de Korhogo (1)
septembre 1980 néant
octobre li 1.702,300 tonnes
novembre li 552,900 "
décembre " 1.951,900 "
janvier 1981 1.997,300 "
février " 3.453 9500 "
" 1.187,000 "mars
avril " 345,600 "
La pluviométrie de l'année 1980 aurait provoqué une baisse de la produc-
tion dans les zones plus au sud. Cette baisse expliquerait elle-même la chute
de l'ordre de 50 à 70 % des livraisons aux rizeries, notamment à celles du centre
et du centre--ouest du pays (2). L'O.C.P.A. de Korhogo n'a collecté que Il.200 T
jusqu'à fin avril 1981, c'est-a-dire presque à la fin de la campagne 9 contre
17.300 T la campagne précédente. De plus, le changement du prix officiel du r~z
à la consommation (110 F.CFA/kg au lieu de 100 F) et surtout du paddy livré usin~
(65 F/kg au lieu de 75 F)9 donc du pr1X à la production, constitue certainement
la cause de la chute des entrées au mois d?avril. Le même phénomène a été constat§
à Bouna dont la rizerie est avec Korhogo celle qui a vu ses volumes le moins
regresser (3).
Pour comprendre la répartition de la collecte au cours de cette dernière
campagne, une des questions qui semblent devoir se poser - sans qu'il soit possi~
ble d'y répondre maintenant il est vrai - est celle d'un éventuel comportement
spéculatif à IVexcès de la part des producteurs eux-mêmes, et non pas tellement
des commerçants bloqués qu'ils sont par leur capacité financière. Cela supposerait
au moins que les producteurs étalent au maximum la mise en commercialisation de
leur production afin de se placer en meilleure position sur le marché 9 acceptant
de différer la perception d'une partie de leurs revenuS 9 et qu'ils procèdent à un
stockage destiné non uniquement aux réserves alimentaires ou aux semences.
(1) Source: OCPA Korhogo.
(2) Au cours du premier semestre 1981 9 le niveau des importations mensuelles de
riz dépasse 25.000 tonnes.
(3) Cf. KOUAME (S.) c.' 1981, p. 62.
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LA REDISTRIBUTION DU RIZ VERS LA CONSOi"'MATION
Riz ivoirien et riz importé
Le riz ivoirien fait l'objet de transferts après usinage~ selon les
besoins de la demande~ entre Délégations Régionales de 1 'O.C.P.A. qui le redis'"
tribuent ensuit~ localement aux grossistes agréés.
Le riz importé, quant à lui, est directement mis à la disposition de
ces grossistes, l'Etat prenant en charge les frais de transport. En majeure
partie d'origine nord-américaine ou chinoise~ il complète le riz ivoirien toute
l'année et le relaie du mois de juin au mois d'octobre. A ce moment, le riz
ivoirien usiné est déjà pratiquement épuisé et la nouvelle production n'est pas
encore mise sur le marché : pendant ces cinq mois, les importations ont constitué
plus de 68 % des importations totales en 1978 (1).
En règle générale, le consowMteur ivoirien préfère le r1Z de son pays.
Mais il a pu arriver, notamment plusieurs années de suite à la fin de la décennie
1970~ qu'il accorde une priorité d'achat au riz importé, estimant que le premier
était chargé de trop d'impuretés et mal décortiqué. Le problème était tel qu'il
a fallu imposer des quotas aux grossistes afin d'écouler normalement la produc-
tion loca1e~ alors que les consommateurs acceptaient de payer plus cher le riz
importé (2), une hiérarchie s'étant établie entre les riz de différentes origines.
Ainsi, pour une même semaine (en mars \979) et auprès d'un même grossiste agréé
à Korhogo (une société commerciale), 53 % des sacs ont été achetés au détail pour
le riz importé~ 12 % seulement pour le riz national. prix de détail et prix de
gros étant pourtant identiques quelle que soit la catégorie de riz (respective-
ment 100 F/kg et 93.50 F/kg).
Le r1Z ivoirien commercialisé sans être passé par l'usinage, mais par
transformation artisanale, est du riz pilé ~u mortier ou décortiqué après étuvage.
Très apprécié, il est d'un prix élevé (3), souvent supérieur de plus de 40 % au
prix du riz usiné ou importé. Il ne représente donc qu'une faible part du marché,
du moins dans les zones approvisionnées en riz usiné, et prend des allures de
produit de luxe.
(1) Source: "La Côte d'Ivoire en chiffres - Edit. 1980/1981;', p. 100.
(2) Souvent à un prix supérieur de \0 F/kg, d'après des relevés faits sur les
~~rchés d 7 Abidjan en novembre 1978.
(3) En période normale, mais peut dépasser le double du prix officiel à l'oc-
casion d'un manque de riz sur les marchés et dans les magasins.
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Sa vente dans les centres urbains de l'intérieur du pays est la
spécialité des conmerçantes aprf'B qujelles aient acheté le paddy en petites ou
moyennes quantités sur les marchés villageois. et peuvent alors faire un bénéfice
substanciel sans subir la concurrence du riz ordinaire. Il faut aussi l'objet
d'un commerce de gros sur Abidjan.
Du grossiste agréé au consommateur
Les grossistes agréés traitant les plus gros volumes, surtout en r1Z
importé, sont les sociétés commerciales: SACI, CFCI, Chaîne-Avion. SIDECO
(AGRIPAC et DISTRIPAC avant leur dissolution) notamment à l'intérieur du pays.
L'accès à l'agrément du Ministère du Commerce suppose pour les commerçants
individuels l'acceptation de conditions contraignantes (caution bancaire, grande
surface de stockage, capacité financière suffisante, ... ) alors qu'ils supportent
mal les délais de remboursement du transport et la concurrence des premières. Ces
seconds grossistes ont plutôt intérêt à s'approvisionner sur place et à réserver
leurs moyens au riz ivoirien que distribuent les Délégations Régionales de
l'O.C.P.A. (1).
Dans le but de faciliter l'approvisionnement des zones rurales. les
sous-préfectures et l'OCPA agréent eux-mêmes certains grossistes sous les condi-
tions suivantes :
paiement de la patente;
inscription au registre du commerce;
disposition d'un magasin de stockage;
engagement à respecter le prix officiel à la vente ~u détail.
Quelques-uns de ces grossistes sont d'ailleurs aussi collecteurs de paddy. Chaque
sous-préfecture doit disposer à l'OCPA d'un quota qui est fonction de sa popu-
lation. L'O.C.P.A. leur cède le riz au même prix qu'elle le fait aux autres
grossistes agréés. ma1S ils doivent prendre en charge le transport à partir de
l'usine. Il arrive aussi que des Délégations Régionales vendent directement du
riz à des commerçants non agréés, jusqu'à une ou deux tonnes pour chacun, parce
qu'ils leur fournissent régulièrement du paddy.
(1) Cf. tableau llVentes de nz - O.C.P.A. Korhogo - 1978/79" (La ventilation
des ventes par clients n'a pas pu être effectuée pour les trois premiers
mois) p. 208.
Par décision prise en Conseil des ~linistres le 27 août 1981, "tout commerçant
ayant payé sa patente" est habilité à acheter du riz auprès de la Caisse de
Péréquation.
VENTE DE RIZ OCPA KORHOGO 1978/79 (7. par clients)
!! 1
Il 1
! 1 JUIN JUILLET AOÛT 1 SEPTEMBRE 1 OCTOBRE NOVEMBRE DECEMBRE JANVIER 1 FEVRIER MARS AVRIL MAI
! 1 1 1 .!
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-! ft ;S 1
13,112,010,816,4_ 13,29,87.75,03,52.42.5.3.6% du mois
!! 1 ! ! ! ! ! 1 1 Il!
c======================!!==c===~==f=======c~-f===z=a==.=!==c====C==!=Ec====a_=!===~====z=!=======~cc!===~==== f-=========f==========r-z========r===z======
TOTAL %!! 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 1 100,0 ! 100,0 100,0 1 100,0
!! 1 !










En aval de tous ces conmerçants, il existe bien évidennnent un réseau
d'intermédiaires jusqu'à la consommation finale. Les grossistes sont habilités
à vendre au détail, sac par sac, directement aux consonmateurs. Ils ont intérêt
à écouler leurs stocks par lots plus importants, pressés qu'ils sont de récupérer
leur capital afin de procéder à de nouveaux achats, ou encore du fait qu'ils sont
insérés eux-mêmes dans un système de relations personnalisées avec d'autres com-
merçants (1).
Pour les intermédiaires, s'ils acceptent de se cantonner dans une
fourchette de revenus assez faibles comme la plupart des intermédiaires de toutes
sortes, la revente du riz est une activité d'autant plus lucrative que les prix
officiels sont rarement respectés au micro-détail. Ils n'assument pratiquement
aucun risque non plus. L'importance et la régularité de la demande leur permet
de vendre à la tine aussi bien qu'au kilogrannne ou au sac, directement aux consou-
mateurs ou à d'autres intermédiaires.
A ce stade de commercialisation, les prix sont moins établis qu'à la
vente finale à la consommation sur marchés où les intervenants sont plus nombreux
et les transactions plus transparentes. Au n1veau des intermédiaires, ce sont
plutôt le système complexe des relations entre commerçants et les opportunités
éventuelles qui jouent. La marge est suffisante entre le prix officiel de cession
aux grossistes et celui de vente au détail (13 F/kg jusqu'en avril 1981) et même
au-delà. D'ailleurs, les prix ne sont pas non plus uniformes d'une société com-
merciale à l'autre.
( 1) Cf. dernière partie, "Le commerce de vivriers en milieu urbain".
SITUATIONQ CAPACITËS ET COMPORTEMENT
DES INTERr·~tDIAIRES PRIVÉS DE ffiM'1ERCIi::l.LISATION
lr\ COLLECTE DE U\ PRODUCTION :
ACHETEUSES-REVEl\IDEUSES ET CŒ1'1ERCmTS SUR BASCULE
R
REGRCXJPEfoAENT DE LA COLLECTE ET REDI STRI BUTIQ\J l\ LA CONSCM'1ATION
LE COMMERCE DE VIVRIERS EN MILIEU URBAIN
DES PRATIQUES Ca\~RCIALES ...
LA FORMATION DES PRIX
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Comme a pu le montrer l'analyse de la production~ des transports et
des flux~ des coopératives et du crédit~ de la collecte du paddy et de la
redistribution du riz ... les modalités de commercialisation·· c~est-à-dire
le comportement des différentes sortes d'intermédiaires, la longueur- ,dès':ci~ëuits
et les quantités traitées - dépendent à la fois de la nature des produits, de la
zone de production et de la zone de consommation, et de la période concernée.
La production vivrière est encore une production de subsistance a
priori. Son surplus n'est mis à la disposition du marché par les producteurs
qu'après constitution des réserves alimentaires, de semences et de précaution
(et éventuellement de spéculation), et en fonction de leurs besoins en matière de
revenus.
La possibilité que cette production vivrière a elle-même de libérer des
revenus dépend tout d'abord du rapport~ en volume et en valeur, entre produits
alimentaires et produits d'exportation. De plus, les vivriers sont inégalement
stockables. Certains doivent être vendus peu de temps après leur récolte, d'autres
peuvent être conservés plus d'une année. Les premiers nécessistent une commercia-
lisation par grandes quantités et la plus directe possible vers la consommation.
Les seconds autorisent une vente plus étalée et par faibles quantités.
La proximité du lieu de consommation par rapport au lieu de production
permet jusqu'à la vente directe au consommateur. et au moins d'éviter le stade
de gros. Un éloignement important oblige l'intervention de ce stade? soit direc-'
tement à partir de la production~ soit par regroupement de quantités déjà com-
mercialisées.
Il existe en réalité une multitude de situations. A une même période,
pour un même produit et à un même endroit~ la commercialisation peut se faire par
quantités diverses. Les produits facilement cons~rvables peuv~nt 2tre quand
même commercialisés en gros, dès après la récolte et pour répondre à différents
besoins; les produits périssables peuvent être conservés pendant un certain temps"
en perdant du poids et en subissant des pertes~ et même être disponibles une
grande partie dé l'année du fait du jeu des variétés ou des productions d'une
région à l7 autre. Les distances moyennes entre lieu de production et lieu de
consommation justifient la commercialisation par grandes comme par petites
quantités et l'intervention de collecteurs de types très variés.
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A cette multiplicité des situations ne peut correspondre qu 7 une
multiplicité des circuits, multiplicité difficile à reproduire dans un seul
schéma (1). Un même produit suit plusieurs circuits alors qu'un seul circuit
concerne plusieurs produits à la fois.
L'étude des différents intervenants, surtout à partir de la mise de la
production à la disposition du marché jusqu'à son regroupement vers la consom-
mation. illustre la diversité et la complexité du système commercial et permet
de poser la question de son efficacité.
Situation, capacités et comportement de ces intervenants, comme des
producteurs et des consommateurs, sont des facteurs déterminants quant à la
formation des prix dont l'examen permet de les replacer dans le cadre du système
économique global. Mais plus qu'ailleurs, les données sont insuffisantes, ce qui
ne peut que rendre plus imparfaite cette étude.
(1) Cf. schéma "Les circui ts de commercialisation" po 213.
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LA COLLECTE Œ LA PROIU:TION
ACHETEUSES-REVENDEUSES ET COMMERÇANTS SUR BASCULE
En milieu rural, le marché constitue un lieu d'échanges aussi bien
sociaux qu'économiques. Un notable en est responsable. et est chargé d'en assurer
le bon fonctionnement et d'en résoudre les problèmes. Le marché est un lieu de
paix. de trève (1). Il permet l'approvisionnement des populations locales. popu-
lations qui mettent en retour une partie de leurs surplus de production à la
disposition de la consommation extérieure.
LES t'1ARCI-f:S RURAUX DE SAVAl'JE
Approvisionnement des populations locales
Le village est rarement un milieu dont les besoins d'une part et les
possibilités monétaires d'autre part sont suffisants pour justifier la permanence
de points de vente de l'ensemble des produits manufacturés ou non locaux. Seuls.
quelques étals ou boutiques sont implantés dans les gros villages et L'offrent
que les produits de petite consommation courante: boissons. piles électriques,
savons. cigarettes. pétrole. etc ..• C'est le marché hebdomadaire qui permet de
répondre aux besoins, suivant les possibilités monétaires.
Sur les marchés, l'importance des produits manufacturés ou non locaux,
importance relative ou absolue. est significative de la richesse de l'endroit.
Ainsi, pour certaines zones, le marché n'est plus seulement le lieu
privilégié d'échanges. il en est l'unique. L'insuffisance des surplus vivriers
ne justifie pas l'implantation d'un circuit de collecte en gros en permanence ou
à l'occasion du marché (exemple de Kalaha) (2). Les gains tirés de la vente par
le paysan ne peuvent se reporter largement sur l'achat de produits extérieurs
mais constituent alors une des seules sources de revenus.
( 1) Cf. KOUAME (S.) - 1981. p. 64
(2) Cf. carte !!Département de Korhogo - Marchés enquêtés - 1976/7711 p. 217.
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A l'inverse~ d'autres marchés ruraux sont formés presque exclusivement
par les points de vente de produits manufacturés ou non locaux (exemple de Pleur~,
Contrairement aux apparences, c'est que le surplus vivrier de la zone est si
important qu'il s'écoule en quasi-totalité par les circuits de collecte en gros
permanents (magasins villageois) ou bord-champ (surtout zones de production
d'igname) .
Vente de surplus de production
La demande qui s'adresse à ces surplus est elle-même différenciée,
selon qu'elle émane d'autres populations locales, principalement de la ville la
plus proche. ou qu'elle résulte de besoins non satisfaits des populations des
autres régions. populations toujours essentiellement urbaines dont la plus grande
part réside à Abidjan.
Lorsque ce milieu urbain est éloigné de ces autres centres de consom-
mation demandeurs~ comme c'est le cas des zones de savane par rapport à Abidjan,
la majeure partie des volumes commercialisés de certains produits évite les
marchés pour être collectée directement bord-champ ou dans les villages. Comme
cela a été déjà vu, il s'agit tout d'abord des produits périssables et pondéreux
(notamment l'igname et les fruits) disponibles en grandes quantités. Il s'agit
aussi de tous les produits mis en vente en quantités importantes, lorsque la vente
des premiers produits n'aura pas suffi à satisfaire les besoins immédiats après
récolte ou les besoins occasionnels (paiement de manoeuvres, remboursement de
dettes, paiement de frais de scolarité, achat d'un vélomoteur, célébration de
funérailles, etc ..• ).
Les producteurs essaient cependant d'étaler dans le temps 13 vente de
leur surplus afin de se garantir un meilleur revenu et un minimum de pouvo~r
d'achat permanent. Les marchés constituent alors le moyen privilégié offrant
cette possibilité. Ils sont hebdomadaires. selon la semaine traditionnelle des
populations locales ou bien selon la semaine civile (donc de cinq à sept jours),
et peu éloignés les uns des autres (de cinq à vingt kilomètres), selon les
densités de peuplement. Dans les zones où la production vivrière ne dégage que
de faibles surplus, ils sont pratiquement les seuls lieux où ces surplus peuvent
être commercialisés.
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Les besoins des autres populations locales sont plus perceptibles et
plus proches, Ce sont donc eux que le système conmercial couvre de façon priori"-
taire en s'adressant aux marchés ruraux, Les quantités achetées en excédent sont
à peu près assurées d'un débouché par la demande croissante qui émane d'autres
régions.
Le fait que sur ces marchés la production soit offerte en partie au
détail, et en quantités parfois faibles, implique la coexistence de deux sortes
d'acheteurs. Les premiers assurent l'écoulement de la production offerte par
chaque paysan en quantités plus importantes, par dizaines ou centaines de kilo-
grammes: ce sont les commerçants collecteurs équipés d'une bascule à plateau
ou d'une balance romaine. Les seconds assurent l'écoulement de la production
offerte au détail, de la "cope" (1) à la cuvette, de l'unité au tas: ce sont
les commerçantes acheteuses-revendeuses.
Les commerçantes achètent au détail, donc à des prix plus élevés et
revendent la plupart du temps elles'~mes aux consommateurs de la ville V01S1ne
(ou du village voisin) afin de percevoir un revenu suffisant en évitant d'autres
intermédiaires, Entre temps, elles transforment souvent certains produits, le
paddy en riz ou le karité en "beurre", et décortiquent l'arachide, ce qui donne
à leur travail une valeur supplémentaire.
Les collecteurs sur bascule, achètent en gros ou demi-gros donc à des
prix moins élevés. Ils peuvent revendre à des détaillants ou bien stocker jusqu'}
constitution de lots de plusieurs tonnes qu'ils expédient vers d'autres régions,
ou qu'ils livrent à l'organisme d'Etat quand il s'agit de paddy.
Cependant, ces deux sortes d'acheteurs n'agissent pas finalement de
façon totalement séparée. Concurrents parfois, ils sont souvent complémentaires,
à la collecte comme à la revente.
La multiplication et la monétarisation des échanges, peut être plus
encore la diffusion de moyens de communication qui élargit les aires d'influence,
ont conduit à la diminution du nombre des illarchés, par disparition de quelques--
uns sans envergure ou mal situés, ou au changement du jour pendant lequel ils
se tiennent,
Ainsi dans la zone enquêtée (1976/77) et depuis l'étude faite par la
SEDES (1963), le marché de Kaprémé a été supprimé car à moins d'une douzaine de
kilomètres de Giembé et de Dikodougou, eux-mêmes principaux marchés de cette
(1) Petit récipient, sorte de bol, contenant quelques dizaines de grammes de






















































zone (J). Il en a été de même de celui de Tapéré, village cul-de-sac entre ce
même Dikodougou et la rivière Bou (2).
Cela ne veut pas pour autant dire que tous les petits marchés aient
disparu. Certains villages sont le débouché d'une zone fortement productrice et
donc à revenus relativement élevés, comme ceux de P1euro et de Nogotaha. D'autres
sont le centre d'une zone moins productrice mais dont les villages sont peu ac-
cessibles, comme celui de Ké1aha.
La semaine sénoufo est de S1X jours. Si le grand marché de Korhogo,
ainsi que celui de Napiéo1édougou et de Tioroniaradougou au coeur de la zone
dense, se tiennent selon cette semaine, nombre d'autres marchés ruraux ont adopté
le rythme de la semaine civile de sept jours. Ainsi, - après Tyémou, Dikodougou,
P1euro, Nogotaha et Kanoroba - Sirasso et Giembé, maintenant tous deux sous-
préfectures, ont un marché qU1 se tient un jour fixe.
La superposition de ces deux semaines pose des problèmes aux commerçants
puisque deux marchés importants, ou l'un et celui de Korhogo, peuvent aV01r lieu
le même jour. Cependant, la semaine sénoufo permet aux grands marchés de se tenir
plus souvent (3).
LES ACHETEUSES-REVENDEUSES
Sur les marchés ruraux situés dans le sud du département de Korhogo,
près des deux tiers des acheteuses-revendeuses sont Malinké. Elles achètent
particulièrement l'igname (à 80 %) plus encore que les autres vivriers. Les
acheteuses-revendeuses Sénoufo constituent moins du tiers de cette catégorie de
commerçantes mais achètent près de la moitié de la plupart des ~utres vivriers
(arachide, noix de karité, riz) (4).
Une certaine spécialisation apparaît donc, spécialisation qui puise sa
source dans les modèles de production et de consommation des commerçantes.
Une partie des produits achetés par ces femmes n'est pas en effet
revendue à d'autres commerçants ou sur d'autres marchés; elle sert à approvi-
sionner la consommation familiale.
(1) Cf. carte l'Département de Korhogo - Marchés enquêtes - 1976/7711 p. 217.
(2) Bien que la raison invoquée par ses habitants soit une épidémie.
(3) Dans la région de Bouna, l'Administration vient de demander aux populations
d'organiser les marchés non plus selon la semaine lobi mais selon la semaine
civile (cf. KOUMffi (S.) - 1981, pp. 63-64).
(4) Cf. tableau "Ethnie des acheteuses-revendeuses sur marchés et produits
achetés - 1976/77'1 p. 219.
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Consommateur d'i~~amet le Malinké n'en est pas toujours producteur.
Ainsi s'explique la tendance qu'ont les commerçantes de ce groupe ethnique, au
coeur du pays Sénoufo t à s'adonner à l'achat de ce vivrier dont elles seront l~s
premières à se servir.
Cependant t la femme ne fournit pas gratuitement le produit~ mais le
revend au chef de famille dont l'une des principales charges est d'approvisionne~
son groupe en vivriers. La commerçante va effectuer un choix non seulement en
fonction de l'état du marché mais aussi de la demande de sa propre famille t sui--
vant que le chef est ou non lui-même producteur. C'est pourquoi le comportement
des acheteuses-revendeuses diffère non seulement selon leur appartenance à un
groupe ethnique mais aussi selml qu'elles résident dans des villages à prédomi-
nance sénoufo ou situés dans des îlots malinké, ou encore à Korhogo même.
La spécialisation est marquée chez les commerçantes Malinké originaires
des gros villages de Tioroniaradougou et de Napiéolédougou, ou des villages
environnants. comme chez celles de Korhogo ville. Elle l'est beaucoup moins chez
celles qui sont originaires de cet îlot à prédominance Dioula que sont les vil-
lages situés autour de Waraniéné~ à la proximité sud-ouest de Korhogo.
A Tioroniaradougou et Napiéolédougou, centres ruraux sénoufo par excel-
lence, production et consommation suivent des modèles de type traditionnel. A
Korhogo, par contre t ces modèles sont maintenant fortement urbanisés et suivent
des rapports sociaux plus restreints (groupe familial réduit) et plus monétarisés.
Autour de Waraniéné. les choses se situent entre les deux modèles.
Implantés depuis longtemps, les Dioula (sous~groupe Malinké) y sont considérés
comme les premiers occupants. Ils possèdent une tradition cOmDerciale ancienne
puisque déjà au siècle dernier ils s'adonnaient à cette activité jusqu'au Ghana,
en Guinée et au Mali. Depuis, les hommes se sont spécialisés dans le tissage
artisanal. activité traditionnelle pour ce groupe ethnique et en pleine expansion
actuellement. expansion qui explique la création d'un G.V.C. de tisserands à
Waraniéné puis à Foro ces dernières années.
Ces Dioula restaient de maigres cultivateurs (mais et mil) comparés à
leurs voisins Sénoufo auxquels ils achetaient les produits dont ils avaient
besoin grâce aux revenus tirés de la vente des tissus. ~mis plus que les sénoufo,
ils sont restés ouverts aux influences extérieures quiils ont pu récupérer à leur
profit. Leur reconversion dans le tissage des nappes et vêtements à usage touris"
tique, les plantations d'arbres fruitiers et d'anacardiers qu'ils ont effectuées
ces vingt dernières années~ en sont des preuves.
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De leur côté, les femmes se contentaient de filer le coton. Depuis,
elles ont su aSSOC1er la nécessité d'approvisionner en vivriers le village et la
naissance d'un marché de consommation tout proche, dans Korhogo qui siaffirme en
tant que métropole régionale. Les mères des actuelles commerçantes de Waraniéné
faisaient déjà du commerce.
Approvisionner le village en majeure partie par ce moyen suppose à la
fois l'accès à un large éventail de produits, un nombre i~portant de personnes
et une i~plantation sur les marchés de production.
Les commerçantes Dioula de Haraniéné et de ses environs achètent tous
les produits disponibles sur les marchês, du piment séché à la noix de karit~ en
passant par la calebasse, et tout autant de riz ou paddy et d'arachide que
d'igname .
Origjnaires de villages situés entre deux axes routiers (Korhogo-
Dikodougou, et Korhogo-'Sirasso), elles investissent pratiquement tous les jours
les marchés implantés sur la piste menant à Sirasso jusqu'à Kanoroba. Sur ceux-ci
elles constituent plus de la moitié des acheteuses-revendeuses, plus que les
femmes originaires de Korhogo qu~ elles, sont en majorité sur les marchés des zones
sud et sud-est(I).
Ces commerçantes de Waranién2 sont aussi en moyenne plus jeunes que
leurs "consœurs Oi Malinké ou Sénoufo, de Korhogo ou d'ailleurs. C'est en effet
quasiment toutes les femmes du village qui s'adonnent au commerce, à plus ou moins
grande échelle et de façon plus ou moins constante bien entendu. Pour démarrer,
il leur suffit d'entrer en possession d'un petit capital. Une somme diargent leur
est en général volontiers prêtée par le mari ou le chef de famille puisque ce
commerce est non seulement d'un intérêt certain mais répond à une nécessité tant
pour le groupe villageois que pour le groupe familial. Et les hommes sont libérés
de cette tâche d'approvisionneQent, tâche qu'ils assumaient auparavant.
Très tôt promise à son futur époux, la femme doit cependant attendre
d'être mariée et d'avoir eu ses premiers enfants avant de commencer à faire du
commerce. Son absence une bonne partie de la journée et la plupart des jours est
d'autant mieux acceptée qu'elle procure un intérêt supérieur au groupe et corres'-
pond à une pratique déjà ancienne - ce qU1 est moins le cas en milieu rural
sénoufo - ou qu'elle se fait dans le cadre de rapports sociaux élargis, rapports
qui tendent à disparaître en milieu urbain.
(1) Cf. tableau :IAcheteuses-revendeuses sur marchés - Ethnie et résidence -
1976/7711 p. 222.
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ACHETEUSES - REVENDEUSES sur MARCHES
ETHNIE et RESIDENCE 1976/77
( % )
. !
MALINKE SENOUFO ARTIS. AUTRES TOTAL
R E ,S IDENCE TRADIT.
Sur TlI<lrchés de la zone SUD-EST Korhogo 37 10 10 3 60
Napiéolédougou 22 24
Tioroniara~ougou 10 12
(TYEMOU,SIOLOKAHA) Autres 3 4
Ensemble 40 42 Il 6 100
1
Sur marchés de la zone Sud Korhogo 38 15 8 1 62
1 1
Waraniéné 3 1 1 3
1 1




1 1----Ensemble 47 43 1 9 1 100
1 1
Sur marchés de la zone SUD-OUEST Korhogo 23 18 4 1 1 45
1 1 1
Waraniéné 1 51 1 1 51
(KOMBOLOKOURA,DAGBA,SIRASSO 1 1 1
KANOROBA) Autres 1 3 ! 1 4l' 1
----1





Korhogo 30 16 6 1 53
1
Waraniéné 27 1 27
Sur l'ensemble des marchés 1Tioroniaradougou 2 10 1 13
1
Napiéolédougou 4 1 4
1 .
Autres 2 1 3
!
Ensemble 61 31 7 100
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LE 5 CQM\1ERÇANTS SUR BL\SCULE
Sur les mêmes marchés de la partie sud du département de Korhogo, 80
collecteurs différents sur bascule ont pu être recensés au cours d'une campagne
(1976/77). Mais près d'un tiers de ceux--C1 ne fréquentaient ces marchés qu' excep"
tionnellen~nt. du fait de l'importance en vivriers de la zone, alors qu'ils
étaient attachés à d'autres zones situées autour de Korhogo.
Des 54 autres qui fréquentent les marchés de façon plus ou moins suivi'2,
près de la moitié (soit 26) ne sont que des acheteurs villageois, installés sur
place. Ils travaillent pour le compte d'autres grossistes implantés à Korhogo.
et qui parfois les préfinancent, ou revendent aussitôt à ceux-ci les produits
qu'ils ont pu collecter. Rares sont ceux qui sont véritablement indépendants et
peuvent expédier eux-nêmes leurs marchandises vers Abidjan.
Pas toujours armés d'une bascule à plateau. ils ne possèdent au villa8c
même qu'un magasin. le plus souvent en sewi-dur ou en murs de terre. magasin qui
présente l'intérêt fondamental de constituer une sorte de centre de collecte
pennanent.
Quelques-uns font aussi le petit commerce de marchandises diverses.
Tous cultivent. sans pour cela que l'agriculture puisse être toujours considérê8
comme leur activité principale. En effet. les Sénoufo autochtones y font excep-
tion. Les Malinké en constituent le tiers. comme d'ailleurs ceux d'origine
étrangère.
En règle générale, ils sont fixés et ne déplacent leur bascule que
pour aller sur le marché du village. Quelques-autres aussi sont établis dans des
villages où ne se tient aTJCUn marché.
Les autres acheteurs appréhendés sur les marchés résident à Korhogo,
et quatre sur dix d'entre eux ne sont pas indépendants non plus. Ou bien ils ne
sont que des agents collecteurs d'autres grossistes, ou bien ils cèdent systéma-
tiquement à ceux-ci leur marchandise. Certains mêmes la revendent immédiate~nt
aux commerçantes.
Les Ivoiriens sénoufo ou artisans traditionnels ne forment que le
quart de l'effectif. Les autres sont Malinké ou étrangers. Ce sont d'ailleurs
précisément ces étrangers qui sont proportionnellement les plus dépendants
d'autres grossistes. Cela illustre bien comment, non pas tellement les autochtone~
mais les peuples ivoiriens du Nord ont pris le commerce entre leurs propres mains.
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Ces collecteurs de Korhogo 9 contrairement aux acheteuses-revendeuses,
et bien que moins anonymes~ sont moins attachés à une zone de marchés plutôt
qu'une autre, du moins en pleine période de commercialisation pendant laquelle
ils sont nombreux. Par contre, quand les quantités disponibles baissent, leur
nombre diminue et c'est alors que chacun s'attache aux quelques marchés sur
lesquels il est mieux implanté. Cependant, sur chaque petit marché. ce sont
pratiquement toujours les ~êmes qU1 achètent. Les vendeurs y sont moins nombreux
et les rapports paysans-commerçants y prennent un aspect de clientèle qu'ils ne
peuvent prendre sur les grands marchés.
Alors que les commerçantes s'intéressent à toutes sorteS de produits,
selon leurs besoins et la demande qu'elles estiment. les collecteurs sur bascule
ne retiennent que les principaux vivriers (le paddy, l'igname. l'arachide~ le
mais pour ce qui est de la région).
Pendant la période de pleine commercialisation~ chacun achète ce qui
est disponible. Mais la plupart porteront leurs efforts sur le paddy qui est
souvent la raison de leur présence sur les marchés, certains achètent pour le
compte d'un tiers~ et de toute façon le produit est immédiatement écoulable à la
rizerie. Le mais et l'arachide sont aussi des vivriers très demandés. ne serait-ce
qu'en dehors de la région~ mais leur achat en grande quantité suppose déjà la
disponibilité d'un magasin de stockage. Lligname~ quant à elle. est déjà un
produit plus fragile et son commerce est fortement concurrencé par les acheteuses~
revendeuses.
Ces femmes, en effet~ si elles ne peuvent s'attacher à la quantité.
privilégient la qualité du produit. Ainsi. ce sont surtout elles qui achètent
le riz décortiqué sur les marchés. Elles le revendent ensuite au détail et à la
cope, ce qui leur permet de pratiquer un prix nettement supérieur au prix officiel.
Elles rattrapent largement leur investissement en travail ou le coût d'un décor-
ticage supplémentaire que nécessite souvent le produit.
Les grossistes ne peuvent se permettre de telles opérations. Il n'est
pas non plus intéressant pour eux (avant avril 1981) de transformer le paddy. Ils
revendent en effet le riz en sacs pesés, sur un marché urbain contrôlé et alimenté
surtout par les rizeries et les importations. donc aux prix nettement inférieurs
à ceux des détaillantes.
D'ailleurs, lorsque les quantités baissent sur les marchés. les quelques




D'une manière générale, et du m01ns en ce qui concerne l'approvision--
nement des centres urbains de l'intérieur du pays. l'action des acheteuses·-
revendeuses se fait de façon plus complémentaire que concurrente à celle des
collecteurs sur bascule.
Concurrence entre les acheteurs
Action concurrente quand même tout d'abord. La commerçante a toujours
la ressource de revendre elle-même les produits au détail sur un marché de consom-
mation. Elle peut donc jouer sur les prix en offrant au producteur une somme plus
élevée que ne le fait le collecteur ou en demandant un prix plus bas au consom-
mateur que ne le fait la détaillante qui a dû se fournir elle-même auprès d'uTI
collecteur.
Totalement indépendante, agissant individuellement et ne devant pas
assurer la part la plus importante des revenus d'une famille. la commerçante peut
se contenter d?un bénéfice moindre.
Elle supporte des coûts relativement importants, du même ordre que
ceux du collecteur en ce qui concerne le transport, assuré d'ailleurs pour l'une
comme pour l'autre par les mêmes véhicules (3 à 5 F/kg selon la distance). la
manutention (25 F par sac de 80 à 100 k8) au chargement comme au déchargement,
et le stockage dans un magasin de Korhogo (50 F par sac, ou une SOffiQe fixe rare··
ment supérieure à \.000 F par mois). Mais elle rélise un volume et un chiffre
d'affaires nettement moins élevés.
C'est précisément la quantité qui est l'atout de la plupart des collec-
teurs grossistes. Alors que les commerçantes pourront acheter chacune au maX1m~~
4 à 500 kilogrammes de produits sur un même nmrché en pleine période de commer-
cialisation, certains grossistes sur bascule en collecteront chacun jusqu'à 5
tonnes. Tout cela explique que les commerçantes préfèrent aller sur les marchés
où ne vont pas les grossistes. IDa1S aussi que ces grossistes ne vont plus en
période de faible commercialisation sur les marchés où les acheteuses"revendeuses
sont bien implantées. Dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de
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leurs besoins, les paysans ont en effet tendance à étaler la ventê de leurs
produits ou dVattendre d'avoir effectu2 leurs semis. Ils demandent un pr~x
supérieur à celui que procure une vente massive, prix que ne peuvent accepter
les collecteurs grossistes.
Ce sont les petits collectp.urs qui disparaissent des marchés une partie
de l'année. Les autres collecteurs sont quasi-permanents. Les quantités qu'ils
achètent ne varient pas de façon trop sensible puisqu'ils sont un nombre réduit
à se partager des marchfs qui ont certes baissé mais n'ont pas véritablement
chuté.
c'est pourquoi .. par exemple sur les marchés de Tyémou, de Dikodougou
et de Kombolokoura - le nombre de collecteurs grossistes diminue à partir de
janvier-février puis se maintient à un niv2au moindre de mai à juillet. Par contre
le nombre des acheteuses-revendeuses sur ces mêmes marchés baisse dans des pro"
portions plus faibles et tend à remonter à la fin de la saison sèche plus qu'à
se stabiliser (1).
Sur certains marchés, l'implantation de ces commerçantes est telle
qu'elle détermine la faiblesse ou l'absence de collecteurs. C'est le cas des
marchés situés au sud-ouest de Korhogo, sur l'axe nenant à Mankono. Pourtant tous
d'une taille pour le moins moyenne, ces marchés sont véritablement investis par
les femmes de Waraniéné (2). Deux de ceux-ci, Sirasso (sous-préfecture) et Dagbn$
ne voient ja~~is de grossistes sur bascules alors qu'ils sont plus fréquentés qU2
des marchés tels que Siolokaha ou Nogotaha qui eux bénéficient à chaque fois de:
la présence de ces collecteurs. locaux ou non.
Si cette dernière situation est significative à l'extrême du rôle de
concurrence jouê par les commerçantes face aux collecteurs sur bascule , cepend"1::lt,
la situation précédente, où collecteurs et commerçantes sont tout aussi bien
implantés sur les mêmes marchés, découle du rôle complémentaire de chacune de
ces catégories d'agents.
Des rôles complémentaires
Tout d'abord, l'une de ces catégories est souvent le fournisseur ou le
client de l'autre. Les commerçantes vendent parfois les produits qu'elles ont
collect2s aux grossistes qui eux-mêmes approvisionnent celles d'entre elles qui
se contentent d'exercer sur les seuls marchés de consommation.
(1) Cf. tableau lIAcheteuses-revendeuses et acheteurs sur bascules - Nombre
moyen/marché - 1976/77" p. 227.
(2) Cf. tableau "Acheteuses-revendeuses sur marchés - Ethnie et résidence -
1976/7 7" p. 222.
ACHETEUSES-REVENDEUSES (AR) et ACHETEURS sur BASCULE (BC)
Nombre moyen/marché - 1976/77
MAR CHE S Août Sept. Oct. Nov. Déc. Janv. Fév. Mars Avril Mai Juin Juil. Août
AR NE 17 14 33 26 31 36 36 32
TYEMOU NE NE NE NE
BC 9 10 20 17 Il 5 5 5 7
(dt local) (5) (5) ( 5) (4) (4) ( 1) (0) ( 2) ( 5)
---
AR 8 8 8 4 5 5 3 4
SIO~OKAHA NE NE NE NE
BC 5 3 3 2 3 4 2 1
(dt local) (4) (3) (3) (2) (3) (4) ( 2) ( 1)
AR NE NE 20 27 30 45 57 40 37 36 34 36 33
OIKODOUGOU
BC 14 12 13 18 24 18 17 17 13 10 8 8 8'
(dt local) (3) (4) (4) (3) (4) (5) (5) (4) (3) (3) (3) (3) (3)
AR 20 26 20 27 23 42 39 . 18 33 24 38 28 30 !
GIEHBE
BC 3 2 3 7 6 3 5 2
(dt local) ( 1) (0) ( 1) (0) (0) ( 0) (0) ( 0)
----
AR 8 8 12 16 10 12 17 ! 5 12
NOGOTAHA NE NE NE NE
BC 3 4 7 3 3 3 1 3 3
(dt local) ( 1) ( 1) ( 1) ( 1) (0) (0) (0) ( 1) (1)
AR 24 19 15 42 56 16 28 24 18 17
KOHBOLOKOURA NE NE NE
BC 3 2 9 6 7 3 2 2 2
(dt local) (0) (0) (0) (0) (0) (0) (0) (0) (0)
AR r5 22 45 38 41 29 9 10
DAGBA NE NE NE NE NE
BC
(dt local)
AI\ 18 20 29 40 34 31 19 28 21 !SIRASSO NE NE NE NE , N
BC 'N! .......
AR 12 7 20 24 36 47 45 33 25 19 21 28 !
KANOROBA NE
BC 3 1 2 2 1 1
(dt local) (3) ( 1) ( 2) ( 2) ( 1) ( 1)
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Qui plus est, plutôt dans les zones à moindre concentration vivrière
semble-t-il~ ces commerçantes agissent parfois pour le compte de ces grossist~s
qui souvent les préfinancent. Elles jouent alors elles-mêmes le rôle de petits
collecteurs. Sur les marchés de ces zones (par exemple au nord du département dt
Bouna), si les deux catégories diagents se différencient apparemment bien par l~
sexe et les moyens de mesure (cope ou tas pour les uns, bascule ou balance
romaine pour les autres). leur fonction est en réalité quasiment identique;
collecter des produits par qûantités !nOY2nnes pour le compte d'un nombre plus
réduit de personnes qui les remettront à disposition de la distribution vers la
consommation. Cette situation est caract0ristique sur les marchês de production
de moyenne importance où cependant les collecteurs sont présents en nombre tout
aussi élevé (une dizaine, une vingtaine, ou plus) que les acheteuses·-revendeuses.
Ensuite, l'existence de ces commerçantes sur les marchés permet l'écou~·
lement de la production, au même titre que les collecteurs équipés d'un~ bascule.
En premier lieu en complément de ces collecteurs sur les marchés relativement
importants: en second lieu à la place de ceux-ci sur les marchés plus petits ou
plus enclavês et pour lesquels la présence d'acheteurs sur bascule ne se justi-
fie pas.
c'est le cas à Gieffibé une partie de l'annêe, de mai à août, pendant
laquelle les acheteuses-revendeuses de Korhogo et de Tioroniaradougou prennent
le relais des collecteurs. C'est aussi le cas du petit marché de Kalaha, complè-
tement isolé, où les produits ne peuvent être écoulés, en dehors de la consom-
mation locale, que grâce à la fréquentation de quelques commerçantes qui vont
ensuite les revendre dans les villages ou les marchés environnants.
Enfin et surtout. ce ne sont pas aux mêmes produits que s'intéressent
toujours ces deux catégories d'agents. Un des problèmes essentiels en matière de
commercialisation des vivriers est que la production est diffuse dans le temps
et l'espace à tel point qu'elle empêch~ parfois liintervention du stade de gros
à la collecte. C1est alors que les commerçantes. qui brassent des volumes moins
importants, interviennent de façon complérr~ntaire ou en relais (1).
Certains produits, dont la production est insuffisante. trop dispersée
ou occasionne Ile, ne peuvent quasiment être collectés que par ces seules conrner'"
çantes. Il s'agit des produits dlordre secondaire~ obtenus par exemple par cul··
tures de cases (condiments~ tabac •... ) ou en association avec des vivriers
(1) Cf. tableau "Acheteuses-revendeuses sur marchés - Nombre de produi ts
ache tés ~. Marchés fréquentés la semaine _. )976/77 11 ? 229.
ACHETEUSES - REVENDEUSES sur MARCHES
NOMBRE de PRODUITS ACHETES
MARCHES FREQUENTES la SEMAINE
(%)
NOMBRE de PRODUITS ACHETES
1976/77
MARCHES FREQUENTES la SEMAINE
MAR C H E S ----------------------------------------------- -----------------------------------------------------------------------
2 3 4 1 Marché Korhogo Autre + 2 3etet + ! . enquêté + + +
Zone SUD-EST 62 31 7 64 44 96 13 7
Zone SUD 55 38 6 65 52 45 21 7
Zone SUD-OUEST 52 43 5 .. 59 83 3 37 27 2
ENSEMBLE 55 39 6 ., 62 66 51 23 5
:: Moins de 1 %.
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principaux ou occasionnels cultivés en saison sèche sur bas-fonds (légumes~
arachide. ".)$ parfois particuliers à certaines zones (calebasses. miel) ou
encore de cueillette (néré. karité, herbes diverses, etc ... ).
La plupart sont remis à la disposition de la consommation par les lœmcs
acheteuses. Quelques-uns font liobjet d 7 un regroupement au stade de gros (néré,
certains fruits sauvages, haricots •... ) et même d'exportation hors Côte d'Ivoire
(karité) .
Le cas du karité est particulièrement intéressant. Produit de cueil~
lette, il constitue un produit diffus par excellence. Il est aussi une des prin-
cipales sources de revenus agricoles dans certaines régions (Korhogo. Bouna),
et parfois la plus importante pour les femmes. Conservé selon différents procédés.
il peut être vendu par celles-ci bien apr~s la période de production~ il est
souvent transformé en "beurre".
Sous cette forme ou sous forme de n01X ou graines. sa commercialisation
peut constituer la principale activité de certains marchés en fin de saison
sèche. Aussitôt apporté sur ces marchés par les paysans, il est acheté par les
petits collecteurs armés d'une balance romaine ou bien dès l'entrée du village
par les commerçantes qui le cèdent parfois aussitôt aux premiers. Dans un second
temps, il est revendu à des grossistes pour lesquels d'ailleurs ces acheteurs
agissent souvent. S'il est déjà transformé en beurre, il est tout d'abord vendu
en boules mais racheté déjà au kilogramme par les grossistes qui le conditionn2ùt
en carton. C'est sous cette forme qu'il sera expédié en lots de plusieurs tonnes
sur d'autres centres, principalement sur Abidjan. Là. ce pourra être une demi
douzaine de milliers de tonnes. ne serait-ce que de graines, qui seront exportées
certaines années et pour une valeur de plusi2urs centaines de millions de F.CFA
(prix 1981).
UN SYST8JE DE COLLECTE PLUS DIVERSIFIE
Trop différencier ces deu.x catégories de collecteurs - grossistes cl 1 un
côté, acheteuses-revendeuses au détail de l'autre - conduirait quand même à faus-
ser sensiblement la réalité.
Il y a bien rôle spécifique de chacune de ces catégories en fonction,
non pas toujours de la nature du produit, principaux vivriers ou produits secon-
daires, mais des modalités de la production et donc de son accès : production
relativement concentrée, production très diffuse ou en petites quantités. Ce ne
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sont cependant pas les seuls rôles à considérer. Les commerçantes s'intéressent
en réalité, et en fonction de leurs moyens et du marché, à tous les produits;
ce qui fait leur atout principal, et plus encore à la qualité.
De plus s il existe une sorte de catégorie intermédiaire d'agents
commerC1aux. Cette catégorie est composée à la fois de collecteurs et de
cornrr.erçantes. Les collecteurs ne réalisent qu'un faible volume d lachat. Quelque'·
fois indépendants s le plus souvent ils agissent pour le compte d'un grossiste
parfois lui-même aussi collecteur. Les femmes. surtout dans le commerce à moyen.n~
distance, réalisent des volumes qui peuvent tenir du gros, grâce à un réseau de
petits collecteurs quVelles maîtrisent.
Ainsi s S1 pouvait être fait un classement de ces différents agents
en fonction de leur volume moyen réalisé, il en résulterait un schéma plutôt
en dégradé. La différenciation en véritables catégories d'agents se fait plutôt
au stade suivant de la commercialisation. celui de la redistribution, soit
directement vers la consoD~ation locales soit vers un autre regroupement. plus
en aval encore s vers la consommation d'autres centres urbains, toujours princi'
paIement Abidj an.
Plus que la nature même du produit c'est encore la distance entre
collecte et lieu de consounnation qui induit cette différenciation. La longueur
des circuits dans l'espace nécessite l'intervention du stade de gros, tant en
amont vers la collecte, qu'en aval vers la consoIDillation. D'où llimportance
relevée des grossistes en V1vr1ers près des zones de production du nord du pays,
comparativement au sud où les flux se font sur des courtes ou moyennes distances
et donc en lots de moindre volume.
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REGROlPEft'ENT lE LA COLLECTE ET REDISTRIBUTION ALA CONSCM-1ATIOO
LE COMMERCE DE VIVRIERS EN MILIEU URBAIN
Dans les centres urbains~ l'activité des grossistes de vivriers peut
être double. Elle consiste en prender lieu à regrouper la production collectée
de la zone environnante, lorsque cette zone est bien évidemment une zone de
production~ ou par agents collecteurs particuliers. C'est le cas à Korhogo. Parmi
ces grossistes se retrouvent les acheteurs sur bascules précédemment rencontrés.
La production est regroupée pour être réexpédiée à d'autres grossistes établis
quant à eux dans d'autres centres de consommation, tels qu'Abidjan.
Elle permet en second lieu d'approvisionner le marché de consommation
locale, conj ointement avec les acheteuses·-revendeuses, par une partie de cette
production antérieurement collectée et regroupée, ou encore après approvision-
nement par d'autres grossistes situés dans d'autres régions. Cette activité est
essentielle~nt celle des grossistes d'Abidjan, grossistes précisément approvi-
sionnés par les premiers, notamment par ceux de Korhogo.
Il reste que la distinction entre grossistes collecteurs à la production
et grossistes revendeurs à la consommation peut ne pas toujours être nette, même
lorsqu'il s'agit de personnes différentes, selon les produits ou les zones. Il
est intéressant alors de comparer leur situation respective et de les rapporter
aux autres commerçants avec lesquels ils travaillent, en amont ou en aval.
LES MAGASINIERS GROSSISTES L'EXEMPLE DE KORHOGO
Un recensement effectué en février-mars 1979 dans la ville de Korhogo
fait ressortir trois catégories de magasiniers grossistes selon leur accès à la
production et à la consommation (1).
L'accès à la production et à la consommation
La première catégorie de magasiniers est composée de personnes s'adon-
nant à la collecte en gros, directement à la production : bord-champ, au village
sur les marchés ruraux. Quelques-uns achètent à la production par l'intermédiaire
de çollecteurs qu'ils préfinancent.
(1) Cf. tableau IlMagasiniers grossistes de vivriers - Korhogo 1979 - Catégories
et Produits ll p. 233.
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1 ! l! COLLECTEURS ET , !
1 CATEGORIES! 1 COLLECTEURS l 'REVENDEURS! !
l, 11 1 ACHETEURS ! 11
1 Il '! Il
1 Il ~ 1 Sut" le ; REVENDEURS , Sur le l ,
l '1 a a MARChE de , i à la MARCHE de !,
1 PRODUITS Il PRODUCT. Korhogo! , PRODUCT. Korhogo' !
r~o================================~~===============:======l=========c=!=================~=====11===========!1 !Il! '1
1 Ivoirien !! 3 1 16 33 4 1 57 !
1 Il 1 1
1 RIZ (décor tiqué) ! 1 1 1




Il 10' 1 2 20 l'
"1 "Il 1 Il




Il JO 1 16 2 Il
Il 1 Il
"6 1 Il 2 Il
Il l "
AUTRES VIVRIERS Il 9 !. 19 4 " Il 34
" "" " , 1·~cc======================================================~============~====================================.l 1 1 Il!
! ENSEMBLE "14 ! 20 1 34 ;." 73 '
1 Il 1 l "
1 Il III!
:: Collectant uniquement sur le marché de Korhogo
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La seconde catégorie concerne les agents qui s'approvisionnent non
plus à la production mais auprès d'autres commerçants, c'est-à-dire auprès des
sociétés commerciales agréées et de l'OCPA pour le riz décortiqué, ou bien auprès
de commerçants privés apportant le produit soit de l'intérieur du pays soit de
la région environnante. Ces derniers sont alors les acheteuses-revendeuses tra~
vaillant sur les marchés ruraux et qui parfois se déssaisissent ainsi de leurs
produits, ou encore des collecteurs dont les achats ne sont pas ici préfinancés
par le magasinier.
La troisième catégorie, la plus importante en nombre, regroupe les
magasiniers qui s'approvisionnent à la fois à la production et auprès d'autres
commerçants (individuels ou sociétés).
Tous des magasiniers 9 quelle que soit la catégorie dans laquelle ils
peuvent être classés, revendent en gros et demi-gros, parfois au détail, à des
commerçants qU1 offrent ensuite le produit, transformé ou non, aux consommateurs.
Certains de ces consommateurs vont d'ailleurs s'approvisionner directement auprè.s
de ces magasiniers. Dans ce dernier cas, le micro-détail est exclu et les tran-
sactions portent sur des sacs de 50 à 100 kg ou sur des quantités pesées à-la
bascule; plus rarement, ces transactions s'effectuent à la balance ou à la tinê
(d'une contenance de 20 1) .
C'est surtout parce qu'ils oeuvrent au stade où les produits sont
regroupés 9 et donc disponibles en plus grandes quantités, que ces magasiniers
peuvent être qualifiés de grossistes. Certains de façon systématique, d'autres
plus occasionnellement, envoient d'ailleurs par lots de plusieurs tonnes leurs
produits à Abidjan ou à d'autres centres urbains; ils les vendent aussi à des
grossistes originaires d'autres régions qui viennent s'approvisionner à Korhogo.
Ceci, bien évidemment en dehors du riz décortiqué qui doit nécessairement passer
préalablement par les importateurs, l'OCPA, ou encore les commerçants agréés dont
font partie quelques-uns de ces magasiniers.
Capacités et produits
Les catégories de magasiniers grossistes ont été définies en fonction
de leur accès à la production, mais une certaine spécialisation apparaît au
niveau des produits.
Les simples collecteurs, qui ne forment que le cinquième de l'ensemble
des grossistes recensés à Korhogo, constituent souvent plus du quart de ceux qui
s'intéressent aux vivriers locaux. Ce sont en effet ces seuls vivriers qui sont
235
la base de leurs activités, alors que les magasiniers à la fois collecteurs et
revendeurs s'appuient tous aussi sur le riz décortiqué et parfois le mars en
provenance du centre-ouest.
Les collecteurs-revendeurs forment une catégorie plus hétérogène de c~
point de vue. La vente du riz, qu'il soit local ou importé, est une activité
avantageuse en ce sens qu'elle offre un revenu minimal sans nécessiter un travnil
important comme le demande la collecte des vivriers. La vente des produits à des
commerçants détaillants ou aux consommateurs ne présente aucune difficulté si
ce niest qu'elle supporte une certaine concurrence. Mais ces produits~ exception
faite de l'igname, sont facilement stockables, ce qui permet d'ajuster l'offre
à la demande, même à court terme. D'autant plus que la possibilité d'exporter
un éventuel trop plein vers d'autres régions, principalement vers Abidjan,
constitue un déversoir intéressant à partir de certaines quantités. Cette possi--
bilité d/exportation est en elle-même profitable puisqu'elle permet une plus
rapide rotation des stocks, rapidité qui compense largement la diminution de la
marge relative.
En milieu urbain comme en milieu rural où elle se développe, la demande
de riz est telle qu'elle tend à faire de la vente de ce produit une activité
rémunératrice par excellence et à différ2nts niveaux.
En effet, le seul problème véritable est plutôt celui de l'accès à la
production, comme pour tous les vivriers mais plus encore ici puisque cet accès
est réglementé. Il suppose de la part du grossiste la détention diun capital
minimal, soit pour être agréé, soit pour obtenir de grandes quantités auprès de
ceux qU1 le sont. Dans ce cas la fonction du grossiste n'est que d'être, parfois
même sans stockage d'aucune sorte, un simple intermédiaire de redistribution,
auprès d'autres intermédiaires de plus petite taille comme des magasiniers plutôt
semi-grossistes ou des commerçants détaillants. Ces seconds intermédiaires dépen~
dent des premiers précisément parce qu'ils ne possèdent pas de capital suffisant.
Mais ils tirent eux-mêmes de la vente du riz un profit tout aussi intéressant,
relativement à leur échelle d'activité et le seul moyen qu'ils mettent en oeuvre.
leur travail.
Ceci explique que certains àes grossistes ou demi-grossistes, à la fois
collecteurs et revendeurs, basent leur activité sur le riz, activité qui les
implante dans le secteur commercial et leur permet de s'intéresser plus secondai-
rement aux autres vivriers. Ceci explique tout autant que d'autres~ principalenent
collecteurs à la production, trouvent dans l'achat et la revente de riz une source
8srantie et permanente de revenus supplémentaires,
236
La simple activité d'achat et de revente du riz est d'un risque quasi-
ment nul et d'un revenu minimal sûr, ne serait-ce que par les marges officielles
constituées aux différents stades de commercialisation. Or, ces marges sont
souvent dépassées du fait de l'importance de la demande particulière à ce produit.
Comparativement, le commerce des autres vivriers comporte un risque
certain dans la mesure où il n'existe pas de niveau plancher pour le prix à la
consommation de ces produits. Cette absence de niveau n'est bien évidemment pas
due à une absence de prix officiels, prix en réalité d'ordre plutôt formel, mais
à la nature de la demande, beaucoup plus fluctuante et sensible aux prix comme
aux possibilités de substitution.
Par contre, l'intérêt commercial que représente le r~z provoque une
concurrence entre magasiniers, du moins entre ceux qui se situent en aval du
circuit. Pour eux, l'accès au circuit ne présente pas de difficultés majeures,
si ce n'est qu'il nécessite un niveau minimal d'approvisionnement et de travail.
Contrairement aux commerçants situés en amont, un faible capital leur suffit,
capital qui leur permettra d'acquérir un stock de quelques centaines de kilo-
grammes qu'ils s'efforceront d'écouler rapidement, soit au détail soit en sacs.
De plus, à ce stade et à ce niveau de commercialisation, étant donné les quantités
relativement faibles, le peu de risques et les liens entre les personnes, le
crédit est souvent pratiqué de la part des fournisseurs.
Cette facilité d'accès à la commercialisation du riz et l'intérêt d'une
telle activité expliquent le nombre irnportant ne serait-ce des grossistes et demi-
grossistes, une soixantaine pour la seule ville de Korhogo en plus des détaillant8
de différentes natures. La concurrence qui en résulte semble expliquer tout au-
tant que ces commerçants s'attachent, pour la plupart, à d'autres produits et le
nombre relativement faible de ceux qui constituent la catégorie de simples
revendeurs.
Il n'est donc pas étonnant que les seuls revendeurs aient la part
relative la plus importante dans la vente du mais en provenance du centre--ouest
et surtout du riz iœporté. La préférence pour cette dernière sorte de riz peut
être telle (du moins en 1979) qu'elle engendre, aux différents stades de commer--
cialisation, des prix supérieurs aux prix d~ riz ivoirien, donc une plus ~mpor­
tante possibilité de revenus pour ceux qui s'adonnent à cette commercialisation
puisque le prix de départ en amont est le même. Par contre, la rareté de ce riz
importé et ses modalités de mise sur le marché à partir des grossistes et
importateurs agréés font que son accès est plus limité et plus difficile.
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A noter, chez ces mêmes revendeurs, le peu d'importance des vivriers
locaux (maïs, igname, mil et sorgho, arachideg et paddy par définition). Ceci
souligne l'intérêt que représente l'achat de ces produits, à la fois à la produc-
tion et en grosses quantités. Ce dernier type d'achat permet seul un revenu,
absolu et relatif, suffisant en lui-même et pour couvrir les risques.
Des caractéristiques individuelles
Un certain nombre de variables permettent de m1eux cerner qui sont ces
commerçants, collecteurs ou revendeurs, à travars les personnes en elles-mêmes
ainsi que les différentes activités auxquelles elles se livrent et les moyens
dont elles disposent.
Il est trop courant, en Côte d'Ivoire, de dire que les commerçants
sont pour la plupart originaires des pays du nord ou d'ethnie Malinké, ce qui
est abuser de leur tradition commerciale, cependant certaine. Souvent d'ailleurs,
ces commerçants sont désignés par le terme de "Dioula ll •
Or? près des trois quarts des magasiniers recensés à Korhogo sont de
nationalité ivoirienne; plus des deux tiers ne sont pas Malinkés, toutes nationa-
lités confondues (1). Proportionnellement, les Malinkés se rencontrent surtout
chez les non Ivoiriens du fait de leur importance au Mali. En effet. et cela est
remarquable, tous les étrangers sont originaires de ce pays, (du moins du fait
de leur déclaration). Il en résulte d'ailleurs un clivage, ne se.rait-·ce qu'au
niveau du regroupement des commerçants en "association d'acheteurs"; les Ivoiriens
sont plutôt membres de l' ACAP alors que les Maliens le sont des l'Producteurs du
riz" (2). Ce clivage se retrouve dans les rapports que peuvent avoir entre eux
les commerçants.
Un autre fait remarquable est celui de la part importante chez les
Sénoufo ivoi riens des "artisans traditionnels!'. Ces derniers méritent d'être
distingués dans la mesure où leurs structures sociales internes, telles que matri-
moniales ou de production, se caractérisent par certaines particularités.
(1) Cf. tableau "Magasiniers grossistes de vivriers - Korhogo 1979 - Ethnie et
Origine ,.
(2) Cf. partie précédente, "Les difficultés des G. V.C. de connnercialisation des
vivriers -" Un mouvement parfois détourné de ses principes Il pp. 175--176.
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n'une manière générale. d'ailleurs. et vis-à-vis des autres Sénoufos,
leur place est importante dans le domaine de la commercialisation comme dans
celui de la culture de rente. Beaucoup sont islamisés et ont même abandonné 12
"Poro". En ce qui concerne les cotllIllGrçants retenus ici. il s'agit principalement
des Diéli, originaires de Korhogo. et aussi des Logon. Proportionnellement et
plus encore que les Malinkés, ils opèrent au niveau de la collecte (1).
Le caractère anciennement marginal de l'activité commerciale, d'un
point de vue social, se retrouve dans les lieux de naissance des magasiniers et
leur ancienneté de résidence à Korhogo.
Toutes catégories et ethnies confondues. près de quatre sur dix sont
nés dans la ville même de Korhogo. Ces derniers sont pour la moitié des liartisans
traditionnels". pour le tiers des Malinkés et pour le sixième seulement d'autres
Sénoufos. Par contre ces autres sénoufos constituent la plupart des autres
commerçants Ivoiriens chez lesquels le groupe Nafara (originaires alors de
Komborodougou et de Napiéolédougou, à l'est et au sud-est de Korhogo) est le
plus nombreux.
Une certaine spécialisation ethnique dans l'activité commerciale
apparaît nettement ici. spécialisation qui se différencie aussi dans le temps.
Toutes ethnies et origines confondues, les grossistes de vivriers sont
installés à Korhogo d'assez longue date. Les deux tiers de ceux qui ne sont pas
nés dans la ville y vivent depuis plus de 10 ans, et la moitié de ces derniers
depuis plus de 20.
Ce sont les Malinkés. Ivoiriens et Maliens, qU1 sont les plus anciens
à Korhogo à une large majorité (personnes qui y sont nées toujours exceptées).
La plupart des Sénoufos, quant à eux, y sont depuis moins de dix années.
Les choses diffèrent en ce qui concerne l'ancienneté dans le commerce.
ancienneté pour laquelle apparaît un décalage systématique par rapport à l'ancien-'
neté dans l'installation à Korhogo (2). D'une manière générale, il est rare
q'une personne pratique le commerce en gros de vivriers dès son arrivée dans la
vie active ou son installation à Korhogo. Il lui faut au préalable acquérir une
certaine formation, bien souvent un capital minimal et tisser un réseau de
relations.
( 1) Bien qu'ils soient endogames, 1 'emploi du terme "artisans traditionnels l1 pour
les désigner pp.nt:\et d'éviter le mot I1cast és" qui suppose surtout la référence
à un système global.
(2) Cf. tableau "Magasiniers grossistes de vivriers - Korhogo 1979 .- Anciennetl2"
p. 239.
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1 Il d'INSTALLATION dans le MAGASIN
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c'est pourquoi quatre magasiniers de Korhogo sur dix ont moins de cinq
années d'ancienneté. Cependant, la même proportion pratique ce commerce de vi'-
vriers depuis plus de dix ans, dont l~ moitié depuis même plus de vingt ans. Cel~
semble tout d'abord témoigner d'une certaine constance de l'activité, constance
largement due à sa nature ainsi qu'à la demande.
Ce sont les collecteurs, revendeurs ou non par ailleurs, qui possèdent
proportionnellement le plus d'ancienneté en la matière. Emanant dlune producti()~
assez diffuse, la collecte de vivriers suppose une connaissance et une implant:l'"
tion dans le milieu rural, comme le suppose à la revente) avec cependant un risque,
l'accès sur le marché de consommation. De plus, cette collecte nécessite la
détention d'un capital minimal qui détermine bien souvent l'accès à ce type
d'activité et rejette les autres commerçants vers la collecte pour le compte dlun
tiers ou le commerce de quantités beaucoup plus faibles. Cela est d'autant plus
vrai pour ce qui est du paddy, étant donné les délais de paie~ent pratiqués par
la SODERIZ puis l'OCPA. Le commerçant doit immobiliser pendant plusieurs semaines
une somme pouvant atteindre des millions de F .CFA et ne plus bénéficier des
possibilités d'une rapide rotation de son capital.
Le moindre ancienneté de la plupart des simples revendeurs est signi-
ficative de la croissance de la demande, de l'ensemble des produits en général
et de celle du riz en particulier. Ces commerçants ne s'intéressent pratiquement
pas aux vivriers locaux, mais qunsi-exclusivement au riz d'abord et au mais
importé du centre-ouest ensuite.
C'est qu'une uodification des structures de consor~mtion semble se ies
siner parallèlement} la croissance urbaine. Cette modification est générale,
et Korhogo, capitale régionale par ailleurs, bénéficie des effets directs ou
indirects des projets qui ne cessent de se réaliser dans sa proximité plus ou
moins immédiate; construction d'une série de barrages pour l'irrigation rizicole,
implantation d'un complexe sucrier vers Ferkéssédougou puis d'un second vers
Badikaha, de périmètres maraîchers à Ferkéssédougou puis à Sinématiali, bitumage
de l'axe routier est-ouest, développement de la culture cotonnière et de la ClDT,
de certains services d'Etat, construction d'un centre hospitalier à vocation
régionale, etc ... Tout ceci engendre un afflux d'argent certain et l'installation
de personnes étrangères ou allogènes ••. en plus de l'attirance qu'exerce cette
ville sur le milieu rural.
Les plus anciens, dans ce commerce en gros de vivriers, sont proportion-
nellement les artisans traditionnels. Diéli et Logon de Korhogo. Hais chacun des
différents groupes ethniques et nationaux y est représenté avant même l'accession
du pays à l'Indépendance.
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Les ~ffiliens. tout comme les Ivoiriens d'origine malinké. s'établirent
magasiniers dans les pre~ères années 1970 pour la plupart. les Sénoufos ivoi-
riens le firent plutôt dans les cinq dernières années. La place importante et
ancienne des Diéli et Logon. que l'on retrouve aux différents niveaux de comner'-
cialisation, illustre la situation socio-économique de ces groupes à l'intérieur
du monde sénoufo et par rapport à 1 9 inf1uence ma1inké.
LA DISTRIBUTIOf-1 DES ACTIVITES COVi"'ERCLl\LES DMlS LE TISSU URBAIN
Locaux et loyers
La plupart des IIUlgasiniers 9 sept sur dix à Korhogo et plus encore à
Abidjan, ne sont pas propriétaires des locaux dans lesquels ils exercent leur
activité (1). Cette situation reflète bien le manque de moyens de ces commerçants.
Elle est surtout significative de la pression foncière qui se produit en mi1iee
urbain en ~atière de locaux commerciaux.
Le prix mensuel de location que paient les magasiniers de vivriers
var1e fortelœnt, en fonction non seulement de la superficie du magasin mais plus
encore de son lieu d'implantation et bien évidemment de l'ancienneté du commer-
çant dans ce même magasin.
A Abidjan, ce prix est le plus souvent compris entre 30 et 40.000 F.CFA
près du marché d 1 Adjamé ma1S ser~le sensiblement inférieur sur les marchés moins
importants tels que celui de Koumassi.
A Korhogo, si les loyers mensuels sont de 3 à 6.000 F.CFA pour les
petits magasins; ils dépassent généralement iO.OOO F pour atteindre 15.000 F et
plus pour les autres. De façon très nette, les loyers les plus é1ev~s se trouvent
dans le quartier co~ercial, à la limite des quartiers Saba et Dem, ainsi qu'aux
abords les plus immédiats du marché. Cependant, la plupart des magasins. dont
un sur dix n g est qu'en semi-dur ou fait de simples tôles, sont dVassez petite
taille. ceux de grande taille en constituent moins du quart (2).
(1) En 1971/72, 95 % des magas1n1ers d'Abidjan et 58 % de ceux de l'ensemble des
autres villes n'étaient pas propriétaires de leurs locaux, d 9 après SEDES -
1972 9 p. 51.
(2) Cf. tableau "Magasiniers grossistes de vivriers - Korhogo 1979 ~ Moyens'·
p. 242.
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Il peut arriver aussi, assez exceptionnellement il est vrai, que le
commerçant prenne en charge la construction du magasin et paie au propriétaire
de l'emplacement un loyer réduit (moitié prix environ). Parfois, le grossiste
n'est que sous'«locataire.
Il n'est pas étonnant, toujours à Korhogo, que les seuls collecteurs
soient plus souvent propriétaires de leurs magasins. En effet, ils sont propor-'
tionnellernent les plus anciens, à la fois à Korhogo et dans le commerce. De plu3,
leur activité ne peut s'appuyer sur la simple revente après achat à d'autres
commerçants, comporte plus de risques et nécessite un capital de départ. Elle
est par contre certainement plus lucrative dans la mesure où elle porte sur de
grosses qUêntités et supprime au moins un stade intermédiaire.
Toutes catégories de commerçants confondues, ce sont les artisans
traditionnels, Diéli et Logon, qui sont le plus souvent propriétaires de leur
magasin, à près de un sur deux, alors que les autres groupes, ethniques ou
nationaux~ ne le sont qu'à un sur trois ou quatre. A une exception près, ces
Diéli et Lagon propriétaires sont tous nés à Korhogo. D'ailleurs les trois quarts
des propriétaires de nationalité ivoirienne sont nés aussi à Korhogo. Cela traduit
bien les problèmes fonciers ainsi que les difficultés et les modalit2s d'attribu-
tion des parcelles, au moins dans le centre de la ville.
Magasins de vivriers et autres commerces à Korhogo
Les mêmes Diéli de Korhogo sont aussi les plus anciennement installés
dans leurs locaux actuels. Mais d'une manière générale, l'ancienneté d'installa-
tion dans les magasins dépend surtout du dyn~isme urbain plus que des seules
composantes ethniques.
Le centre de la ville de Korho~o est véritablement le quartier com-
mercial, là où se tient journellement le marché principal. Centre d'affaires
comme centre géographique, il est bordé par un marigot au nord. les plus anciens
quartiers, Soba à l'est et Koko à l'ouest (en Malinké, respectivement "le grand
village" et ~'derrière la rivièreO) et le quartier administratif au sud, siège de
la préfecture~ du commissariat de police. du palais de justices de l'ancien hôpi-
tal, des Postes et Télécommunications, des Délégations ministérielles (Agricul-
ture, Plan) etc ••. (1).
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Les limitations en matière de place et l'affirmation de la vocation
commerciale de Korhogo ont repoussé les ~agasins de vivriers à l'extérieur de
l'ancien centre -vi 11e. de l' ~utre côté du marigot qui borde le grand marché. t"ai s
ces magasins s'accrochent à ce marigot ou aux rues parallèles à la route en
provenance de Boundiali et de M'bengué. Ce phénomène confirme la maintenance de
l'étroitesse des liens entre ce type de COü.J.1lerce. de gros et de demi'-gros, et
celui du détail.
Une partie des magasins servent d'entrepôts pour les acheteuses-reven~
deuses qui vont collecter au détail les produits sur les marchés villageois et
les vendre toujours au détail sur celui de Korhogo. La quasi-totalité de ceux qui
font office d'entrepôts se situent en bordure du marché. Il en est de même pour
les magasins des seuls revendeurs qui sont implantés aussi le long des axes en
provenance de Ferkéssédougou et de M'bengué ou des principales rues débouchant
des quartiers (Banaforo, Soba? Sinistré) sur le marché.
Les emplacements de tous ces magasins se différencient très nettement
de ceux des moulins artisanaux il riz ou à maïs. Si tend à se répandre la trans--
formation des produits en farine par ces moulins, et non plus par pilage manuel~
c'est encore plus en vue de la consommation imnédiate qu'en vue de la coromerci'tli'"
sation : ciest plus la ménagère qui va faire moudre son produit que la commerçante.
Il semble que l'extension des farines à la commercialisation soit significative
d'un type de consommation urbaine propre aux grands centres, stade que Korhogo
n'a pas encore atteint (1).
ce sont surtout les commerces de produits manufacturés qui ont contraint
des anciens magasins de vivriers à disparaître et les nouveaux à s'implanter en
dehors du quartier commercial. Le développement des boutiques de toutes tailles,
A-~caines et Libano-Syriennes. offrant vêteinents? ustensiles divers~ articles
électro-ménagers. vélos et mobylettes ~ quincaillerie, etc ... , ainsi que l'exten'-
sion en SUrfé:lCe de certaines sociétés commerciales. elles·-mêmes anciennement
implantées, ont transformé ce quartier. L'attrait exercé sur les consommateurs
par ces boutiques et magasins, le manque de place sur le marché avant qu'il ne
soit refait (1980) et la cherté des emplacements depuisoaux yeux des paysans
apportant leurs produits pour les vendre, font que ce quartier d2vient un vaste
marché tous les six jours, selon la semaine sénoufo, à l'occasion du grand marché
de Korhogo.
( 1) Cf. ci-après. ;'Les moulins arti sanaux"; .
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!Rs grands marchés abidjanais
Un tel rejet des ~8asins de vivriers en dehors des environs immédiats
du marché est caractéristique à la fois d'un stgde de développement urbain et de
la fonction cOQrnerciale de la ville.
Le marché d'Adjamé se trouve sur la voie pénétrante en provenance de
l'ense~le du pnys, à proximité de la grande gare routière d'Abidjan (1). C'est
à cette gare routière qu'affluent nombre des canions de vivriers et donc où sc
font les accords entre 8rossistes exp8ditèurs et grossistes réceptionnaires. Les
magasins de vivriers et de fruits ont ét6 repoussés dans les rueS adjacentes au
marché. Les boutiques de Libano-Syriens ont investi les immeubles dont la façade
donne sur le marché. Les grossistes en vivriers, tout comme les petits boutiquiers
Africains. nIant pu résister à la surenchère opérée sur les loyers. Le même tYPè
d'agencement de l'espace se retrouve autour du marché central de Treichville (2).
Camme Adjamé. Treichville est un des quartiers d'Abidjan les plus
peuplés et les plus anciens. Il bénéficie de la gare ferroviaire principale et
des deux ponts qui conduisent des quartiers nord aux quartiers sud puis à la mer
et à l'extrême sud~est du pays. Les activités de restauration et les nctivités
commerciales de petite et moyenne envergJre s'y sont concentrées.
KOUillassi. au sud de Treichville, est un quartier plus important p3r sa
population mais moins ancien (tel qu1il est dans sa forme actuelle). Il ne béné-
ficie ni d'une situation privilégiée. ni d'une fonction commerciale particulière.
ni de traditions urbaines bien ancrées. Son marché est nettement moins étendu qu~
les deux précédents. Ses activités cOEnnerciales visent plus la satisfaction des
besoins des résidents du seul quartier et ne draînent pas la clientèle des
autres quartiers comme le fait Treichville. Le petit commerce de détail de
produits manufacturés et divers sur étals se tient sur un march2 annexe. C'est
pourquoi les 8agasins de vivriers subsistent encore en bordure du marché. Ceux-ci
sont d 9 ailleurs peu nombreux et souvent ~pprovisionnés par les grossistes de
Treichville et d 9 Adjamé. Ce type d'agencement de l'espace se retrouve par exemple
à Port Bouët. quartier moins peuplé. à l'èxtrême sud d'Abidjan> d'un habitat
récent et qui ne subit pas la pression des activités commerciales.
(1) Cf. carte l':'?rincipaux marchés d' Ab2/j ,lU < ) 980" p. 247.
(2) Cf. HAUHOUOT (A.D,) - 1974.
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Co~rce et besoins des populations
Odienné. par contre 9 n'est encore qu'un petit centre urbain (environ
18.000 habitants en 1980) entouré d'une zone rurale peu dense (une des plus
faibles du pays; 4 hab./klTl2). Son marché journalier a une activité ralentie; il
apparaît vide par rapport non seulement aux marchés abidjanais mais aussi à celui
de Korhogo. Sur la grande place où il est implanté, ne se pose aucun problème
de manque di emplacements et de surenchère entre les différents commerces. bouti-·
ques ou magasins.
Comme dans la plupart des villes de petite taille, à une demande li~itée
correspond mieux un commerce plus diffus. Souvent 9 les acheteuses-revendeuses
font directement le lien entre production et consommation. Le stade du regroupe-
ment en grosses quantités est alors court"circuité parce que non nécessaire et
mal approprié, tout au moins pour les produits locaux.
Ainsi) en milieu urbain, l'agencement de l'espace sur les marchés et
la répartition des différentes activités commerciales dans un espace plus large
(les quartiers des grandes agglomérations peuvent être considérés comme formant
des entités à ce point de vue) dépendent œs besoins et des possibilités de r2.po'.lSC.
aux commerces de tous genres de la part des populations de l'agglomération et 6~
la zone environnante.
Dans un tel système économique~ le commerce V2 au devant du consom-
mateur en ce sens qu'il se diffuse à l'extrême? s'émiette jusqu'au micro-détail.
Un tel phénomène. plus que ll e fficacité de l'activité commerciale? poursuit un
objectif de création donc de répartition des revenus.
D;une manière générale, commerce de produits alimentaires et commerc~
de produits manufacturés sont liés. Cette dépendance se retrouve d'ailleurs dans
l'organisation des marchés urbains èt ruraux. L'achat de produits alimentaires
constitue une nécessité dont profite la vente des autres produits, vente elle--
même pour laquelle il s'agit d'aller chercher le client là où il se trouve.
DES DIVERSES ACTIVITES C()vIM:RCIALES Ei\: iVlILIEU URBAIN
Effectué en 1976 par le Ministère du Plan de la Côte d'Ivoire dans les
centres de plus de 10.000 hab. (selon les résultats du Recensement Général de la
Population de )975 9 et Boundiali excepté) ~ le "recensement général des activités
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en milieu urbain" (1) élargit ce tableau sur les grossistes en vivriers. Il
permet aussi de comparer la situation de ces grossistes à celle des autres
commerçants~ de vivriers ou non, donc de faire ressortir les éventuelles parti-
cularités des cremiers par rapport aux seconds.
Le recensement général des activités en milieu urbain (197~)
Il semble que les résultats du Recensement de 1976 conduisent à une
sensible sous-évaluation, lot inévitable d'une enquête qui se veut systématique
et exhaustive, dont l'ampleur rend le contrôle difficile, et qui s'attache à
des activités souvent peu saisissables par nature surtout lorsqu'elles ne sont
pas sédentaires.
Ainsi. ce Recensement n'a relevé que dix-huit commerçants grossistes
de vivriers (dix-sept individuels) à Korhogo, cinq à Ferkéssédougou, deux à
Odienné, un seul à Séguéla. Pour l'ensemble des villes de plus de 10.000 habitants
il n'y aurait alors que 433 de ces grossistes, dont 263 à Abidjan et 28 à Bouaké.
Ces chiffres apparaissent très faibles mais ne concernent que l'année 1976, annêc
depuis laquelle les choses ont c~rtainement dû évoluer.
Des 73 magasiniers recensés en 1979 à Korhogo, peuvent à la limite être
retirés une vingtaine d'entre eux, principalement des simples revendeurs pour
lesquels le sac de riz et de maïs constitue souvent le degré de transaction le
plus élevé, ceci afin de mieux pouvoir comparer ce résultat à celui du Recensement
de 1976 plus restrictif. Il reste que les omissions ne semblent pas justifier à
elles seules le passage en trois ans de dix-sept à environ cinquante-trois gros-
sistes. Le rapport entre ces deux chiffres illustre bien dans une certaine mesure
la multiplication des commerçants à la suite du problème riz en particulier et èu
problème vivrier-consommation en général.
Des entreprises individuelles de faible envergure
Quoi qu'il en soit. les résultats du Recensement de 1976 apportent, a~
mo~ns sur le plan qualitatif, un grand nombre d'informations et de précisions.
Plus près du domaine commercial, deux types d'agents se distinguent:
les sociétés, et les entreprises individuelles pour la quasi-totalité à établis"-
sement unique et auxquelles appartiennent les grossistes en vivriers. Chez ces
derniers. la seule société qui se retrouve assez souvent est la société AGRIPAC.
Même à Abidjan, quatre sociétés seulement font du commerce de gros de vivriers.
(1) Ministère du Plan - 1977, 4 tomes.
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A Korhogo~ comme à Ferkéssédougou~ Odienné~ Séguéla et Bouaké, toutes
ces "entreprises" individuelles sont à établissement unique. Ne le sont pas une
douzaine seulement à Abidjan, et deux sur les cinquante et un commerces en gros
de vivriers relevés dans l'ensemble des villes de 30 à 100.000 habitants.
Non particulière au commerce, cette situation est bien générale à
toutes les activités. La part des sociétés y est faible: 6,8 % à Abidjan, 6.7 %
à Bouaké, 7,4 % pour les agglomérations de 30 à 100.000 habitants~ 6,17. pour
celles de 10 à 30.000 habitants. Sur l'ensemble des centres urbains, près de
96 % des entreprises individuelles sont à établissement unique (respectivement
95 , 7 %, 95, 4 %, 95 ~ 7 7., 96 ,3 %).
Toujours toutes activités sédentaires confondues, 78 % des établis'·'
sements ne tiennent pas de comptabilité. Chez les autres, les deux tiers ne
possèdent qu'une comptabilité rudimentaire. Seuls 687 établissements (2,3 %)
tiennent une comptabilité selon le plan normal ivoirien.
C1 est d'ailleurs dans la branche l:commerce" que cette comptabilité est
la moins rarement tenue puisque. si 70,4 % des établissements n'en ont d'aucune
sorte, Il,7 % la tiennent conformément au plan comptable ivoirien simplifié. Dans
le même ordre d'idée, quelle que soit leur activité, 22 % seulement des établis-
sements recensés sont inscrits au Registre du Commerce (mais 17 % à Abidjan et
47 % à Bouaké), cependant que la plupart paient une patente.
Ces établissements sont aussi d'installation récente~ 64 % d'entre eux
ont été créés depuis moins de cinq ans.
D'ailleurs. sur les quinze grossistes individuels ayant répondu à
Korhogo (sur les dix-sept recensés), treize sont installés depuis moins de cinq
ans dont six depuis moins d'un an. A une exception près. l'année d'installation
correspond à l'année de création d'activité.
Chez ces mêmes grossistes de Korhogo, trois seulement sont âgés de
moins de trente ans (soit le cinquième) et dix ont plus de 40 ans (soit les deux
tiers). Les proportions sont par contre respectivement de 35 % et de 23 i. à
l'échelon national, toutes activités confondues. La différence est bien signifi-
cative de la particularité du commerce de vivriers. si la comparaison entre les
résultats peut être faite.
C'est le commerce en général qui constitue la branche d1activitê la
plus importante près de 39 % des établissements recensés à Abidjan et de 41 %
à Bouaké, plus de 44 % dans les villes de 30 à 100.000 habitants et de 45 %dans
celles de 10 à 30.000 habitants.
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Pour en revenir aux seuls magaB1n1ers de vivriers, nombre font un
chiffre d'affaires relativement bas. Si certains arrivent à écouler en quelques
jours un chargement de cinq à dix tonnes~ il faudra plusieurs semaines à d'autres.
L'approvisionnement est difficile lorsque le produit est rare et il suppose des
possibilités de paiement immédiat; les grossistes sont nombreux à pouvoir offrir
le produit lorsqu'il est disponible en grande quantité.
Le stockage des céréales est cependant d'un rapport certain puisqu'il
permet dans une certaine mesure de régulariser le marché et de maintenir les
prix à un niveau suffisamment élevé. En contre partie, il nécessite la détention
d'un capital important qui puisse être bloqué, nécessité à laquelle la plupart
des commerçants ne peuvent se soumettre. Cela peut expliquer que le stockage
n'est pas spéculatif en temps normal puisque sa période moyenne varie de douze
à vingt jours pour les céréales et reste très inférieure au mois quand elle est
à son maX1mum (1).
Une enquête effectuée en 1971/72 fait ressortir que le volume moyen
traité par magasin semble dépendre de la taille de la ville dans laquelle est
établi ce magasin, c'est-à-dire de 1 1 importance et peut être de la nature de la
demande (2). Ainsi. les magasins de produits vivriers traiteraient en moyenne par
mois une vingtaine de tonnes à Abidjan et Bouaké, une dizaine de tonnes dans les
autres villes de l'intérieur. En fait, la plupart des commerçants, du tiers à la
quasi-totalité selon la vi11e f réaliseraient des volumes annuels inférieurs à
100 T. Les commerçants les plus importants ne seraient alors établis que dans
les villes les plus grandes (3).
Plus récente, une enquête effectuée en 1976 par le Ministère de
l'Agriculture à Korhogo, mais sur seulement cinq grossistes et de juin à octobre,
donne des volumes légèrement supérieurs pour cette ville. Pour chacun des gros-
sistes, le volume varie sensiblement d'un mois à l'autre, de un à deux ou à trois,
bien évidemment en fonction de la disponibilité des produits.
(1) Cf. SEDES .-. 1972, p. 59.
(2) Cf. SEDES .. 1972, p. 55.
(3) Il est impossible de prendre en considération plus en détail les résultats
de cette enquête étant donné leur ancienneté alors que la nature du problème
vivrier a sensiblement évolué depuis.
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DISTRIBUTION DES MAGASINS
SELON LEUR VOLmm ANNUEL n l ACTIVITE
(en %) du nombre de magasins de chaque ville)
! ABIDJAN !
, , i 1
: ENSEMBLEBOUAKE' DALOA MAN i KORHOGO i ABENGOUROU i ODIENNE! ! !
Moins de 50 T 1 18 13 44 52 47 1 72 40 261 1
50 - 100 T 1 20 21 12 27 25 ! 16 30 21
101 200 T 1 27 21 26 5 25 ! 12 30 251
201 - 300 T Il 25 12 11 Il
301 - 400 T Il 8 6 5 8
401 - 500 T 5 4 3 4
501 1.000 T 5 4 3
Plus de 1.000 T 3 4 2
T<Yl'AL 100 100 100 100 100 100 100 100
VOLUME MOYEN (T) 250 230 110 100 100 45 lia 210
SEDES - 1972~ p. 57.
Il semble surtout que, par le biais du développement de la collecte
du paddy, quelques commerçants ont pu accroître sensiblement leur volume d'af-
faires et que quelques simples agents collecteurs, par ailleurs non indépendants,
ont accédé au marché par de petits volumes (I).
Une place de choix pour les étrangers
La part des étrangers dans ces activités commerciales est très impor-
tante puisqu'ils constituent 76~6 % des exploitants des établissements commerciaux
(62,4 % pour toutes activités, activités commerciales exceptées). Ils sont quand
même 68,3 % toutes branches réunies, et ce sont les Africains non Ivoiriens~
principalement Maliens, Voltaïques et Nigérians~qui sont les plus nombreux (61 %).
Les rfaliens représentent déjà 14~6 % de l'ensemble des exploitants
(mais 12,2 % à Abidjan et 22,6 % à Bouaké) et constituent près du cinquième des
commerçants (19,3 %, mais 13.8 % à Abidjan et 30,9 % à Bouaké).
(l) Cf. cio-dessus "La collecte (du 'iJaddy) à la production" pp. 196-205.
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Par contre, les Ivoiriens membres de l'ethnie autochtone sont relative
ment peu nombreux chez ces exploitants. A Bouaké, par exemple, les Baoulé n'en
constituent que 11,3 % toutes activités réunies et 7,4 % dans la branche comm8rc~~;
encore plus à Abidjan. où les lagunaires ne sont respectivement que 2,4 % et
2,1 %. Si à Abidjan les Ebrié, sous-groupe lagunaire, constituent 3.5 % de la
population, les Baoulé sont plus du quart à Bouaké. Inversement. les Maliens
forment moins de 9 % de la population d~Abidjan et moins de 20 % de celle de
Bouaké.
Ainsi, relativement à leur importance dans la population. les étrangers
Africains tiennent une place de premier ordre dans les activités recensées, au
contraire des nationaux et même des autochtones. C'est que ces activités sont
largement de nature commerciale. artisanale ou de services, donc encore quelque
peu socialement marginales, et semblent constituer un terrain de choix pour ces
étrangers. Ceci est particulièrement vrai pour les activités commerciales pour
lesquelles la part des Africains originaires des pays situés au nord de la Côte
d'Ivoire. pays de savane ou du Sahel, est encore plus élevée. Ors il est à noter
que ceux-ci possèdent une tradition d'échanges certaine comparativement aux
ivoiriens et surtout aux populations de forêt.
Les ~blinké et les Sénoufo (Djimini et Tagouana compris) ne constituent
respectivement que 13 %et 9 % de la population ivoirienne. Ils sont deux fois
plus importants parmi les exploitants ivoiriens des activités recensées en 1976,
surtout en dehors d'Abidjan où les exploitants étrangers sont proportionnellement
plus nombreux qu'ailleurs.
Tout cela ne contredit en r1en les résultats du recensement des magasi-
niers grossistes de Korhogo effectué en 1979, et fait plutôt ressortir les parti--
cularités à la fois de cette région de savane et du commerce des vivriers.
A Korhogo ville. les étrangers ne forment que 22 % de l'ensemble de la
population. les Malinké ivoiriens 19 %mais les Sénoufo 45 % (respectivement 6 %.
11 % et 77 % à l'échelon départe~ental). Plus que tout autre. le commerce de
vivriers à grande échelle. surtout au niveau de la collecte, exige un contact
étroit avec les populations locales, donc une certaine intégration à leurs
structures socio-éconouüques de production et de consommation.
Aussi, n'est-il pas étonnant que le quart seulement des grossistes
collectant les vivriers et installés à Korhogo soient d'origine étrangère. Cepen-
dant. un tel commerce, loin de leur être étranger, reste marginal dans les
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structures traditionnelles de production et de consommation. Cela explique en
partie que six sur dix des grossistes ivoiriens de Korhogo soient Malinkés ou
"artisans traditionnels ii (1).
Les activités non sédentaires
Le Recensement de 1976 distingue les activités sédentaires~ dont il ~
été question jusqu'ici~ et les activités non sédentaires. Les premières "se
caractérisent essentiellement par la permanence de leur implantation 9 cette
implantation étant matérialisée par un local aménagé et spécialement affecté à
l'exercice de la profession". Les secondes, plus nombreuses, "tout en pouvant
être permanentes dans le temps. sont des activités qui ne s'exercent pas à un
endroit fixé ct aménagé, et ne peuvent 9 de ce fait, être identifiées ni par des
installations spécifiques et durables, ni par une enseigne" (2).
Dans l'ensemble des trente-huit villes de plus de 10.000 habitants. les
établissements sédentaires recensés niatteignaient pas le nombre de 30.000. Les
comptages ont permis de dénombrer près de 71.000 activités non séàentaires sur
les marchés (dont près de 37.000 pour la seule ville d'Abidjan) et 42.000 hors
des marchés (dont 25.000 dans la seule ville d'Abidjan).
Ces activités non sédentaires sont d'une ampleur limitée. Mais si
elles ne peuvent atteindre bien évidemment l'iMPortance d'une entreprise moderne.
elles réalisent parfois des chiffres d'affaires supérieurs à certaines petites
boutiques prrr exemple.
Nombre d'entre elles sont en réalité fixées auss~. Que cela soit sur
un marché 9 au coin d'une rue ou sur un trottoir, leur place est alors comme
réservée et ne sera occupée par quiconque si la personne qui l'exerce normalement
est absente, Souvent d'ailleurs, une partie du matériel ou de l'installation
(caisse, table .•. ) reste en permanence. En général, ces activités constituent
pour leurs exploitants une véritable profession. Il ne s'agit donc pas d'activités
d'ordre secondaire mais plutôt d'activités dont la plupart doivent être considé-
rées au même titre que les activités sédentaires.
(1) Cf. ci··dessus tableau !IMagasiniers grossistes de vivriers - Korhogo 1979 ...
Ethnie et origine" p. 239.
(2) "Recensement Général des Activités en Milieu Urbain'I, tOtœ 1. p. 7.
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Globalement 9 les activités corrrnerciales représentent près des trois
quarts des activités non sédentaires recensées 9 et plus précisément les quatre
cinquièmes sur les marchés.
La vente des produits agricoles alimentaires constitue près du quart
des activités sur les mêmes marchés mais à peine plus de la %de celles hors
marchés. dans ce dernier cas, il s'agit surtout de vente de légumes et plus
encore de fruits.
Inversement, la vente de "plats préparés, gâteaux et café f1 " considér6e
comme activité de services, représente près d'un tiers des activités hors marchés
(Abidjan) mais à peine plus du vingtième de celles sur marché (ensemble du pays),
Il n'est pas étonnant que ces "plats préparéso soient proportionnellement moins
nombreux sur le marché de Korhogo que sur ceux de Bouaké, et sur ceux de Bouaké
que sur ceux d'Abidjan. Cette activité est significative du type de consommation
dans les grands centres urbains. Alors que près de 18.000 points de vente de
produits agricoles alimentaires ont pu être comptés à Abidjan, sur et hors
marchés, ce sont plus de 10.000 points de vente de ces "plats préparés" qui
l'ont aussi été, soit près du sixième de l'ensemble des activités non séden-
taires (1).
Pour les activités non sédentaires aussi, les étrangers constituent
la majorité des exploitants, plus encore hors des marchés (71 % à Abidjan) que
sur les marchés (53 % à Abidjan 9 52 % sur l'ensemble du pays). La particularité
de Korhogo, à forte minorité Malinké et (Jartisans traditionnels", ressort sur le
marché où les non ivoiriens n'occupent qu'à peine plus du tiers de ces activités.
Toutes activités confondues, les femmes sont proportionnellement plus
nombreuses sur marchés que hors marchés. Sur ces marchés, les activités peuvent
être de moindre ampleur (beaucoup de vendeuses y réalisent un chiffre quotidien
d'affaires de 1.000 à 2.000 F.CFA) et n'accaparer que quelques heures par jour
(le marché ferme aux environs de 14 heures). Cependant, hors marchés, certaines
(1) Cf. tableaux "Activités non sédentaires sur les marchés - 1976 ~ Korhogo,
Bouaké, Abidj an, Ens. C.1. il p. 256.
"Activités non sédentaires hors des marchés - Abidjan - 1976 11 p. 257.
ACTIVITES NON SEDENTAIRES SUR LES MARCHES 1976
KORHOGO - BOUAKE - ABIDJAN - ENSEMBLE C.I.
ACT l VIT E S (%) EXPLOITANTS COMMERCANTS (%) Nombre Population,
d 'Habitant.s/! non
........ <J) <J) Commerce ! Ivoirienne
<J) ............ l1J Aliment. !1 (1) <J) rel <J) .... (7.)
... <J) ..... (1) .... ,(1) rel agric.(1) l1J .... 0 (J 0.1-< c:: Ivoiriens Non Iv. Hommes Femmes~r;;; C (J ~ .; rel rel.... l1J •..I .... 0. <J)
0·..1 c:: 8 1-< \.4 c:: 'QJ -..1
U () 0 •..1 Ol) QJ o 1-< ....
"0 ..... < en "00. ~'-'< '-'
KORHOGO 85 ( 26) 5 (50) 10 1 63 37 37 63 98 20
1
BOUAKE 77 (30) 9 (64) 14 1 42 58 3.8 62 1141
1




Ensemble C.I. 83 (34) 8 (75) 9 1 48 52 33 67 75 34
!
Ensemble C. I.
sf Abidjan 82 (33) 8 (66) 10 49 51 33 67 59 29
Sources Recensement·général des activités en milieu urbain. Ministère Plan - 1976
Recensement National de la Pop~lation 1975.
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des activités les plus nombreuses et les plus stables - vente de fruitG et
légumes, vente de plats préparés - sont en quasi-totalité pratiquées par les
femmes chez lesquelles la part des Ivoiriennes se redresse pour atteindre
environ 50 %.
crest plutôt dans les activités artisanales bien évidemment, de
service (sauf les plats préparés) ou de vente de produits particuliers (bois et
charbons. textiles, vêtements et chaussures) que la quasi-totalité des "exploi'·'
tants" sont à la fois des hommes et des étrangers.
La répartition homme/femmes, ivoiriens/non ivoiriens et par origines
ethniques dépend en réalité non seulement de l'activité mais aussi, du produit
concerné. Ainsi. sur les marchés de consommation urbainesdans ~commerce de détail
des produits alimentaires comme dans celui de gros, il semble qurintervient dans
une certaine mesure la correspondance entre or1g1ne de la personne et origine
du produit.
Par exemple sur les marchés d'Abidjan ( 1) , la vente des fruits et
principalement des oranges est le fait de Guinéennes et surtout de Maliennes.
alors que les femmes Koyara (}mlinké) de Mankono sont plutôt spécialisées dans
les citrons, les Malinké de Bondoukou ou les Baoulé offrent souvent de l'igname,
et les femnes Sénoufo sont les principales vendeuses de légumes.
LES MOULINS ARTISANAUX
Il existe encore une catégorie d'intermédiaires dont les pratiques
tiennent finalement à la fois du domaine artisanal et du domaine commercial, ce
sont les moulins artisanaux. Ils décortiquent le paddy et le maïs. moulent en
farine le mil et le maïs et en pâte l'arachide et le karité.
Intermédiaires de commercialisation et de consommation
L'importance et les modalités de leur action sont révélatrices des
systèmes de consommation mais aUSS1 de certaines pratiques commerciales, pratiques
et systèmes essentiellement urbains (2). Selon les situations. leur intervention
(1) Enquête effectuée en octobre-nove~bre 1978.
(2) L'implantation de moulins artisanaux semble se diffuser en milieu rural aussi,
tout au moins dans les gros villages de savane et à proximité des marchés
importants, ce qui pourrait d'ailleurs être significatif de l'évolution des
modèles de consommation et de commercialisation dans ce même milieu.
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se fait plutôt à la consommation .. leurs clients sont alors des particuliers
- ou à la c~ercialisation - les détaillantes y font transfonner leurs produits
avant la vente finale. Parfois même. elle se situe en amont de cette comnerciali'
sation 9 c'est···à·-dire après la collecte~ lorsque le paddy est décortiqué par gros
volumes.
Liimportance de ce dernier cas dépend surtout du rapport de prix
riz/paddy. En effet, tant que le commerçant peut vendre le paddy aux rizeries
d'Etat à 75 F.CFA/kg (1), il n'a pas intérêt à le faire lui-même décortiquer. Il
ne pourra revendre son riz qu'à 100 F/kg~ donc à un rapport de prix (1,33) net-
tement inférieur au rapport de transformation qui selon les procédés artisanaux
avoisine 1,65. L'opération ne devient profitable que si les tensions sont telles
sur les marchés que le grossiste peut acheter le paddy à un prix nettement
inférieur au prix officiel, ce qui lui permettra d'obtenir un rapport avantageux;
même dans ce cas. revendre à une rizerie lui procurerait une rente de situation.
Elle n'est véritablement avantageuse que si les délais de paiement
pratiqués par cette rizerie sont trop contraignants, ou bien si le manque de r1Z
sur le marché conduit à une hausse de son prix. Dans une telle situation carac·~
térisée par un prix officiel élevé (75 F/kg) d'achat du paddy par les rizeries
de l'Etat et un prix ~fficiel bas de vente du riz (100 F/kg), la transformation
hors de ces rizeries ne peut être que marginale ou exceptionnelle. Elle ne l'est
plus S1 le rapport de prix devient supérieur au rapport de la transformation en
volume (2). Ciest le cas depuis avril 1981~ depuis que les prix officiels sont
respectivement 65 et 110 F.CFA/kg.
Le gain minimal qui peut être retiré de l'opération (la F/kg après
transport) est très nettement supérieur au coût de cette opération (4 à 5 F/kg
pour de gros volumes à l'heure actuelle). Etant donné les délais de paiement
pratiqués souvent par les rizeries, cette opération permet aussi une plus rapi~e
rotation du capital investi par les commerçants privés.
Tout cela bien évidemment sans présager des effets, à la consommation
et surtout à la production, du changement des prix officiels, prix qui, s'ils ne
sont pas toujours appliqués; restent les prix de référence.
La situation qui a prévalu jusqu'ici explique que les moulins artisanaux
ne constituent pas un des éléments fondamentaux des circuits qui conduisent les
produits de la production à la consommation. Le poids de cet intermédiaire de
(1) Jusqu'en avril 1981.
(2) Sous réserve de la qualité du décorticage artisanal.
260
transformation semble plus élevé dans les grands centres urbains tels que Bouaké
et Abidjan. Ce sont les milieux où la consommation est la plus éloignée des
modèles traditionnels et aussi où la masse monétaire globalement disponible est
la plus importante.
Dans une ville telle que ~orhogo~ cependant métropole régionale~ la
part transformée des vivriers avant la vente finale à la consommation apparaît
encore marginale. Production et consommation restent relativ~nent proches. Une
partie de la population, bien qu'urbaine, s'adonne à l'agriculture. Les disponi'-
bilités dégagées par les revenus sont moins élevées.
Cette ville constitue pourtant un terrain favorable à l'utilisation
des machines décortiqueuses ou broyeuses, communément appelées moulins. Le maïs,
le mil (pour la boisson aussi), l'arachide (pour les sauces) et le karité sont
des produits vivriers de base dans les modèles traditionnels àe consommation de
la plus grande partie de la population. Mais acheter ces produits déjà décorti-
qués, ou bien réduits en farine ou en pâte) est encore un luxe pour la majorité
de cette même population. Le nombre de moulins, une cinquantaine en mai 1981~
est trompeur. En effet, ces moulins intéressent plus les consommateurs que les
commerçants, et SOŒ le moyen d'une activité souvent éphémère ou finalement peu
rémunératrice.
Une activité parfois modeste
Les emplacements des rr~ulins à travers le tissu urbain de Korhogo sont
révélateurs. Contrairement auX magasins de vivriers~ ils sont répartis à peu près
également dans tous les quartiers populaires, même non lotis. Ils ne sont absents
que des quartiers résidentiel, administratif et commercial. De ce dernier, ils
sont rejetés plus encore que les magasins de vivriers. C'est que ces moulins
servent avant tout à la consommation~ Quelques-uns quand même sont situés près
du grand marché et suffisent aux commerçantes (1).
L'investissement dans un moulin représente souvent une activité
secondaire pour son promoteur. Salarié, fonctionnaire, artisan ou boutiquier, il
installe ses machines la plupart du temps àevant sa propre cour~ celle d'un ami
ou à un emp laceœnt vacant, pour les confier à un "peti t frère" ou .3 un de ses
(1) Cf. carte IlKorhogo 1979 - Magasins de vivriers, Marchés, Houlios ... li p. 244.
Le recensement des moulins a été effectué en mai 1981.
A Abidja:l par contre, ils semblent plus souvent situés dans les environs des
fi1archés.
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fils. Deux fois sur trois d'ailleurs~ l'abri n'est qu'cn tôles. L1exploitation
d'un moulin est la seule activité pour Q01nS du tiers des propriétaires. Seuls
quelques-uns en possèdent plusieurs.
La grande majorité des moulins sont installés depuis moins de c1nq ans.
Les machines changent souvent de propriétaires~ signe de la précarité d'une t~lle
activité; près de la moitié des machines ont été achetées d'occasion.
Ch.aque tiloulin possède au m01ns deux machines? une décortiqueuse et Œè,~
broyeuse, mais plus de la moitié en ont trois ou plus. Le nombre des broyeuses
est globalement supérieur. Ces machines servent surtout à la fabrication des
farines. Peu sont réservées à la pâte d~arachide ou au karité. La plupart sont
actionnées par un moteur électrique, le plus souvent un pour chacune.
Un certain nombre de moteurs à gas···oi 1 subsistent comme moteur de
secours ou dans les Inoulins les plus anciens, et surtout dans les quartiers non
électrifiés. ~~is les moulins qui les utilisent sont boudés. Leurs exploitants
doivent bién souvent réduire leur prix~ par exeople à 20 et même 15 F.CFA au lieu
de 25 pour le broyage de 4 litres de maïs ou de mil.
La patente, 10.660 F.CFA/an (en 1981) ne représente pas la charge la
plus élevée. De ~ême9la main-d1oeuvre est pour beaucoup constituée par des aides
familiaux, tout élU moins pour les moulins faisant un faible volume d'affaires
moulins qui foruent la majorité des cas. Dans les autres cas~ pour les moulins
ayant quatre à cinq machines notamment, cette ~in-d'oeuvre est salariées en
partie ou en totalité. Mais, hors arrang~ments ou pratiques spéciales? les
ouvriers ne perçoivent que 6 à 8.000 F.CFA/@ois.
Les coûts énergétiques, par contre, ont récemment subi des hausses
importantes. En moins de six mois, le gas··oil a augmenté de 14 7 5 % puis de 18,5 %
(160 F/litre depuis mars 1981). Le kilowattheure? à 48 et 34 t 20 F.CFA actuelle-
ment, a baissé de 4 % et de 9,5 %, respectivement pour la première et deuxième
tranche du tarif professionel. Cette baisse est cependant plus que compensée par
l'établissement d'une prime fixe en remplacement d'une location du compteur.
Ainsi, le plus petit moulin qui contient deux machines actionnées chacune par un
moteur de la ch. doit maintenant supporter une charge fixe de près de 18.800 F.C?!,
tous les deux mois au titre de cette prime, alors qu'il ne payait que 2.350 F
de location précédemment. La concurrence entre moulins, due à leur nombre élev0?
conduit déjà les exploitants à ajuster leurs prix plutôt à la baisse. La fixité
de cette nouvelle pri~ représente une lourde charge supplémentaire mais 1ncom-
pressible (près de 100.000 Flan), charge qui pourrait obliger certains à fermer.
L1 adortissement est une pratique étrangère à une telle activité
commerciale ou artisanale. Vie personnelle et vie professionnelle ne font ici
qu'une aussi? alors que le crédit est inaccessible à la quasi-totalité de 1eur3
promoteurs.
L'entrée dans cette activité~ comme dans la plupart, est donc subor--
donnée à la dftention d'un capital finalement important. Si la confection d'un
abri en simples tôles ne demande que quelques dizaines de milliers de francs~
l'achat de deux machines~ une décortique use et une broyeuse, de deux Doteurs
électriques (de la ch, chacun) et de leurs accessoires? tous neufs et pour
l'installation d'un moulin type de taille minimale? occasionne une dépense de
plus de 900.000 F.CFA (prix mai 1981 à Korhogo).
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ŒS PRATIQLES CCJlMERCIALES ,. 1
Le nombre des agents, leur regroupement sur les marchés ou dans les
centres urbains, la taille relativement faible de leurs activités. leur insertion
au sein de l'ensemble du secteur commercial, etc ... sont en réalité significatifs
de pratiques elles-mêmes garantes. semble t·o·i l, de l'efficacité du système.
En effet, ces pratiques maintiennent le secteur vivrier dans l'ensembl~
du secteur commercial. Elles supposent aussi certains che~inements dVaccès à la
branche. En retour elles privilégient les relations particulières entre agents
auxquels elles assurent alors une certaine stabilité.
En préservant ainsi la multiplicité de ces agents, elles freinent les
pratiques de monopole. Si elles peuvent entraîner. leur prolifération au dernier
stade de la distribution à la consommation c'est que le système commercial est à
l'échelle du pays. Les branches d'activités sont suffisamment ouvertes pour con-
duire à une redistribution des revenus tant que la demande le permet. Cet état de
choses pourrait d'ailleurs expliquer la décision prise à la suite d'un manque de
riz sur les marchés malgré des importations régulières et suffisantes (1), déci'"
sion visant la ;'libération totale du commerce du riz et la suppression de tout
monopole".
LES ACTIVITES EXERCEES EN CŒ1PLEMENT AU CQMv1ERCE EN GROS DE VIVRIERS
Les grossistes associent souvent leur commerce de vivriers à d'autres
activités qU1 lui sont directement liées. telles que le transport ou le commerce
d'autres produits agricoles. ou dont elles peuvent profiter, telles que le com-
merce de produits manufacturés ou divers (2), En effet. par leur capital. leur
magasin et leur accès à la production et à la consommation, qu'ils valorisent
d'ailleurs. ils sont a priori les plus aptes à pratiquer certaines de ces
activités.
(1) Décision prise en Conseil des Ministre le 27 août 1981 et relatée par le
quotidien '[Fraternité-Matin" du lendemain. "Dorénavant, tout conmerçant ayant
payé sa patente a le droit d'acheter la quantité de riz qu'il veut auprès de
la Caisse de Péréquation et en assurer la revente. à condition de payer au
comptant la marchandise livrée".
(2) Pour Korhogo. cf. tableau 'lMagasiniers grossistes de vivriers .> Korhogo 1979-
Activités tl p. 242.
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Ceux de l'intérieur du pays, notamment ceux de Korhogo. pratiquent
souvent auss~ une activité agricole. Ils s~adonnent même proportionnellement pl'lS
que le reste de la population à des cultures de rente parfois mécanisées, tell~s
que la culture du coton, du riz (1) à plus grande échelle ou des fruits.
Quelques-uns, enfin~ réinvestissent dans l'immobilier, plus particuliè:-c--'
ment dans la construction plus abordable de villas ou de maisons individuelles.
villas et maisons qui bénéficient d'une demande supérieure à l'offre du fait de
la croissance urbaine et de la multiplication des fonctionnaires ou des agents
des sociétés de développement (2).
Le transport
Commerce de gros et transport sont ~troitement liés, de façon néces-
saire au niveau des activités mais plus occasionnelle au niveau des personnes. A
Korhogo, un magasinier sur cinq est en possession d'un ou plusieurs véhicules
lourds allant du simple camion-benne jusqu'au semi-remorque. ~œis ce ne sont pas
toutes les personnes concernées qui se déclarent transporteurs (douze sur quinze).
Moins de la moitié de celles-ci sont membres du Syndicat qui à lui seul regroupe
la plupart des transporteurs les plus importants.
Pour ces commerçants transporteurs, l'activité de transport apparaît
plus souvent comme une activité secondaire ou complémentaire, ou encore un moyen
d'investissement, parfois éphémère.
Les douze qui se déclarent à la fois transporteurs et commerçants sont
proportionnellement plus anciens dans le commerce en gros des vivriers que les
autres magasiniers. Cinq d'entre eux pratiquent ce commerce depuis plus de vingt
ans, seulement trois depuis moins de dix ans et aucun de façon récente (moins de
deux ans). Cependant, la plupart des propriétaires de véhicules lourds n'en ros-
sèdent qu 1 un seul, cinq sont propriétaires de plusieurs véhicules.
Par ailleurs, un magasinier grossiste sur dix est en possession d'un
véhicule léger, de type Peugeot 404 bachée le plus souvent. En plus de leurs
déplacements personnels. ces véhicules leur servent à aller sur les marchés et
transporter eux-mêmes les produits collectés lorsqu'ils ne sont pas en quantité
importante, ou encore à s'approvisionner facilement, en riz par exemple auprès
des grossistes agréés.
(1) A Korhogo par exemple, comme cela a déjà été signalé, certains commerçants
avaient tenté de former un G.V.C. de riziculteurs.
(2) Sans même considérer Abidjan et Bouaké, une villa de style européen se loue
entre 50.000 et 200.000 F.CFA par mois.
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Leurs capacités sont insuffisantes, bien entendu 1 pour permettre des
transports à longue distance. sur Bouaké ou Abidj an. Korhogo est trop éloigne' d~s
autres grands centres régionaux de consommation. Mais la part de ce type de
véhicule est importante dans l'approvisionnement des centres à partir de leur
région environnante et surtout d'Abidjan à partir diune grande partie des zonzs
forestières (1),
Autres connnerces
Plus que le transport. le commerce autre que celui des vivriers est
l'activité la plus couramment couplée avec le commerce en gros de ces vivriers.
A Korhogo. un magasinier sur trois le pratique de façon plus ou moins constante,
Il s'agit tout d'abord du commerce diautres produits agricoles. tels
le néré, le sésame. le gingembre. l'anacardc et surtout le karité. Le fonction
des grossistes est ici de regrouper les produits, afin de constituer des lots
suffisamment importants pour justifier leur expédition sur d'autres régions. ou
bien d'alimenter la consommation urbaine ou locale par la revente en demi-gros.
En effet, les productions sont assez diffuses à la fois dans le temps
ou dans l'espace. et parfois le produit vient d'autres régions ou de pays étrangen
(une grande partie du sésame vient du Mali). pour justifier un tel regroupement,
Le gingembre est une plante herbacée dont le rhizome constituE un
condiment stimulant. Le sésame est un oléagineux qui peut être directement
employé dans la cuisine, Tous deux sont fortement appréciés par les populations
du Nord.
Le commerce de néré est plutôt une spécialité des Tagba (ou Tagbambélé),
sous-groupe s§noufo à cheval sur la Côte d'Ivoire. le Mali et la Haute-Volta.
La culture sur vergers de l'anacarde a connu bien des vicissitudes
depuis son lancement il y a une vingtaine d'années. La noix d'anacarde (ou noix
de cajou) est achetée selon un prix officiel (25 F.CFA/kg au producteur en 1979)
(1) Cf. chapitre "Transports flux de vivriers ... " pp. 120 et suiv.
A l'intérieur du pays, le transport sur courtes distances s par exemple des
marchés ruraux au centre urbain. est en grande partie assuré par des vieux
véhicules de 3 à 5 tonnes de C.U ..
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par la SOVA~ORD (Société de Valorisation de l'Anacarde du Nord). Cette société,
à participation publique. la rétrocède à une uni té industrielle 6tablie à Korhozo
même, l'A.l.C.I. (Anacarde Industrie de Côte d'Ivoire). L'offre est d'ailleurs
insuffisante du fait de la médiocrité ou de la disparition des vergers~ et la
SAVANORD doit se fournir au Mali.
L'anacarde intéresse de nombreus~s industries, alimentaires ou non.
Avec une production potentielle réduite ~uaintenant à quelques centaines de tonnes,
la Côte d'Ivoire n'a bien évidemment pas accès au marché international dont les
principaux fournisseurs ont une production dépassant 50.000 T (Inde) et même
100.000 T (Mozambique et Tanzanie) et les principaux clients sont les U.S.A. et
l'U.R.S.S. (J).
La noix de karité, quant à elle, a une production qui subit de fortes
variations annuelles. Transformée en corps gras appe lé '~eurre11 ~ elle fait l' obj-.;t
d'une très importante consonnnation locale ainr-i que d'une demande de la part
d'autres réeions. SOUR la forme de n01X ou de beurre, le karité est acheté
aussi sur le ,narché international, pour les industries des cosmétiques et des
corps gras, ou encore pour la patisserie.
Plus que la région de Korhogo s c' est l'extrême Nord-oest, .::lU nord de
Bouna. qui est le principal producteur de karité dont il tire une part importante
de ses revenus, Comn~ l'anacarde, ce karité est plus encore un produit du Mali et
de la Haute-Volta.
Sa commercialisation sous fo~e de beurre exige une certaine rapidité
d'exécution. C'est pourquoi elle est surtout le fait d'acheteuses·-revendeuses ou
de commerçants spécialisés en ce domaine (par exemple ceux du village de Wollo,
à 25 kilomètres à l'est de Korhogo~ qui s'intéressent par ailleurs à la mangue
dont la cOGIDercialisation exige aussi une même rapidité).
Sous forme de noix, le karité est par contre plus faci lement commerCVl'-
lisable. Traité à la production selon des techniques artisanales (mises en fOSS2
ou ébouillantage selon les régions) pour éviter sa germination, il peut faire
l'objet d1un premier stockage. Afin que son exploitation soit plus rémunératrice,
les paysannes le vendent de façon étalée dans le temps et suivant leurs besoins.
Il est tout autant intéressant pour les grossistes de l'acheter. sur les marchés,
sur le pas de leur magasin ou par collecteurs interposés, puis à leur tour de le
stocker si nécessaire bien qu'il puisse perdre jusqu'à 30 %de son poids. En plus
de celle formulée localement par les femmes qui transforment la noix en beurre. la
demande est telle sur les marchés étrangers, européens notamment, que les gros-
sistes peuvent être assurés d 7 un bénéfice conséquent.
(1) Cf. DU'ffiRVERNEUL (G.), IFAC - novembre 1972.
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Propriétaires ou locataires~ les grossistes bénéficient d'un local
dans lequel ils peuvent entreposer et vendre. en gros comme au détai1 9 toutes
sortes de produits, encombrants ou non et pas seulement d'origine agricole. Ce
ne sont pas en effet les produits agricoles qui retiennent l'int~r&t de la plu-
part de ces grossistes au titre d'un commerce complémentaire à celui auquel ils
se livrent sur les vivriers.
A Korhogo~ plus du tiers de ces grossistes en vivriers s'adonnant à un
autre commerce vendent des matériaux de construction ciment ou tôles. parfois
les deux ense~ilile ~ et même bois ou contreplaqué (il y en a aussi quelques-uns à
Odienné). La construction est un des secteurs les plus florissants. Ils tiennent
alors le rôle de relais entre les fabricants ou les grossistes de ces matériaux
et les particuliers ou les petits artisans. Ils approvisionnent les petites villes
ou les villages. Dans les plus grandes villes~ ils présentent l'intérêt de vendre
au détail et d'accepter parfois de pratiquer le crédit. Quelques-uns vendent
aussi de l'engrais.
Ces commerçants profitent du retour d'un cam10n de vivriers qu'ils ont
envoyé à Abidjan pour s'approvisionner 2n gros ou demi-gros et réduire leurs
coûts de transport, pour cela p ils s'associent.
D'autres tirent avantages de leur présence sur place (ils font alors
tous de la revente de vivriers) pour installer dans leur magasin une boutique de
produits divers au détail (petite quincaillerie, savons, conserves, etc ... ). Il
y en a méœe un à Korhogo qui. en plus de tôles et de ciment, vend des cyclomoteurs,
activité très ancienne pour lui puisqu'il lf a pratiquée avant son comoerce de
vivriers. Quelques-uns encore vendent des boissons, du sel (en sacs), du câble.
des bidons, des seaux, des oarmites de fabrication artisanales) etc ...
Certains p enfin, profitent de leurs voyages sur le6 rr~rchés ruraux (à
la collecte» pour y vendre ce sel ou s'approvisionner en marmites artisanales.
n'autres se déplacent même exprès POUi:" cela,
Bien évidemment. ce sont les si~les nagasiniers revendeurs (quatre sur
dix à Korhogo) qui s'adonnent le plus souv2nt à de telles activités commerciales
supplémentaires. Ce la va dans le sens de l' achat-·revente et non dans celui de 1:1




Pour beaucoup de magasiniers, le cOlIlUerce a été une activité antérie.ure
qu'ils ont pratiquée dans leur région ou leur pays dforigine$ ou bien dans le. sud
du pays et même à Abidjan. Une partie de ceux-ci s'intéressaient déjà aux pro-
duits alimentaires agricoles: néré$ vivriers ou riz au détail, sel. cola ... La
plupart des autres étaient boutiquiers ou simples étalagistes. D'autres encore
ont fait leur apprentissage comme manoeuvres ou aides chez un grossiste de
vivriers.
En réalité. la filière d'accès à ce commerce de vivriers apparaît plus
ou moins longue. suivant que le grossiste est établi dans une zone de production,
telle que Korhogo, ou dans un centre essentiellement de consommation. tel
qu'Abidjan.
Les grossistes de Korhogo
A Korhogo. quelques~uns des grossistes les plus anciens ont cammencé
comme collecteurs,notamment au service de sociétés commerciales. De même, nombre
de grossistes les plus récents ont d'abord travaillé pour le compte d'acheteurs
agréés.
En effet, la hausse du pr1X officiel du paddy à la production. inter-
venue en 1974. avait donné lieu à une multiplication certaine des agents collec'
teurs et à une tentative d'encadrement ou de surveillance de ceux-ci par la
délivrance d'un agrément. Fin 1974, sur quarante acheteurs de paddy possédant
une autorisation d'achat délivrée par la SODERIZ$ vingt-cinq travaillaient pour
le compte dfun seul et même commerçant.
Plus de magasiniers encore ont eu l'artisanat comme activité antérieure
à celle du commerce en gros de vivriers. Chez ceux-ci, il apparaît très nettement
que cette activité était liée à leur appartenance ethnique.
Deux Diéli ont déclaré avoir été cordonniers. Tous les autres ont été
tailleurs ou tisserands. Plus de la moitié de ces derniers sont des Malinké, de
Korhogo comme de la région de M'bengué ou du Mali; le reste se partage entre les
Diéli et les Nafara.
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Par contre. alors que le petit CO~fierce de produits agricoles~ de
marchandises diverses ,la boutique, etc ... avaient été pour beaucoup une étape
vers le commerce en gros de vivriers, un seul (un tailleur) de ces anciens
artisans a gardé son activité malgré les racines profondes de cet artisanat da~lS
les structures ethniques.
Que lques'''uns des magasiniers grossistes de Korhogo sont d ~ anciens
salariés: manoeuvres. chauffeurs. apprentis mécaniciens, gardiens de nuit. Ces
activités sont sans aucun lien avec la production agricole, le COillnlerCe ou les
activités traditionnelles. Il nVest donc pas étonnant que ces magasiniers soi~nt
devenus des sédentaires attachés uniquement au fait urbain. Si ce n'est un qui
collecte les vivriers sur le seul marché de Korhogo. les autres ne sont que de
simples revendeurs.
Les grossistes d'Abidjan
Chez les magasiniers d'Abidjan, le cheminement qui les conduit du
village (où bien souvent ils pratiquaient lÔagriculture) ou de leur activité
d'origine au corrnnerce en gros de vivriers est plus long. La plupart sont, coume
à Korhogo. des Sénoufo, des Malinké ou des Maliens; certains viennent d'autres
pays, surtout du Niger.
GéographiqueQent déjà,la distance entre le lieu d'origine et Abidjan
est plus grande. Ce qui est plus important encore c'est l'écart entre l'activité
ou la situation diorigine et le commerce de gros, non plus en amont à la collecte,
mais en aval à la distribution vers la consommation.
D'ailleurs, la collecte à la production, d'abord parfois au service
d'un tiers puis de façon indépendante. a constitué l'étape décisive pour près de
la moitié des magasiniers rencontrés à Adjam2 et à Koumassi.
Dans le même ordre d'idée. d'autres ont été aussi vendeurs de vivriers
au détail ou en demi-gros sur les marchés de la capitale. Pour certains, le
cheminement est plus long et quelque peu complexe; il passe par le salariat? la
vente ambulante de tissu, de cola ou encore sur étal.
Ce genre d'activités, commerciales ou liées aux vivriers? semble
constituer une des étapes types des grossistes d'Abidjan. Il est le fait des
Ivoiriens et des ~1aliens.
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Las Haoussa du Niger forment une vague relativement plus récente chez
ces grossistes et suivent un autre type de cheminement. A leur arrivée à Abidj~n)
ils devienn€~t déchargeurs des produits et porteurs entre les magasins et les
marchés, ou entre les marchés eux-mêmes, Quelques-uns réussissent à s'attacher
à un magasin où ils deviennent veilleurs de nuit, puis aides et gérants occasion-
nels. C'est alors qu'ils se forment, établissent des relations personnelles avec
d'autres magasiniers et commerçants, et parviennent à constituer un petit
capital, Cela acquis. ils peuvent s'établir. souvent progressivement, à leur
propre compte ou en association avec d'autres.
RELATIQ\JS PRIVI LEGIEES ET CONCURRENCE
Le secteur commercial privé a réussi â mettre sur pied un système qU1
pourrait être le garant de son efficacité. Il privilégie les relations person-
nelles entre les agents intervenant à tous les niveaux. Ces relations vont de la
dépendance à l'entraide, en passant par le crédit. Elles assurent à chacun un
minimum de stabilité et de possibilités. Par cela~ elle protège leur rnultiplicit~
et donc permettent en retour aux mécanis~es de concurrence de jouer,
Du salarié à l'associé
Une proportion importante de magasins (trois sur dix à Korhogo) servent
à plusieurs personnes~ m3is à titre divers, Aides, gérants, associés •.. la dis-
tinction est difficile à faire, quand d'ailleurs elle existe véritablement.
Alors que les manoeuvres sont plutôt occasionnels~ les aides sont
attachés au magasin et pour la plupart liés au commerçant par la famille,
l'origine géographique ou ethnique. la parenté sociale ... Leur rémunération est
rarement un salaire fixe. Elle va de la simple prise en charge (logement, nour-'
riture), parfois agrémentée d'une somme d'argent, à la participation au bénéfice
et aux gains personnels retirés en l'absence du commerçant qui leur confie le
magasin (1).
(1) ce qui explique que les déclarations de salariés ou de sommes versées sont
trompeuses.
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De rnême~ le gérant est souvent payé en fonction du chiffre d'affaires.
Lorsqu'il est véritablement indépendant et ne se contente plus d'assurer la
maintenance du commerce, il se peut que ce soit d'ailleurs lui'~~me qui rémunère
le commerçant en titre qui lui fournit magasin et marchandises.
Les 2ssociés, quant à eux, ne sont pas toujours sur le même pied
d'égalité. Certains ne sont donc à l'origine que des aides ou des gérants qui ont
réussi à travailler en partie à leur propr-2 compte. D'autres sous'-louent au
premier locataire, le plus souvent à la tonne rentrée. Quelques--uns dépendent
même du commerçant qui approvisionne à son compt8 le magasin puis redistribue la
marchandise ( 1) •
Le fait que les commerçants se regroupent dAns un même local ma1S
selon des rapports non égalitaires~ correspond à une nécessité inhérente au
système. Les problèmes de place et d'organisation de l'espace commercial ne sont
donc pas les seuls déterminants des modalités d'installation des magasins de
vivriers.
Ces magasins sont souvent à proximité les uns des autres et parfois
regroupés à deux ou trois dans un même bâtinent, en alignement. Cet état de choses
présente en effet plus d'un intérêt. La plupôrt des magasins sont dans des
constructions conçues à cet effet. Quelquefois rez-de-chaussée dtun petit
immeuble. ces constructions bordent le plus souvent la cour dans laquelle réside
le propriétaire. La plupart sont de conception rustique et simple: murs de
parpaings bruts, toit de tôles et grande porte pleine à deux battants~ sans
autres ouvertures ou fenêtres S1 ce n'est ~uelques trous d 1 aération. Etant donné
le côté des cours (25 à 30 fl) et la superficie des magasins (20 à 30 m2 en
moyenne), elles sont d'autant plus rentables qu'elles occupent tout un corps
de bâtiment.
La présence à ses côtés d'un autre magasinier permet à un grossiste
d'y entreposer un arrivage lorsqu'il manque lui-mêne de place, ceci contre une
somme assez modique (500 F,CFA la tonne à Abidjan). De même~ la pr~sence à ses
côtés d'un autre commerçant lui permet aussi de slabsenter pour affaires person-
nelles, récupération de crédit, transactions ou autres activités éventuelles,
sans pour cela recourir à un aide ou un salarié permanent.
L'insuffisance de son encaisse ou de son capital~ la rareté des produits
les risques encourus~ etc ... peuvent l'obliger à s'associer avec d'autres commer-
çants ou à dépendre même de l'un d'eux. Cette dépendance est d'autant plus néces-
saire lorsque la personne s'installe et doit prendre place dans un tissu de
relations à la fois avec les fournisseurs et les clients.
(1) C'est pourquoi un seul commerçant a été pris en considération par magasin
à l'occasion du recensement effectué à Korhogo en 1979.
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Les grossistes s'associent souvent aussi pour les achats de grosses
quantités, gagnant en plus sur le prix ou sur les coûts de transports. De leur
côté, les fournisseurs trouvent chez ces grossistes installés les lli~S près des
autres certaines facilités. de même qu'une clientèle plus assurée.
Cela ne signifie pas pour autant une absence de concurrence, bien au
contraire. Pour chaque produit et à un stade donné de commercialisation, le prix
pratiqué est à peu près le même à travers toute la ville ou le quartier. Chaque
commerçant joue sur la qualité du produit et surtout sur les rapports privilé~iés
qu'il peut avoir avec ses partenaires. notamment en matière de crédit.
Relations de clientèle et crédit
Le paysan est toujours payé comptant par le commerçant, parfois il
l'est en avance lorsqu'il sollicite un prêt au grossiste. en contre partie de
quoi il lui réserve une part de sa production. Par contre. les facilités de
paiement se pratiquent entre les grossistes eux4nêmes (collecteurs dans les zonea
de production. revendeurs dans les centres de consommation), entre grossistes
et revendeuses, parfois entre revendeuses et micro-détaillantes. Ltacheteur
bénéficie d'un délai qui peut atteindre tout le laps de temps qu'il mettra pour
écouler la marchandise. t~is le transporteur. lui, est toujours payé comptant.
De telles pratiques s faites dans un sens ou dans un autre, et de ltamont
(production) àl'aval (micro-détail quand ce n'est pas consommation). constituent
un des atouts majeurs de ce système privé de commercialisation, par rapport aux
sociétés de cœJ!Tlerce et surtout au système d'Etat.
Le système privé, qualifié de traditionnel. et le système dlEtat sont
deux mondes ~otalement différents. Il est plus facile à un agent du premier de
se couper du second. Il lui est quasiment impossible de ne pas faire face à ses
obligations dans son propre système sous peine d'en être rejeté.
Les pratiques en la matière dépendent des périodes. Cl es t··à -dire de
l'abondance ou de la rareté du produit. C'est bien évidemment en période
d'abondance que le fournisseur peut accorder un délai de paiement car il lui
faut écouler sa marchandise étant donné la concurrence. Par contre, en période
de rareté. se trouvant en position de force. il pourra exiger d'être immédiate-
ment payé. Ceci joue d'autant plus que le produit se conserve moins bien. comme
l'igname, donc subit de sensibles variations saisonnières.
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Les relations personnelles entre les parties restent déterminantes.
Le bénéficiaire devra déjà être connu du fournisseur mais aura d 1 autant plus de
facilités d'obtenir un délai qu'il sera un client régulier ou qu'il sera de même
origine que le fournisseur. Cependant s l'accord de telles facilités n'oblige
pas le client à s'approvisionner toujours auprès du même fournisseur~ except~
lorsque le crédit est systématique C01IDle cela peut se faire entre micro'-dét:li 1--
lantes et ach8teuses-revendeuses.
Le capital initial~ la trésorerie disponible. sont bien deux des
éléments fondamentaux de différenciation ~ntre ces commerçants qui. par ailleura,
n'accèdent quasiment jamais au crédit bancaire. En effet, les banques exigent
des garanties matérielles; une construction ou un véhicule peuvent être saisis,
un stock de vivriers pratiquement pas. Bt si l'ascension est parfois rapide chez
ces commerçants, la chute peut l'être plus. Vie personnelle et vie profession--
nelle y sont étroiterùent mêlées ~t ne font qu1une dans la plupart des cas.
Que dire alors des simples commerçantes qui vont s'approvisionner sur
les march2s ruraux. Leurs homologues qui se fournissent auprès des sagasiniers
ou autres cŒa~rçantes peuvent bénéficier d'un crédit, mais pas celles qui
achètent aux p~ysans. Elles sont à la ;,~rci du moindre problème personnel ou
familial. Plus que chez les grossistes, ce problème est source d'une sensible
fluctuation de leur activité. Par contre, leur connaissance des circuits, des
marchés, de l'offre et de la demand2, etc ... leur capacité de travail et le
niveau d'échelle de leur intervention leur permettent plus facilement de recons-~
tituer cette trêsorerie.
Le regroupement des commerçants à la vente
Ces modalités générales de la concurrence se retrouvent plus ou moins
dans l'ensemble du système privé parmi les commerçants individuels. de l'amont 3
l'aval. des vivriers aux marchandises diverses. L'action sur les quantités. plus
que directement sur les prix. ou sur les modalités de paiement. souvent sur les
deux à la fois, sans oublier la particularité des relations entre les agents.
tant au niveau individuel que co11ectif~ expliquent que la vente au détail sur
marché (à la production et à la consommation)~comme celle en gros ou demi-gros
en magasin, s'effectue par regroupements. Ces regroupements se font eux-mêmes
selon des critères d'origines (géographiques ou ethniques) des agents ou de
catégories de produits.
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Sur les marchés, les vendeurs de marchandises diverses se regroupent
entre eux, comme le font les vendeurs de vêtements ou de tissus, ceux de viande
ou de volailles, de sel, de cola. etc ... Il en est de même pour les potières.
les forgerons, les menuisiers, les réparateurs de cycles ... et les vendeurs
de vivriers. Ces derniers, se regroupent plutôt par produits sur les marchés
urbains, et selon leur village d'origine sur les marchés ruraux.
D'une manière générale, la spécialisation en matière commerciale selon
les ethnies et les origines nationales est bien connue. Elle porte tout à la fois
sur le commerce de la viande de boucherie c~ae du poisson fumé. à leurs dif-
férents stades, de l'attiéké et de sa fabrication, de moutons sur pieds comme
des volailles. des condiments comme des légumes, de telles céréales comme de
l'igname, des fruits ou des farines •... et souvent des plats cuisinés, des
vêtements et des tissus, des produits ruanufacturés et des marchandises diverses,
etc ... Cette spécialisation tient largement au fait que le commerce s'appuie
sur un système de relations entre agents, système lui-même facilité par la
spécificité des rapports à l'intérieur de chaque ethnie ou de groupes de même
origine géographique, ainsi que ceux (de dépendance ou de parenté à plaisanterie
par exemple) prévalant entre ces ethnies et ces groupes.
Aussi. est-il encore moins étonnant que, malgré les contraintes d'ordre
spatial, les magasiniers grossistes. notamment de Korhogo, aient tendance à se
retrouver dans un quartier plutôt qu'un autre. par ethnie ou bien par village
ou région d'origine, et même à s'implanter l'un à côté de l'autre, quand ce
n'est pas à s'associer.
275
LA FOR'1ATIOO ŒS PRIX
L'étude des "mécanismes" de formation des prix fait ressortir que les
facteurs déterminants ne sont pas les seules quantités des produits mais tout
autant les capacités et les besoins des intervenants, c'est-à-dire des produc-
teurs, des différents commerçants et des consommateurs.
Les pr~x sont le résultat d'actions commerciales, de production et de
consommation. Même à un stade donné (regroupement de la collecte, gros à la
redistribution. etc .•• ), ils ne dépendent pas non plus des seuls intervenants
directs mais aussi de la situation du marché bien en amont et bien en aval.
situation pour le produit considéré et pour les autres produits substitutiables
au niveau des revenus comme au niveau de la consommation ou de la production.
En ce sens, ces prix constituent une synthèse et sont révélateurs du système
économique, de son évolution et de ses crises.
Plus que de mécanismes bien établis, il s'agit plutôt de Jeux d'un
certain nombre de facteurs. jeux très diversifiés et d'autant plus difficiles
à cerner que les informations manquent ou sont d'une fiabilité qui ne permet
pas' l'analyse précise et la généralisation.
En effet. les données manquent plus encore en matière de prix qu'en
matière de production. Celles qui existent sont de sources hétérogènes, ne
remontent guère dans le temps, sont à retenir plus comme des ordres de grandeur
que des valeurs absolues exactes, sont très ponctuelles ou sinon très générales,
concernent plus la consommation que la production et le détail que le gros, et
pratiquement jamais les stades intermédiaires de commercialisation.
C'est pourquoi cette étude de la formation des prix ne peut être
qu'incomplète et ne constituer que des éléments d'analyse. La production ne
pourra être qu'entrevue à partir d'une zone limitée, située dans le département
de Korhogo et quasiment sur les seuls marchés (1), la consommation principalement
(1) Dikodougou, Giembé et Nagotaha où les relevés de prix de gros et de détail
sont estimés comme étant suffisamment fiables.
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à travers le cas d'Abidjan qui 3 bi~n naturellement bénéficié jusqu 1 ici de la
plus grande attention. Les prix scroat d'ailleurs considérés surtout de façon
relative, dans leur évolution au cours d 1 une même campagne ou sur plusieurs
années, ainsi qu'entre produits et à des endroits différents.
LES PRIX A LA PROOOCTIa-J DISPO'HBILITE DES PRODUITS ET BESOINS DES PROOUCTEURS
A la production, les prix sont en réalité de plusieurs sortes. selon
les quantités qu'ils intéressent (du gros au détail) et les lieux où ils sont
pratiqués (du bord-champ au marché rural).
Les quantités livrées à la commercialisation par plusieurs centaines
de kilogrammes ou plusieurs tonnes à la fois - bord-champ. au collecteur villa-
geois ou chez le producteur même - sont en général exportées hors de la région
(le riz excepté éventuellement) pour approvisionner des centres de consommation
extérieurs par l'intermédiaire des grossistes qui y sont établis. Les prix qui
leur sont pratiqués doivent être mis en rapport avec les prix à cette consom-
mation.
ce n'est plus le cas des quantités vendues sur les marchés ruraux. Au
détail, elles alimentent la consommation des non-producteurs. essentiellement
de ceux habitant à la ville voisine. En gros, ou demi-gros lorsqu'elles ne sont
que de quelques dizaines de kilogrammes (1), elles peuvent être destinées à
cette même consommation ou bien regroupées pour être elles aussi réexpédiées sur
d'autres centres (2). C'est pourquoi les prix pratiqués sur les marchés ruraux
constituent souvent des indices plutôt que des valeurs absolues de prix de
production.
Les prix de détail sur les marchés ruraux de production
L'analyse des prix de détail pratiqués sur les marchés ruraux de produc-
tion permet de saisir les variations saisonnières en matière de dtsponibilité des
produits et de comportement des intervenants, producteurs et commerçants. Elle
débouche sur l'analyse des prix à la cons~tion locale des non-producteurs.
(1) Ces notions de gros, de demi-gros ou de détail sont finalement relatives.
Ainsi le gros sera de l'ordre de la centaine de tonnes pour un importateur
mais de la centaine de kilogrammes pour un acheteur sur bascule au marché. Le
détail sera le sac de 50 à 100 kg pour un magasinier revendeur de riz mais la
centaine de grammes pour une petite commerçante sur le marché.
(2) Cf. chapitre "La collecte de la production" pp. 214 et suiv.
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Au cours d'une ~me année et quel que soit le produit, les prix de
détail à la production subissent deux mouvements de hausse, le premier en fin de
saison sèche, le second pendant la saison des pluies avant ou au début de la
récolte (1). Ce type d'évolution est du moins caractéristique des zones de savane
pour les produits à un seul cycle de production.
A la fin de la saison sèche. les produits deviennent rares. Leur com~
mercialisation arr1ve à son terme et les producteurs ont constitué leurs réserves
de semences et de nourriture. De plus, ce3 producteurs ont déjà effectué leurs
plus grosses dépenses. Ils sont donc en position de force sur le marché. C'est
d'ailleurs sur ce marché qu'ils effectuent la plupart de leurs ventes, par petites
et moyennes quantités. Les autres ventes par grandes quantités sur les lieux de
production (bord-champ ou village), qui assuraient l'écoulement du gros de la
récolte, touchent à leur fin.
C'est à l'occasion de la saison des pluies, avant et au début de la
récolte, que les prix sont les plus élevés.
Juste avant la récolte. les produits manquent. C'est bien évidemment
à cette période qu'ils sont les plus ra~es. Les paysans,quant à eux, sont retenus
par les taches de production, et les marchés sont peu fréquentés.
Au début de la récolte, les produits sont très appréciés et encore peu
courants, ce qui fait que leurs prix restent élevés. Certains ne sont pas encore
à pleine maturité, comme l'igname, mais leur vente permet aux producteurs de
supporter la fin de la soudure. D'autres sont frais, comme le mais et l'arachide,
et constituent sous cette forme un produit de luxe.
Au cours de l~ même année, les prix de détail à la production subissent
deux mouvements de baisse, le premier entre les précédentes hausses, le second à
l'occasion de la pleine récolte.
Le début de la saison des pluies marque le début de la pleine période
de production. Les producteurs perdent leur position de force. Certains ont épuisé
leurs réserves alimentaires ou monétaires. D'autres, au contraire, se dessaisis-
sent de leur surplus après les semences. Beaucoup ont besoin d'argent pour payer
(1) Cf. graphiques "Prix/marchés - 1976" - Dikodougou, Giembé. Nogotaha, pp. 278--
280.
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les manoeuvres ayant effectué les défrichements ou pour faire face aux imprévus
(décès, maladies. etc ... ). Cependant. les produits sont rares et la baisse n'est
que limitée.
A l'arrivée de la récolte sur les narchés, les prix chutent facilement
et de manière rapide. Les quantités offertes deviennent importantes et s'ajoutent
aux éventuels stocks anciens qui sont alors libérés. Les ventes en gros et à bas
prix commencent sur les lieux mêmes de production. La position défavorable des
producteurs est aggravée par leurs besoins immédiats d'argent pour rembourser
leurs dettes ou payer la "Glain-d' œuvre qui a serV1 surtout à la r2colte.
Assez vite, ces besoins sont satisfaits. les producteurs essaient
d'étaler leurs ventes et les commerçants deviennent nombreux à se partager les
marchés. Les prix se stabilisent alors ou remontent à un niveau moyen.
Ces variations générales sont en réalité amplifiées et décallées dans
le temps selon le produit. Elles dépendent en effet de la disponibilité de ce
produit, donc de sa possibilité de conservation, de transformation et de sa date
de récolte. Elles peuvent être modulées aussi par le jeu des substitutions à la
commercialisation comme à la consommation.
Bien que profitant de deux sortes de variétés possibles, les variétés
précoces et les variétés tardives, l'igname est le vivrier dont les prix ont
l'amplitude de variation saisonnière la plus forte et la plus rapide.
Les stocks d'ignames tardives s'épuisent régulièrement en saison sèche
et les prix tendent plutôt à s'élever progressivement. Dès le mois de mai les
ignames se font plus rares et leurs prix accusent une hausse sensible, jusqu'en
juin-juillet où elles disparaissent.
Les ignames précoces prennent alors la relève. Bien qu'elles n'aient
pas toutes atteint leur plein développement. les producteurs en font une "petite
récolte ll (1) qui leur permet de renouveler leurs réserves alimentaires et de
gagner un peu d'argent. Mais ces nouvelles ignames sont encore rares et leurs
variétés sont plus appréciées que les tardives~ leurs prix sont par conséquent
très élevés et s'abaissent au fur et à mesure de l'arrivée des tubercules sur les
marchés. Ils reprennent légèrement en octobre à l'occasion de la "petite récolte"
d'ignames tardives que les producteurs effectuent pour les mêmes raisons.
(1) Pour la période à laquelle sont effectuées les récoltes, cf. tableau
"Calendrier des travaux agricoles - Dikodougou - 1976" p. 85.
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Llarachide~ le mil et le mais sont des produits facilement stockables
et dont l'offre est insuffisante par rapport à la demande. C'est pourquoi leurs
prix restent élevés entre les deux périodes de hausse, atteignent leur maximum
au début de la récolte et se maintiennent à un haut niveau après une chute consé-
cutive à cette récolte (1).
Le riz~ quant à lui~ est dans une situation particulière~ d'abord selon
qu'il est comn~rcialisé en paddy ou bien après décorticage~ ensuite du fait que
sa collecte et sa redistribution, alors en gros, passent par le circuit d'Etat.
Les prix officiels n'interviennent pas dans les achats au détail sur
marché~ que le riz soit décortiqué ou non. Les transactions ne se font pas au
poids (2) mais à la cope ou à la botte (paddy). D'ailleurs, ce riz n'est pas tou-
jours concerné par le prix officiel puisqu'il peut être d'une qualité supérieure,
lorsqu'il a été pilé à la main ou étuvé.
En dehors de cela, il est la plupart du temps acheté par les commer-
çantes qui devront parfois le décortiqu2r artisanalement une nouvelle fois avant
revente. De même le paddy sera-t-il souvent décortiqué aussi. Et de toute façon.
le coefficient de transformation ne permet pas de respecter les prix officiels.
Les producteurs profitent du manque de paddy à partir de juillet
jusqu'en septembre, aussi bien dans les rizeries que sur les marchés, pour réva-
loriser leur produit en le vendant déjà décortiqué (3). Autrement, la consomr.lation
locale ne peut être approvisionnée que par le riz importé (4). Les circuits sont
encore plus longs et se prètent tout aussi facilement à la spéculation.
Les prix de gros sur les marchés ruraux de productio~
D'une manière générale, les prix de gros sur les marchés, c'est-à-dire
les prix pratiqués à l'occasion des achats sur bascule ~ suivent le mêoe type
d'évolution que les prix de détail. Cependant, leurs variations sont de mOins
forte amplitude et se font de façon plus ou moins décalée par rapport à celles
des prix de détail.
(1) Le niveau des prix de cette fin d'année 1976 est peut être faussé par
l'~orce de la crise de 1977.
(2) Comme d'ailleurs pour tous les produits commercialisés au détail sur ces
marchés,
(3) Cf. graphiques "Achats de vivriers/marchés à destination de Korhogo - Eva'·
luation .- (pourcentages)" p. 283.
(4) Cf. chapitre "La collecte de paddy et la cOl!IIl1ercialisation du riz'· p. 191
et suiv.
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Le fait quiun produit soit facilement stockable permet d'atténuer les
effets de sa rareté. De plus. un niveau de prix moyen déjà élevé. comme c'est
le cas pour l'arachide, empêche une montée trop importante des prix à l'occ~sion
des transactions de gros.
L?igname achetée sur bascule supporte par contre une hausse importante
de son prix. C'est précisément que cette tubercule est plus difficilement conser-
vable, une des raisons essentielles pour laquelle au stade de gros elle est sur-
tout commercialisée hors marché. Ainsi à Dikodougou, au cœur de la zone de
production, un seul commerçant vient régulièrement sur le marché acheter sur
bascule cette igname, activité principale pour lui et parfois exclusive. Les
autres collecteurs ne s'intéressent au produit qu'occasionnellement. Il semble
que que ce soit cette particularité, et non l'inverse, qui explique que l'igna~e
sur marché soit achetée surtout au détail. c'est-à-dire au tas. par les acheteuses-
revendeuses.
Sur marché. c'est principalecent le paddy qui fait l'objet de transac-
tions en gros. Le riz déjà décortiqué est acheté plutôt au détail. ME.is à l'oc-
casion de la période de soudure, il peut être offert en quantités assez import~n
tes aux grossistes. Dans ce cas il est d'une qu~lité médiocre, plus que celui
vendu au détail, et le collecteur doit bien souvent le faire décortiquer une
nouvelle fois. Son prix ne peut donc être que bien inférieur au prix officiel.
S'il évolue au-dessous de celui de détail. c'est qu'il ne s'agit pas en réalité
de la même qualité de produit.
Quant au paddy cédé en gros, il possède un pr1X officiel au-dessous
duquel il pourra éventuellement être acheté lorsque le commerçant est en position
de force, mais au-dessus duquel il ne le sera guère. Le prix officiel constitue
une sorte de limite supérieure impérative puisque le produit. facilement stocka'
ble par ailleurs. est assuré d'un débouché, et à ce seul prix officiel, par les
rizeries de l'Etat.
Quoi qu'il en soit et quel que soit le produit, producteurs et commerçants
n'occupent pas la même position selon que les transactions se font au détail ou
selon qu'elles se font par moyennes et grosses quantités. Pendant la période de
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soudure 9 les producteurs qui offrent des grandes quantités ne sont plus en
position de forc2. Ils le font par besoin important d'argent 9 ou pour se dess3i-
sir de stocks inutiles et déjà anciens 3vant l~ prochaine récolte.
Les grossistes sont par contre peu nombreux sur les marchés. Ils subis--
sent peu de concurrence, si ce n'est de la part des acheteuses-revendeuses qU1
réservent une partie de leur capacité d'achat aux produits nouveaux et à d'autres
produits (condiments, karité, calebasses ... ) (1).
De son côté. le marché local de conso~nation urbaine 9 qui est en teops
normal un des débouchés de ce marché de gros 9 devient limité à cette période o~
le niveau des prix est élevé. Il est alors sensible aux variations de ces prix,
alors quiil bénéficie d'autres sources non plus privilégiées d'approvisionnement
(autres régions et importations). Dans de telles conditions, seules les commer'·
çantes détaillantes peuvent accepter de réduire certains de leurs bénéfices,
habituées qu'elles sont à travailler à des niveaux moindres.
Le marché de gros est aussi m01ns souple que le marché de détail. Les
collecteurs sur bascule peuvent opérer à terme de plusieurs semaines 9 ce qui
n'est pas le cas des détaillantes dont leterrne est plutôt de l'ordre de quelques
jours. Les grossistes peuvent freiner jusqu'à un certain point une forte hausse
des prix en se maintenant à des prix bien inférieurs ou en achetant moins.
LES PRIX rI L-'\ CONSOI'AMATIO\! URBAINE
Selon que le centre de consommation est proche des lieux de production
ou non, les prix et leur évolution sont bien évidemment différents. Ainsi, à
Korhogo~ ils suivent quelque peu les prix pratiqués sur les marchés ruraux de la
région. A Abidjan, ils bénéficient du fait que l'approvisionnement du marché est
multiple.
De plus, les centres régionaux sont en partie ali~entés par des circuits
de dét3il~ alors qu'Abidjan l'est plutôt par des circuits de gros et de demi-gros.
(1) Cf. chapitre 'ILa collecte de laproduction"pp. 214et suiv.
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Les prix dens les zones de production. L'exemple de Korhogo
A Korhogo, les prix suivent, à un n1veau supérieur. une évolution
parallèle à ceux des marchés ruraux de production. Ils sont par conséquent sen-
sibles aux quantités achetées sur ces marchés (!). Ils apparaissent tout autant
sensibles à des influences extérieures. En ce sens. la consommation a une capa~
cité de synthétisation de différents i1nécanismes ll tels que les variations de
l'offre et les phénomènes de substitution.
Le marché de consoramation
---------_.._.....-.,""'---_...-
Korhogo est avant tout un centre d~ consommation, mais tous les six
jours (selon la scôaine sénoufo) son gr~nd ~arché~ à l'occasion duquel les
paysans de la zone ionédiatenent environnante (la zone dense) viennent vendre
eux-mêmes leurs produits, devient un ~arché de production. Peu de centres régio'-
naux d'ailleurs profitent d'une telle situation.
Les effets du stockage et de l'approvisionnement en certains vivriers
à partir de sources extérieures (mars du Centre-ouest. riz de l'O.C.P.A. o~
importé) s'y font plus sentir qu'~ liachat & la production.
Les co~~erçants ont aussi devant eux une masse permanente d'interlocu--
teurs plus important8. Ils sont plus nombreux et peuvent se faire plus ~ncore
concurrence, comme ils subissent la concurrence directe des producteurs des
environs immédiats. Du moins en ce qui concerne les grossistes. leur action
porte sur le moyen et le long terme (plusieurs semaines de l'achat à la revent2)
et ils peuvent supporter un bénéfice variable suivant les occasions ou les
périodes.
Korhogo est certes une métropole rBgio~ale? ma18 reste un centre
urbain de moyenne envergure, CV est-à--dire finalement de moyenne capacité. Compa-·-
rative~ent à Abidjan? la diversité des situations (ethnies. nationalités. caté-
gories professionnelles. etc .•. ) y est moindre et les revenus sont inférieurs
et compris dans une échelle plus réduite. A l'inverse. cependant t le modèle de
consoôffiation qui y prédonine est déjà de type urbain et diffère sensiblement du
(1) Cf. graphiques "Prix des vivriers/marché de Korhogo - 1976"
9fAchats de vivriers/marché de Dikodougou à destination de
Korhogo (esti!l1ations)- 1976'/ p. 287.
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modèle traditionnel prévalant encore en général ~n milieu rural, sans pour aütant
égaler celui d'Abidjan. Certains besoins, particulièrement en matièr~ de riz, y
ont perdu leur élasticité.
Tout cela explique que la plupart des variations de prix y sont
atténuées, mais qu'au contraire certaines sont plus fortes.
La cŒ1paraison peut se faire avec les prix de détail sur les marchés
de production en ce qui concerne les variations, pour rester au même type de
transactions. Elle doit par contre se faire plutôt avec les prix de gros sur ces
mêmes marchés en ce qui concerne le niveau de ces prix. En effet, à qualité de
produit égale. les collecteurs sur bascules alimentent Korhogo pour une grande
partie des vollli~es. Tout d~abord parce qu'ils traitent des quantités à chaque
fois plus importantes, flais aussi parce que certains des volumes achetés par les
comnerçantes sont revendus après transformation.
Dans un centre urbain tel que Korhogo, le circuit de redistribution
des vivriers à l~ conso~,~tion est court relativement à Abidjan. Le conso~~~mateur
y est plus proche du grossiste. Le travail. l1habitat, les distances. etc ...
engendrent moins une illultiplic~tion des lieux de transactions et des cat~~o~ies
d'intervenants. Il n'est pas étonnant que le niveau moyen des prix soit peu
supérieur sur le marché de Korhogo par rapport aux marchfs ruraux de proàuction
où il est d'ailleurs déjà élevÉ (1). Si cela est moins valable pour l'ignalili2
c'est précisément que ce produit délicat à la corrs~rvation comme a la
consommation (variét6s et goût) fait l'obj~t d;une collecte au détail plus que
tout autre des princip~ux vivriers.
En règle générale et quel que soit le produit. la capacité des revenus
urbains. revenus en quasi --totalité monétaires et réguliers;. permet aux prix de
se nL~intenir à un niveau D~yen sans trop être sensibles aux périodes d'abondance.
Par contre, cette capacité est limitée,ce qui freine toute hausse excessive,
not&,ment en période de rareté, si ce n'est pour des produits particuliers et
en situation de tensions sur les marchés 0
(1) Il semble que les prix sur les oarchés ruraux soient légèrement surestioés
du fait du mode de relevé.
289
Ainsi 9 le prix de l'ign~2 est à peu près é8al tout au long dz l'ann§2
mais subit une hausse sensible à l'occasion de 12 période de pénurie. Cette tu-
bercule, à vari~t2s précoces et à variétés taràives, est très abondante dans ln
région et constitue le vivrier de base dans l'aliuentation, encore en partie à
Korhogo même. C1est pourquoi sa raret8 peut se faire fortement sentir.
Le riz partage maintenant le mêr~ intérêt que l'igname. En 1976, donc
avant la crise de 1~77, son niveau moyen de prix est finalement peu élevé. Diaoût
à septembre. il subit bien une hausse, malS une hausse moins élevée que sur les
marchés ruraux, le riz iu~ort2 prenant le relais du riz usiné et venant en
complément du riz local. D'ailleurs, cette année 1976, les importations à
l'échelon national sont restées à un faiblë niveau (2.315 T), et c'est surtout
le riz local qui a arprovisionné le oarché à partir du mois de juillet (1). C'est
en juin, précisément après que les rizeries aient 2t6 vidées et avant que le r1Z
importé ou local n\2.it pris le relais, que son prix augmente sensiblement et
brusquement.
Quant au paddy. tout CO!mle le nz décortiqué d'a.illeurs. et aussi bi;:m
sur les marchés ruraux que sur celui de Korhogo, son prix de détail est la plu-
part du temps inf8rieur aux prix officiels. ce qui pourrait être déjà le signe
du caractère quelque peu artificiel de ces prix 9fficiels élevés, du moins avant
que le mouve~ent inflationniste ne se généralis2 et prenne de llamplcur (2). Il
augmente forten~nt en août jusqu'à octobre. Les réserv~s de riz et de paddy
disponibles à la production et à la consOI!'J:'lation Si épuisent progressiver·;ent. Il
semble que la SODERIZ ait ?u livrer du riz dès nove~bre grâce aux ach3ts ~mror­
tants qu1elle a fait en août et surtout en septembre de cette année 1976 (3). A
l'occasion de ce îYlois de novembre, les prix du paddy et du riz chutent sensibleDc'rL
L'ar~chide est facilement stockable et fait surtout l'objet d'une
importante de~ande èn dehors de la région productrice. Son prix reste par cons2-
quent d'un n1veau relativement élevé et stable.
En plus de la production normale dont la récolte se fait à partir de
septembre, une petite production de bas-fond~dont la récolte se fait dès le m015
de juin,et des approvisionnements originaires d'autres régions permettent plus ou
(1) Cf. graphique "Achats de vivriers/marché de Dikodougou à destination de
Korhogo (estimations) - 1976" p. 287.
(2) Cf. chapitre "'Le déséquilibre offre-demande - Déséquilibre de nature et
inflation l / pp. 104 et suiv.
(3) Cf. chapitre':La collecte du paddy et la commercialisation du riz l !, et gre.phi-
que HRizerie de Korhogo - Livraisons de paddy ~ Campagnes 1975/76 et 1976/77"
pp. 191 et suiv. et p. 198.
290
mOIns de fr2iner les variations de prix du maïs, Cependant, cette tendance est
contrecarrée par le fait que ce produits bien que facile5ent stockable lui auss~
(mais beaucoup moins que le riz), est plus apprécié lorsqu'il est frais.
La situation à Abidjan - Généralités
La situation en matière de prix 3 Abidjan est bien éviderrment plus
complexe (1). Les sources dVapprovisionnement y sont multiples. Les circuits
correspondants tiennent par conséquent du circuit court au circuit long. Le
cheninenent entre cet approvisionneQent et la consommation finale est ~oins
direct. La de~nde est plus diversifiée et contenue dans une échelle de capacit6
plus grande. Prix et redistribution sont étroiter..'lent liés aux phénor'J,ènes urbain:
de grande ampleur et leur portée dÉpasse plus qu'ailleurs le seul do~iae
commercial.
Ce qUI est fondm~ental c'est. entre autre, l'intensité, parfois
jusqu'à l'excès, à lequelle se font sentir les effets de facteurs déter.ninants
tels que les tensions sur le ~archê. la nature des produits et l'éloigne~nt des
sources d~approvisionnenent.
Après 1977) année où a éclaté la crIse en ~atière d'approvisionnement
en vivriers, crise qui siest tradui te par un affermissement du Gouvement infla--
tionniste né dès 1973/74, les variations s~,is0nnières de prix ont plus d 1.:U'-.l~·
pleur (2). Le phénoaène est valable pour la plupart des vivriers de bas2~
nota0ment pour le m~nioc, la banane plantain et l'igname, du Doius celle en
provenance de la région de Korhogo. Il l'est encore plus pour les produits
secondaires~ surtout s'ils sont périssables~ notlli..l!llent les légu:nes et condiHents,
tels que l'aubergine n'drowa et l'oignon sec, ou encore les fruits, tels que les
oranges locales et plus encore les mangues greffées dont les prix, qui n'ont
pourtant guère été affectés en 1977 ~ suivent une ~l1ure de type qUi'lsi~xponen·-
tiel (3).
(1) Elle mérite sn elle-même une ~tude cOtIDlète et demande un suivi.
(2) Cf. graIlhiques1:Evolution des prix de détail de 1975 à 1980 - Marchés
d'Abidjan') pp. 291-292.
(3) La liste des produits n'est pas limitée~ ces quelques-·uns n'étant retenus
qu'à titre d'exemples.
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Depuis cette crise. les tensions se sont développées entre offre et
demande. niveau des prix des produits nationaux et niveau des prix des produits
importés, niveau des revenus des consommateurs et niveau de revenus des produc-'
teurs, etc ..• Par son pouvoir de substitution à la consommation, plus quià la
production comme cela était souhaité, le nz semble avoir joué un rôle de mod~'
rateur auprès des vivriers~ relativement aux autres produits végétaux.
Di une manière générale dl ai lIeurs 0 les prl.x des Vl vrlers à la consom'-'
mation en milieu urbain sont sensibles aux possibilités de substitution. Ce
phénomène se fait déjà sentir à Korhogo et agit avec plus de force à Abidjan. Il
est essentiel en ce qui concerne le riz par rapport aux autres vivriers (1) ~ l'lais
intéresse certains de ces v~vriers seuls ai~si que les variétés entre elles pour
un même produi t.
L'igname de Bouna (et de Bondoukou) est l'igname la plus appr6ciée~
avan t celle de Korhogo qui est elle-même préférée à l'igname du Centre ou de
Forêt. Chacune a sa production qui chevauche celle des autres. L1igname de
Korhogo n'atteint sa pleine période de commercialisation sur Abidjan que lorsque
celle de Bouna commence à se raréfier et voit donc son prix augmenter sensible~
ment (2). Il en est de même quelque temps après avec l'igname de Forêt ou du
Centre commercialisée alors surtout ~ar sa variété tardive. Les prix suivent
des courbes grossière~Bnt sinusoidales et décal&eo de quelques mois les unes par
rapport aux autres (3).
L'évolution des prix des produits vivriers facilement conservables
et autres que le riz ~ c'est-à-dire de l'arachide> du mil et du mais- est net-
tement différente de celle des premiers vivriers précisément périssables. Au
cours dlune même année, leurs prix varient co~parativemcnt peu, et du moins pas
de façon sinusoidale caractéristique des v~riations saisonnières.
Sur plusieurs annpes aussi~ ces prix suivent une évolution tout aussi
différente. Le phénoœène semble dû moins à leur capacité de conservation qu1au
fait qu'ils sont plutôt il la fois secondaires ou particuliers dans l'alimentation
urbaine.
(1) Cf. chapitre "Le déséquilibre offre-demande<1 p. 100 et SU1V.
(2) Cf. graphiques ';Igname ; Prix et quantités" p. 294.
Le choix de ces campagnes prises en exemples est dû aux seules disponibilités
et fiabilité des diverses informations.
(3) En ce qui concerne la banane plantain. cf. particulièrement CBATAIGNER (J.)
et TANO (K.) ... décembre 1980.
F.CFA 1 Kg
IGNAME PRIX ET QUANTITES
PRIX DE DETAIL 1 MARCHES







































IGNAME DE BOUNA 1977/78
EXPEDITIONS PAR LA COCOPRAGEL
s o N D J F
295
Après la crise de 1977) les prix des précédents vivriers (igname,
manioc. plantain) et même d'autres produits végétaux (aubergine n'drowél> oignon)
sont retombés In/lis à un niveau moyen supérieur à calui cl' avant la crise et en
progression régulière, Il en est en partie de même pour le mais qui) plus 2ncore,
voit son niveau de prix pratiquement constant. Plus que pour d'autres vivriers,
la part de cette céré3le dans l'alimentation urbaine tendrait à se r2duire. Le
mais fait par contre l'objet d'une demande croissante pour l'alimentation ani~alc.
Il est à noter qu1il est déjà à un n1veau de prix élevé sur les mûrchés. ce qui
ne pourrait qu 1aggrav8r cette tendance.
Le niveau des prix est encore plus élevé en ce qui concerne le ü~l et
surtout llarachide, tous deux produits de zones les plus éloignées d'Abidjan et
pour lesquels il n'est pas retombê après 1977. Le mil est pourtant apprécié par
les populations de savane. populations fortement représentées à Abidjan. l~is il
est devenu un vivrier réservé à certaines occasions" notamment aux repas de
cérémonies ou de fêtes religieuses. ou bien à la fabrication d'une boisson
fermentée appelée "Tch,:3. palo" ou "Dolo" ("boisson ll en Halinké). Cela n'est pas
particulier à Abidj~no ni même au milieu urbain, et se retrouve jusquiau coeur
de zones de productiûn (1).
L'arachide. quant à elle et comme le mil, voit aussi sa production
stagner à l'échelon national" du moins pendant la dernière décennie (2), et être
mise à la disposition de la co:mnercialisRtion par les producteurs de façon étalée
au cours de l'année (3). Dès le début. elle est déjà à un niveau de prix élevé,
qu'elle soit offerte en gros ou au détail.
Toujours en matière de prix~ l~ différence entre ces deux sortes de
produits ne siarrête pas là. Elle ressort aussi lorsque l'on compare la situation
d'Abidjan à celle d'autres centres de consommation situés ou non dans ou à proxi-
mité des zones de production (4) >
(1) Chez certains Séuoafo, l~ culture du mil et donc sa redistribution sont
réservées exclusivement au chef de famille.
(2) Cf. "La Côte di Ivoi re en chi ffres, Edi t. 80/8 r 1 •
(3) Sur le marché de Dikodougou, c'est l'arachide qui est le vivrier le plus
régulièrement présent. Cf. graphique "Achats de vivriers/marché de Dikodougou
à destination de Korhogo ,~ Estimations - J976;) p. 287.
Sur les marchés situés au nord de Bouna, le mil est encore offert par grandes
quantités pendant le mois de mai.
(4) Cf. graphiques"Prix de détail/marchés-- 1977 0 1978-1979 - Korhogo Abidjan
Man" p. 296.
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En ce qui concerne l'igname dite "de Korhogo", Abidjan et lVlan sont des
centres éloignés des zones de production. Il en est de même pour Abidjan et
Korhogo en ce qU1 concerne la banane plantain, et des trois villes à l~ fois GU
Cê qui concerne 110range "locale" (1). Pour les trois produits, les prix évolu2nt
de façon quasi-parallèle et restent proches les uns des autres. Ces produits sont
relativement périssables. Les marchés urbains situés à proximité de la production
sont alimentés en grande partie par les :mnrchés rurêUX environnants, collecte fiui
supporte donc un niveau de prix à la production dêjà élevé.
Les produits ~ la fois facilement stockables et de consommation quelqu2
peu particulière que sont le mais. le mil et l'arachide, font l'objet dVune
collecte de gros de façon quasi-exclusive lorsqu 1 ils sont destinés à la consœn-
mation hors des zones de production. A cette consommation. le circuit co~ercial
a toutes les possibilités de régulariser l'approvisionnement des marchés, donc
les prix (ce qui est flagrant entre Korhogo et Abidjan). mais de maintenir ces
prix à un haut niveau.
La particul~rité d'Abidjan. notamment par ses modèles de consommation
déjà abordés, apparaît aussi à travers les prix de vivriers transformés, par
exemplE le manioc Et le mais en farine,
A Abidjan, ces prix sont d'un niveau n2tterœnt inférieur par rapport
à Korhogo et à Han (2). Au cours d'une même 3.nné~ il y fluctuent beaucoup moins
(1977 est une m~née particulière). surtout pour le mais. produit stockable
contrairement au malaoc.
Dans une ville telle qu'Abidjan. la cm1ffiercialisation de cert~ins
produits sous for.~~ transformée est chose cour9.nte. normale. Elle se prête mieux
au type de consommation marqué par une série de contraintes ayant trait à l'habi-
tat. le temps disponible. la fabrication des repas. les distances. etc ... C/est
moins le cas dans les centres urbains moins importants tels que Korhogo et 1·~n.
LVachat de vivriers d~jà transformés est moins répandu et constitue encore une
sorte de luxe. ce qui explique le niveau plus élevé des prix. La transfo~ation.
autre que manuelle et à domicile. est effectuée au stade du consommateur plutôt
que du commerçant (3).
(1) L'orange produite en Côte d'Ivoire. surtout ici entre Mankono et le lac de
Kossou, est qualifiée de ;'locale" pour la différencier de l' orange ill1port~3
largement ré~andue aussi.
(2) Cf. graphique "Rapports de prix de détail à la transformation p. 298.
(3) Comme le montre notamment la disposition des moulins artisanaux à l'intérieur
d'une ville telle que Korhogo (cf. ? 260)"
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Certains produits sont cependant abondants sous forme transformée
jusque sur les u~rchés ruraux. Il semble que ce sont surtout des produits qui
posent des problèmes de conservation et qui sont utilisés par petites quantités,
En effet. il s'agit notamment d'herbes diverses? de quelques légumes (le gor~o)
et de condiment3 (11 oignon et plus encore le Diment)? sans parler du tabac. Ils
sont alors rêduits en poudre.
Plus la vente après transformation se fait à proximité de la productio~
plus les variations saisonnières des prix prennent de l'ampleur. Cela peut déjà
se voir entre Abidjan d'une part et Korhogo et Man d'autre part? en ce qui
concerne le manioc et même le mars. Modèle de consommation et distance? la
production agissent alors conjointement. Cela est encore plus évident sur les
marchés ruraux de production, par exemple en ce qui concerne le simple riz. Le
rapport technique entre paddy et riz est de 0,60 à 0,65 pour une transfonuation
artisanale ou manuelle. Le rapport de prix correspondant riz décortiqué/paddy
est donc de l,54 à 1,67, avant valorisation du travail. A Dikodougou et à Giembé,
ce rapport de prix est souvent en dessous de ces valeurs minimales mais les
dépasse forte~ent en deux occasions. En juin-juillet le riz devient rare. en
octobre-novembre la récolte bat son plein et la commercialisation du paddy à
grande échelle n'a guère commenc~. Ainsi. plus la vente se fait à proximité de
la production. moins les sources d'approvisionnement sont diversifiées (jusqu'à
devenir unique) et plus la réaction du marché est imnlédiate.
DES INDICES REVEU\TEURS DE TENSIONS
La ponction exercée sur la consommation, par un grand nombre de
détaillants en aval des circuits) ainsi que le développement des fluctuations
de prix constituent des signes de tensions sur le marché des vivriers, signes
dont l'origine semble due moins au secteur commercial lui-même qu'à la faculté
de l'économie ivoirienne (productions et revenus) d'absorber la croissance de
la demande.
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Marges commerciales et multiplicité des agents à la redistribution
En 1971/72~ les marges commerciales brutes 9 c'est-à-dire les valeurs
ajoutées aux différents stades de ccmmercialisation~ apparaissaient fonction à
la fois de la nature àu produit et du lieu de consommation (1).
STRUCTURE DES PRIX FINAUX SELON LE PRODUIT
1971/72 - Pourcentages
Prix perçu Frais V.A. au V.A. auPRODUITS par le d'APPROCHE stade du stade du TOTALPRODUCTEUR GROS DETAIL
Riz décortiqué 77 5 9 9 100
Arachide 59 6 9 26 Il
Hais gra1ns 55 9 12 24 ;1
Hil et Sorgho 55 8 10 27 ..
Igname 50 14 16 20 :1
Hanioc racines 41 18 22 19 Il
Banane Plantain 33 20 18 29 ,;
Orange 36 16 14 34 'ri
Source SEDES - 1972, p. 140
Le cas du r1Z est bien évidemment spécial puisque le prix aux différents
stades est fixé par l'Etat. C'est pour l'arachide 9 le maïs et le mil et sorgho
que la part perçue par le producteur est nettement la plus élevée. En effet< ces
produits se conservent facilement 9 ils sont déjà d'un prix élevé à la production
et font l'objet d 1 une consomroation particulière qui tend à être de moins en moins
de base.
En ce qui concerne les autres v1vr1ers, cette part est beaucoup plus
faible. Cela semble devoir s'expliquer par le fait que les produits sont péris-
sables, ce qui accroît le risque de pertes aux différents stades de leur com-'
mercialisation~ et qu'ils sont aussi largement collectés par quantités tenant
plus du détail et du demi-gros que du gros, ce qui accroît les frais d1approche.
(1) Cf. SEDES - 1972, ;/Les prix - Coût de la commercialisation".
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L'igname est plutôt collectée par le circuit de gros. La part perçue par le
producteur est plus importante et ses frais d'approche moins élevés bien que
les distances soient en moyenne plus longues (1).
L'orange est un produit surabondant à la production, relativement ~
la consommation où il n'cst que très secondaire~ voire accessoire. Il est peris--
sable aussi et. de plus. 'Tendu souvent au micro-détail (à l'unité). Il est par
conséquent peu étonnant que ce soit le produit parmi ces exemples qui ait la
part perçue par le producteur la plu~ faible et celle retenue par le stade de
détail la plus forte. Les proportions sont du même ordre de grandeur pour la
mangue. produit aux caractéristiques identiques à la production comme à la
consommation (2).
Considérée non plus par produit mais par centre de consommation, 13
structure des prix apparaît dépendre tout autant de la particularité de chacun
de ces centres que de la distance à la production. Finalement. c'est surtout la
situation à Abidjan q~i diffère sensiblement de celles des autres villes de
l'intérieur du pays. Bouaké compris (3).
STRUCTURE MOYENNE DES PRIX FINAUX SELON LE CENTRE DE CONSOMMATION
1971/72 _. Pourcentages
Prix perçu Frais V.A. au V.A. auVILLES par le d 9 APPROCHE stade de stade du TOTALPRODUCTEUR GROS DETAIL
Abidjan 43 12 15 30 100
Bouaké 59 14 10 17 "
Daloa 51 12 JO 27 "
Man 48 Il 11 30 "
Korhogo 55 8 13 24 "
Abengourou sa 8 14 28 Il
Odienné 56 14 14 16 li
Ensemble 46 12 14 28 100
Source : SEDES -. 1972, p. 127
(1) Pour les frais d'approche par produits ou suivant la distance production'·'
consommation. c j est~à"'dire lcs coûts et la longueur des circuits cOnJ.!ilcrciaux.
cf. le chapitre réservé à llétude des transports et des flux s pp. 120 et suiv.
(2) Cf. RICHARD (F.) •. 1977.
(3) Man excepté dans une certaine mesure.
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Les villes de l'intérieur sont largement 3pr~ovisionnées par leur
région environnante? donc en partie par des circuits de demi-gros et de détail,
c'est-à-dire à partir de prix à la production plus élevés. Cela explique que la
part perçue par le producteur dans les prix à 12 consommation y est nettement
plus importante qu'à Abidjan et que les frais d\approche y sont parfois re1ativ,"-
ment considérables.
Abidjan se distingue surtout par le prélèvement que le stade du détail
opère sur les prix. Plus que de marge prélevée par chacun des intervenants? il
s/agit d'un problème de multiplicité de ces intervenants. Le phénomène urbain
nécessite cette m~ltip1icitéo et l'hétérogénéité du mi1ieu~ notamment en matière
de pouvoir d'achat, pousse à la redistribution des revenus.
Le commerce devient un facteur essentiel d'équilibre socio·-économique.
Son exercice est pour certains la source principale de revenus~ pour beaucoup 1d
source secondaire à l'échelon de la cellule familiale. Source second~ire? elle
n'en est pas moins déterminante. En milieu urbain tel qu'Abidjan? les besoins
sont rigides pour la plupart et les possibi1it~s de substitution à ce nlveau
restent faibles.
D'ailleurs, ce sont plus les femmes que les hommes qui s'adonnent à
une activité commerciale de détai1~ surtout pour les produits alimentaires végé
taux: deux fois plus sur les marchés, dix fois plus hors marchés en ce qui
concerne les fruits et légumes (1). La répartition sexuelle des tâches est une
caractéristique ~ssentiel1e du système traditionnel; elle nia pu disparaître
totalement en milieu urbain alors qu'elle prévaut encore en milieu rural où ln
femme a accès à la production. En approvisionnant elle-même l'alimentation du
groupe familial en certains produits tels que les condiments et les légumes
(parfois le riz) elle perticipe à l'élaboration des revenus de ce groupe. En
vendant une ~artie de sa production 9 elle subvient à quelques-uns de ses propres
besoins ou à ceux de ses enfants.
Faute d'étude complète plus. récente? il est impossible de saV01r S1
cette structure des prix est restée à peu près en état. Cependant? nombre de
facteurs ont évolu€ depuis 1972, L'inflation des prix a atteint la production)
mais de façon différente à la consommation (2), L~ population urbaine? princi--
pa1ement celle d'Abidjan~ croît plus vite que la production agricole alimentaire,
Le riz a pris une ampleur relative plus importante et généralisée. La crise de
1977 a bouleversé un certain nmabre de choses,
() Et quatre fois plus en ce qui concerne la vente de :'p1ats préparés ~ gateaux
et café" 9 activité qui tient autant du COTImlerce que des services. Cf 0 nReceo'-
sernent général des activités en milieu urbain. Abidjan il - 1977.
(2) Cf. chapitre "Le déséquilibre offre-demande" pp. 100 et SU1V.
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Ainsi~ en 1976, à travers l'exemple de l'igname (1), il apparaît qu)~n
période de pénurie le prix de détail augmente sensiblement plus à Abidj an q:J'à
Korhogo ou plus que le prix de gros sur les marchés de production. Cela n;est
plus le cas après 1977 (2)~ les prix se mettent à fluctuer avec la même intensit2
à Korhogo et à Abidjan. Pour le moins, les tensions se sont rapprochées de la
production.
L1 évolution des prix à la production
Différents relevés effectués depuis 1962/63 sur quelques mêmes marchés
ruraux de la région de Korhogo permettent d'appr2cier quelque peu l'évolution ~
long terme des prix à la production (3). En effet? le rapport de ces prix par
produit - loin d'être constant, ce qui supposerait que les choses n'aient pas
changé? sinon en valeur absalue - tend à progresser en "dents de scie;) d'autant
que les années com~arées sont plus éloignées.
Ce qui est fondamental, c'est qUE: ce rapport prend de façon différen-
ciée plus d'ampleur sur le marché du détail que sur le marché du gros et à
l'occasion des périodes pendant lesquelles les prix augmentent (4). Le premier
point est plutôt révélateur de l'évolution d8 la situation des producteurs) le
second du développement de t2nsions.
A la vente en gros ou demi-gros sur marchés, les producteurs restent
en moindre position de force. Ils essaient certes d'étaler dans le temps cette
vente. mais le fait qu'ils acceptent de le faire directement auprès des commer-
çants équipés d'une bascule, donc à un prix plus bas J est significatif de leurs
besoins immédiats en argent.
C'est d'ailleurs parfois plus cela qui différencie vente en gros et
vente au détail sur les marchés, du moins lorsque le propriétaire du produit n'y
apporte qu1une quantité de l'ordre de quelques dizaines de kilogrammes (cuvette,
demi-sac, douzaine de tubercules ... ). quantité qu'il peut écouler au détail COnID1e





Cf. graphique IIIgname .- Prix de détail/marchés - Prix de gros à la produc-
tion - 1976" p. 294
Cf. graphique lIPrix de détail/marchés - 1977/1978/1979 - Igname de Korhogo"
p. 296.
En 1962/63 par la SEDES (cf. SEDES-1965 o nCorrnnerce et transports;1) et en 196J
et 1976 par 18 Ministère de lVAgriculture. Le fait de considérer les varia--
tions saisonnières des rapports de prix réduit l'erreur certaine consécutive
à l'hétérogénéité des relevés.
Cf. graphiqUES 'Rapport des prix de détail/marchés de production ~­
1976/1969/1962/63"p. 304.
i1Rapport des prix de gros/marchés de production ~ 1976/1969/1 p. 305.
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Les pénuries, quant à elles, se font sentir aussi d'autant plus qU0
la demande de vivriers augmente non seulement à liéchelon national mais aussi
localement, notanment à travers la croissance de la ville de Korhogo. Le dévelo·,-.
pement relatif de la production et la prise en maIn par l'Etat de la transfor~·
mation et de la redistribution ont pu atténuer les effets des tensions sur le riz
sanB pour cel.'l les supprimer. Le rapport des prix varie encore de façon appréci::l-
ble, mais plus pour le paddy que pour le riz.
C'est alors 1 i igname> principale production de la région ( 1) et
V1vrIer de base dans l'alimentation même urbaine locale, qui possède le rapport
de prix fluctuant le plus au gré des variations saisonnières, sur le marché de
gros comme sur celui de détail. Ce rapport, en moyenne cette fois-ci, semble
d'ailleurs le plus élevé, du moins entre 1976 et 1969 après qu'il ait été le
plus bas entre 1969 et 1962/63 (2).
(1) La zone dans laquelle sont situés les marchés de Dikodougou, Giembé et
Nogotaha fait partie de la "strate igname\~ définie par la SEDES mais est
fortement productrice de riz, notamment de riz pluvial dans sa partie sud~
du moins jusqu'à ces dernip.res années à li occasion desquelles le coton a
repris de l'importance de façon semble-t-'il définitive.
(2) A Dikodougou.
UN PROBLËME D1ENSE~1BLE , •• ?
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La production vivrière ivoirienne possède la double caractéristique
d'être de type paysan et effectuée en vue de la satisfaction ilffillédiate des pro'"
ducteurso Elle ne tend pas à répondre, a priori, à la demande des non-producteurs.
Elle ne vise pas non plus à dégager un surplus suffisant pour lVacquisition d;un
revenu monétaire. Ce revenu peut être fourni par les cultures de produits d'ex-
portation et est d'une nature qui affecte les structures socio-économiques de
production et attire les forces productives.
Déjà faible, la croissance de la production agricole est donc largement
absorbée par ces cultures d'exportation. Qu'elle soit décidée par l'Etat ou
qu'elle soit le fait des producteurs eux-mêmes, la hausse des prix dont
bénéficient les vivriers depuis sept ~ huit années ne suffit plus pour
assurer une augmentation parallèle des surplus qui satisfaisaient jusqu'alors
la demande. Cette hausse est d'abord en partie annulée par l'inflation générale.
Elle est ensuite insuffisante pour reporter les forces productives sur les
vivriers. Elle est aussi dangereuse car elle partici?e au mouvement inflation-
niste qui se développe en Côte d'Ivoire; ce mouvement remet en question l'équili-
bre socio-économique interne, notamment au niveau des revenus; il place d'autant
le pays~qui confirme son dévelo?pement sur la base de produits agricoles d'expor-
tation, dans une position défavorable sur les marchés internationaux. Cette même
hausse des prix à la production des vivriers est enfin génératrice de tensions
au niveau des marchés de consommation sur lesquels elle ne manque pas de se
répercuter. Ces marchés peuvent de ~oins en moins la supporter et se reportent
sur certains produits en partie ou en totalité importés (le riz et le pain),
poussés qu'ils sont par les contraintes de plus en plus fortes de la vie urbaine
ou par l'afflux de ressources monétaires en milieu rural.
Dans de telles conditions, il est difficile pour le système commercial
d'assumer pleinement sa fonction première qui est de mettre en relation offre et
demande avec le maximum d'efficacité et au moindre coût. D'autant plus qu'il est
lui-même pris dans le mouvement inflationniste et dans la remise en question de
l'équilibre socio-économique général.
Il ne dispose pas des moyens nécessaires pour faire face à l'accrois-
sement trop rapide des volumes~ des distances, de la sensibilité des marchés ...
Le secteur commercial est comme la plupart des autres secteurs : nombreux rela-
tivement au volume d'affaires global, ses agents ont le plus souvent un niveau
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d'activité moyen ou faible. En contrepartie; cette multiplicité des agents
semble freiner les tensions et les pratiques de monopole, donc être garante
d'une certaine efficacité. Si elle convient moins à une consommation de n~sse"
elle est mieux adaptée à une consommation diffuse et aux revenuS irréguliers ou
faibles. ainsi qu 1 à une production souvent ffiorcelée. Elle est surtout favorisp.e,
voire engendrée o par le besoin qu 1 a ce secteur, comme tous les autres secteurs
de participer à la redistribution des revenus.
Quoi qu'il en soit~ le système commercial ne peut avoir d'action
décisive sur les structures de la production et c:=lles de la consommation, struc"·
tures au niveau desquelles le problème se pose dans un premier temps. Il lui est
impossible de prendre lui-même en charge une opération sur les prix~ d'autant
plus que cette opération appar~ît plus ou moins inefficace et conduit surtout
à des effets pervers. Les structures de la production, comme celles de la consc'm-'
rnation., sont elles-·mêmes le produit d'un système économique global et de son
évolution. C'est d)ailleurs à ce niveau global que doit déjà être rapportée la
répartition des revenus.
L'échec de l'intervention de l'Etat en matière de comoercialisation
est significatif de la profondeur du problèT~ et des difficultés à agir sur ces
structures. du moins à court terme. Quant à la politique de stockage des céréaltS
(riz et mais), elle ne constitue qu'une solution technique qutil serait coûteux
d'étendre; avant toute autre chose, ~ l' ensemb le des produi ts et qU1 ne résou"
drait en rien le problème vivrier~ elle ne reviendrait qu'à largement subvention'~
ner production et consommation. donc à renforcer le problème à plus long ter.ae.
C'est peut-·être le système économique dans son ensemb le qU1 est
concerné, La Côte d'Ivoire a basê son développement sur les produits agricoles
d'exportation. Elle s'ouvre à l'économie mondiale et aux échanges internationaux
dont elle ne peut que dépendre. La combinaison entre cette ouverture, véritab18
course en avant? la jl2unesse du pays et la rapj.dité de son développement, du
moins relativement à nombre d'autres pays. n'a pu que favoriser la na1SSanCQ du
problème vivrier, La production agricole alimentaire est restée le parent pauvre
du modèle. un élément presque étranger dans son fondement même, alors que la
production effectuée en vue de l'exportation est à tous les niveaux une produc~
tion de rente, spéculative à bien des égards.
L 7efficacité au moindre coût du système cmnmercial ne peut que demeurer
d'actualité sans pour cela être le facteur déterminant. Il ressort en effet que
c'est plutôt la production vivrière qui est en cause en première instance, non
pas tellement en elle-même mais par sa place dans le système économique. Elle
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apparaît de façon flagrante comme en quasi -opposition avec le modèle économique
retenu et de plus en plus inapte à satisfaire une deQande qui suit préciséllieut
ce modèle. La demande ne peut être que rigide~ en ce sens qu'à beaucoup de point~
de vue - répartition et types de revenus. nature et anplitude des besoins ... ~,
elle est un effet du modèle. Quant à la production - à condition qu'elle soit
sensible à des mesures progressives et de fond 0.- c'est alors un problème de choix:
qui se pose à son niveau.
La production vivrière peut être réenvisagée pour répondre à une
demande spécifique, c'est-à-dire conçue comme une production particulière, de
rente. dans ses principes mêmes. au même titre que la production d'exportation.
C'est du moins à quoi correspond la décision d'accorder aux vivriers certaines
priorités, notamment en leur réservant une partie des actions des Sociétés
d'encadrement> principalement dans le cadre des sortes lId! <:;xploitations pilotes
sur blocs de 30 ha.
A l'inverse, la production agricole peut se spécialiser plus encore
dans les produits d'exportation, comme dans nombre de pays développés, dans le
but d'acquérir les moyens poli tiques et écorlOmiques permet tant d'accéder à la
satisfaction des besoins" de quelque nature qu 1 ils soient. et de constituer une
étape vers le développement industriel. C'est à quoi correspondent la production
sucrière, les efforts faits sur le maïs et l'introduction récente du soja.
De telles solutions restent affectées 5 au moins dans l'i~~diat, par
un déséquilibre entre régions. déséquilibre quiillarque en profondeur lVéconomil~
ivoirienne. De plus et de façon liée~ se pose un problème de rapport entre
volumes et coûts, cÇest-à-dire un problème de productivité et de revenus. comme
a pu le montrer l'2ch~c du développeme~t de la riziculture. développer~~t qUl
aurait pourtant dû conduir(~ à rI10Ylm terme à l'2xportation. D'une manière gén;';rale.,
d'ailleurs. la recherche dVune plus grande productivité peut aussi constituer la
voie vers d'autres solutions, solutions situées entre ces extrêmes et évitant
toute alternative. C'est à quoi correspond la relance de la mécanisation agricolè
- malgré les difficultés que cette mécanisation a eu dans un premier temps --
notatnIœnt dans le cadre des "exploitations pilotas". Hais, plus qu'une évolution
rapide j la recherche de cette meilleure productivité suppose une modification
sensible des structures socio-économiques de production (sans pour cela néces-
siter la disparition de tous les rapports actuels)j modification difficilemer.t
envisageable dans l'état présent des choses.
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Les Ministres du Corrnnerce et de l'Agriculture informent les planteurs~
les Coopératives et les acheteurs de paddy que la Campagne 1981-1982 a commencé
depuis le 1er aout 1981.
- L'achat sera garanti à tous les fournisseurs (planteurs, coopératives
et acheteurs agr6és).
-En fin de Campagne des Dr I.:r.e s S8ront accordées à tout G.V.C. qUI.
aura groupé du paddy au nlveau bord~champ selon les -nodalités suivantes :
prime de \ f le kp pour des lots de \0 à 15 t.
,:>
prime de 2 f le kg pour des lots de 15 à 20 t.
prime de 3 f le kg pour des lots de 20 a 30 t.
Le paddy sera acheté ~ soit au niveau du producteur, par les sociét2s
d'encadrement pour tous les planteurs encadrés 9 par les collecteurs agréés du
Ministère du Commerce~OCPA pour les planteurs non encadrés 9 soit au niveau des
magasins de collecte et au niveau des rizeries par le Ministère du COBmerce-OCPA.
LES CENTPES DE COLLECTE sont situés à : Adzopé. Guiglo. Boundiali~
Abengourou 9 Divo, 50ndoukou, Agboville. Sinfra. l'L'Bat ta, Guibéroua 9 Agnibilékrou,
Touba, 19sia, Vavoua, Daoukro, Dikodouêou, Bin-Houyé, Gadouan, Sirasso, Duékou0. o
Ouaninou, Oumé, Bouaflé. Eloléquin, 30ubré 9 Doropo, Zouan-Hounien. Borotou s
Lakota, Dianra, Affery, Guitry, Sahiou8. Toulépleu, Danané, Tingréla, Logoua12
et Biankouma.
LES RIZERIES sont situées à : Bouaké, Bongouanou. Daloa. Gagnoa. Man,
Korhogo, Bouna, Yamoussoukro, Odienné~ Séguéla et San-Pedro.
PRr-: DU PADDY :
Les prix d'achat du kilogramme de paddy sont déterminés conformément au décret
nO 81-198 ..• du 23 mars 1981 ; à savoir
- 50 f. au producteur
- 55 f. rendu magasln de collecte
- 60 f. rendu rizerie.
ces prix s'entendent nu-bascule pour paddy sain, loyal et marchand.
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